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24 CONGRÈS 


PARTI RÉPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
TENU A PARIS 


LES 27, 28, 29 & 30 OCTOBRE 1927 


a A re RE 


SEANCE PREPARATOIRE 


Jeudi matin, 27 octobre 1927 


CR ee ——S 


La séance est ouverte à 9 h. 1/2, sous la présidence 
de M. A. GAVAUDAN, adjoint au maire de Marseille, 
Président de la Fédération des Bouches-du-Rhône, 
Vice-Président, du Comité Exécutif du Parti, assisté 
de MM. FABIUS DE CHAMPVILLE et RENARD, secrétaire 
général du Parti. 
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M. A. GAVAUDAN, président. — Mes chers collègues, 


je ne prononcerai pas un discours à cette séance 


préparatoire à notre Congres national. qui va S’ou- 
vrir dans quelques heures, et au cours duquel d’'im- 
portants discours seront prononcés par des voix 
plus autorisées que la mienne, par ceux qui sont 
les chefs incontestés de notre grand Parti, ce parti 
de démocratie que nous voulons tous voir plus fort, 
plus uni, plus puissant encore dans l'avenir qu'il l’a 
été dans le passé. 

En vous souhaitant la bienvenue. permettez-moi de 
formuler un Vœu, cher au cœur de nous tous, élus 
et militants : éovons unis et disciplinés si nous vou- 
lons, par notre cohésion, convaincre les autres par- 
tis de notre force et, de notre puissance, en même 
temps QUE préparer la victoire de notre parti, de 1la 
République et de la démocratie dans les batailles 
électorales prochaines. (Applaudissements.) 


Je vous invite à procéder au tirage au sort pour 
la désignation des quinze membres de Ia Commis- 
sion de vérification des PDOUVOIrS. 


NOMINATION DE LA COMMISSION DE 
VERIFIGATION DES PFOUVOIRS 


Il est procédé au tirage au sort des quinze mem- 
bres destinés à constituer la Commission de vérifica- 


tion des DOUVOIrS, Don désignés 
GNIER, DUMET, VITERBO, COUQUET, BONNAFOUS, BROUILLÉ, 
CAUVIN, TÈTE. CORFUT, TOULOT et G. FABIUS DE CHAMP- 
VILLE. 

Cette Commission se réunit immédiatement sous la 
présidence de M. Fabius de Champviile. 


La séance est levée à 10 heures. 
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PREMIERE SEANCE 


Jeudi 27 octobre, après-midi. 


La séance est ouverte à 14 h. 1/2, sous la prési- 
dence de M, MAURICE SARRAUT, Président du Comité 
exécutif du Partirépublicain radical et radical-socia- 
liste, Sénateur, assisté de M. (GRANDIGNEAUX, Vice-pré- 
sident de la Fédération de la Seine, et des Membres 
du Bureau en exercice, MM. ‘CUMINAL, sénateur, 
LÉO BOUYSSOU. ACCAMBRAY, MARGAINE, JEAN Bosc, 
DUCOS, C. PICARD, députés, LAURENT-THIERRY, SELLIEZ, 
(GAVAUDAN, GRANDIGNEAUX, RIPAULT, DOMINIQUE, CORNEAU, 
FALOT, FABIUS DE CHAMPVILLE, vice-présidents ; HULIN, 
DELLAC, CASTEL, PROUST, MARCHANDEAU, LASSALLE, CAU- 
DERON, PAGANON, députés ; CULLIÉ, MARC HONNORAT, 
RAYMOND ISRAËL, LIAUTEY, PFEIFFER, PIGNET, SANGUI- 
NETTI, Mme SCHREIBER, secrétaires ; À. RENARD, secré- 
taire général ; L. BESSE, trésorier général. 

(En prenant possession du fauteuil de La Prési- 
dence, M. le Président est &äccueilli par Les vifs 
applaudissements de l'Assemblée.) 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Chers citoyens, 

En vous exprimant, au nom du Comité exécutif, 
son plus cordial souhait de bienvenue, .je vous 
apporte ses remerciements pour l’admirable empres- 
sement que vous avez mis à répondre à son appel. 
Par le nombre imposant de ses délégués, par leur 
volonté certainement unanime de manifester ici, au 
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| 
| 
| cœur de cette capitale dont le rayonnement intel- | 
| lectuel et moral est universel, leur indéfectible atta- { 

chement à l'idéal républicain ; par l'importance des : 
| travaux qui l'attendent, le vingt-quatrième Congres | 
républicain radical et radical-soeialiste est appelé | 


à un grand retentissement. Je croirais vous faire ‘ 
injure en vous recommandant de conserver à vos déli- | 
hérations lé calme et la dignité qui leur conviennent, - 


à vos décisions, l'esprit de justice et la pondéra- L 
| tion- qui en accroîtront la force et la valeur. 
Vous me permettrez, au début même de ces obser- 
vations., de réecler UE question accessoire et dont ]e 
m'excuse qu'elle m'oblige à me mettre personnelle- 
ment, en cause Lorsque vous m'avez, à Bordeaux, 
l'an dernier, dans des conditions qui me firent con- 
ñ sidérer votre geste comme le plus grand honneur de 
ma vie, confié la présidence du Parti, je vous indi- 
| quai, dès ce moment, ma décision de ne l'accepter | 


| que pour une année, c'est-à-dire, jusqu'au Congrés 
| actuel. Le terme que j'avais assigné à ce mandat, — 
le terme que vous aviez bien voulu consentir à fui | 
fixer, — est arrivé. Mes intentions n’ont pas varié. | 
Le nouveau Comité exécutif que vous allez élire aura 

done à choisir mon successeur. 

Laissez-moi, au moment où s'achèvent les Tonc- | 
tions que je tenais de votre trop grande bienveil- 
lance, vous remercier, d'un cœur ému, militants, 
membres du Comité et-du Bureau, élus du parti, de 
l'appui que vous m'avez prodigué dans leur exer- 
cice. En rentrant dans le rang pour y continuer, à 
vos côtés, mon effort de militant, je vous assure de la 
oratitude affectueuse et profonde que je garde à 
chacun de vous. (Vifs applaäudissements.) 


PRE AS Sp À ET QE EE PS 


L'action du parti | 


_Je dois, cela dit, rendre un hommage mérité au 
labeur accompli, durant l’année qui vient de s'écou- ; 
ler, par le Comité exécutif et par mes collègues du | 
hureau. Celui-ci, au lendemain même du Congrés de 
Bordeaux, et conformément à ses directives, Ss'esi 
attaché, avec le concours d’une Commission de pro- 
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pagandé active et dévouéc, à étendre l'organisation 
de notre Parti, Il y est parvenu, Nous avons pu 
créer un nombre Important de “édérations nou- 
velles ; donner.aux autres une impulsion féconde, 
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| si bien que, jamais, le parti radical n'a atteint le Lu 
t chiffre dés adhérents inscrits cette année, sur ées 
| contrôles, el que lamais, non plus, son Congrés 
| annuel n’a compté autant de délégués. On nous 
enterre assez souvent, el Das touJours sous les fleurs, 
pour qu il ne me déplaisé pas de confier ce secret à 
| ceux qui nous manifestent tant de vigi L inte sollici- 


tude. (fiires et applaudissements.) 

Est-ce à dire que nous Re nous reposér sur le 
mol oreiller des résultats acquis, et nous désintéres- 
ser tant de l’organisation du 1e de la propagande ? Je 
suis le dernier à le perse}, J éstiine., au contraire, 

| qu il faut redoubler d'efforts et je chercherais même. 
| Si Je me laïissais aller à mes séntiments intimes, une 
| amicale querelle à quelques-uns de nos élus qui, se 
| ant à leur tres forte situation personnelle, négli- 
gent (trop, à notre gré, dans leurs départements res- 
pectiis, cette question de l'organisation des cadres, 
(Applaudissements.) Qu'ils viennent à disparaître 
| je ne le leur souhaite pas, Men entendu ! ét 1ls 
| laisseront leurs camarades d'actionrépublicaine dans 
| un grand embarras. EH nous est arrivé, par cette apa- 
thie, de perdre des positions que l'existence des 
cadres nous eût permis de garder aisément. 
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C'est, d’ailleurs, une vision assez médiocre de n’en- | 
Ë visager l’organisation républicaine que sous le côté i 
| strictement électoral : elle s'impose, en réalité, | 
è comme une nécessité, non accidentelle, mais per- 


manente, Il faut réfléchir aux surprises, aux dangers 
même qui guettent la Démocratie. Tout près de nous, 
: nous avons vu balayer, dans certains pays, toutes 
les libertés, sans que la masse populaire, dépourvue 
| de cadres, pût même songer à réagir contre les 
| coups de force dont elle était la victime. 
Assurément, nous n'en sommes pas là, Mais il 
suffit de considérer Ia vaste mobilisation des forces 
réactionnaires qui se poursuit en ce moment, l'acti- 
vité croissante des prédications de combat contre les 
lois laïques, pour comprendre que l'heure n'est pas 
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venue de s'endormir. Je conclus d'un mot sur ce 
point : il est du devoir impérieux des élus et des 
militants de se grouper de plus en plus fortement, 
car c'est pour eux, la meilleure ei peut-être la seule 
facon d'être prêts, le moment venu, à défendre elfica- 
cement la République contre les périls qui peuveni 
l'assaillir. 


La situation politique 


Ah ! 1e sA1s de quels sourires sceptiques CES der- 
niers mots seront accueillis dans certains milieux. 
« Comment ! Vous croyez, vous, aux périls qui 
menacent la République? Mais ne voyez-vous pas 
qu'elle est unanimement acceptée ? » 

Oui, en effet, Il n’y a famais eu autant de répu- 
blicains qu'aujourd'hui. Tout le monde l'est — ou 
presque... en paroles. Mais, ce que je constate en 
même temps, € est que rarement l'esprit républicain 
ne fut plus menacé. La République, pour nous, n'est 
pas un mot ; elle est une réalité vivante, agissante, 
et qui s'appuie sur des principes essentiels, Que 
ces principes s'évaporent, € il ne reste plus de la 
République, qu’une étiquette sur un flacon vide. 
(Tres bien ! Applaudissements.) 

Or, ce sont ces principes qui Se 1 rouvent menacés 
par les plus virulentes Campagnes, Une prédication 
fanatique essaye de soulever toutes les paroisses de 
France contre l’œuvre de Jules Ferry, de Waldeck- 
Rousseau, de Combes. Elle spécule sur la lächeté 
des candidats avides de réussir coûte que coûte 
fApplaudisements), pour leur imposer, contre un 
marché honteux, l’humiliation des capitulations de 
conscience. Elle dénonce le laïcisme comme l'en- 
nemi qu'il faut abattre ; elle prépare, par le réveil 
forcené des querelles religieuses qu'elle suscite, le 
trouble le plus dangereux dans le pays. Contre de 
tels assauts, le parti républicain doit se dresser, 
résolu. pour défendre Ja nensée libre et la laïcite. 
Acclamations. 

L'argent, de son côté, entre en dançe. Les por: 
tefeuilles, qui se fermaiént obstinément quand Îles 
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gouvernements radicaux faisaient appel à ]a 
darité nationale. ou se œarnissalent de 
| ésorerie, 
des qu'il 
6e croisade con- 
tre l'esprit républicain. (Applaudissements 

Nous avons Connu d'autres époques OÙ, COrime 
aujourd'hui, des millions étaient! recueillis pour 
taire balle contre les républicains : nous avons même 


e t * 117% 1 larve | 
ces portefeuilles se sont ouverts largement 


S eSt agi d'entreprendre une nouvel 


su, par les aveux de certains intéressés. leur OT:1- 
gine impure, les marchés honteux dont ils l'epreé- 
sentaient le prix, Nous avons supporté ce scandale 
sans le réprimer sévèrement, comme il était de 
notre devoir. Peut-être finirons-nous iT NOUS aper- 
Cevoir que l'indépendance du Hu ge universel 
ne d'être plus efficacement protégée que par des 
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Enfin, et pour couronner ce tableau que je me 
carde de pousser au noir, la calomnie se déchaîne 
contre des républicains, par des millions de tracts. 
où l'on s'acharne à représenter le parti radical 
comme l'auteur responsable des embarras financiers 
que le pays a connus comme Île mauvais génie 
qui conduisait la France aux abîmes Si on ne lui 
barrait la route. 


C'est, en réalité, la grande bataille pour la jus- 
tice et pour l’évolution de la Républ que. Mais Ja 
phase de mai prochain peut en être décisive, Sui 
vant Ses résultats, le régime s’orientera vers urie 
politique d'action démocratique ou sera livré au 
joug de la haute finance et du cléricalisme. (Vifs 
applaudissements.) 


L'importance du congres 


Et c'est en quoi les assises que vous tenez au- 
jourd'hui présentent. pour l'issue de cette lutte. 
une importance capitale, Je me garderai de rappe- 
ler, en détail, les conditions dane lesquelles le parti 
radical a dû prendre seul le pouvoir en 1924. sans 
avoir obtenu de ses voisins de gauche qu'ils se 
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missent à la barre avec dui. (Applaudissements.) 
| J'ai dit, ailleurs — et je persiste dans ce senti- 
| ment — qu'emporté par son élan il commit là une 
| grave imprudence. Mais les récriminations sont ste- 
| riles, et je ne veux pas m'y attarder. 


re 


| Ce que constate, parce que c'est la vérité, c’est que ; 

| le parti radical, dans ces circonstances difficiles, a 
donné l'exemple du courage et que la démocratie + 
doit lui en savoir gré. Il n'ignorait pas la lourde | 

| succession qu'il-prenail, avec 300 milliards de dettes, 

dont 25 milliards à échéance très rapprochée, et | 


avec 4 milliards de déficit au budget, que couvri- 
rait une fois de plus l'emprunt, selon le fameux | 
amendement Brousse! D'un vigoureux effort, il a 
| rétabli l'unité et l'équilibre budgétaire, négocié 
* l'application du plan Dawes (qui nous donne, cette L. 
année, 5 milliards de ressources), mis fin aux em- | 


prunts, orienté la politique intérieure vers des solu- | 
tions conformes à l'intérêt républicain, imprimé à | 
la politique extérieure de la France un caractère | 
| tel que le monde entier a dû reconnaitre qu'un 
| grand pas avait été fait grâce à lui, vers la paix et | 


le rapprochement réel des peuples. (Vifs applaudis- | 
sements.) Tout cela, le parti radical, qui ne dispo- | 
sait même pas du tiers de la représentaion parle- 
mentaire, l'a accompli «en un an. 

Son effort, il est vrai, est venu buütter contre les 
difficultés financières. Par son incapacité ? Par sa 
faute? Non. D’autres cabinets que les câbinets radi- 
caux avaient eu leurs alertes. Et je défie qu'on puisse 
prétendre, sans injustice, que la æestion financière 
radicale de 195 n'ait pas été conforme à la plus 
stricte sagesse, à l'intérêt du pays, et qu'elle n'ait 
pas préparé la voie à la fin de ces difficultés. (Vifs 
applaudissements.) 

La raison de cet événement, elle est, j'en ai la cen- | 
viction profonde, essentiellement d'ordre politique | 
Il est certain que la réaction un moment déconcer- | 
tée par le scrutin qui décapitait le Bloc m ational, & 
cherché une revanche politique sur le terrain où 
elle se sentait le plus solide, car elle s'y adossait à 
ses coffres-forts. Rappelez-vous ces mots poignants 
d'Herriot, l'an dernier, au congrès de Bordeaux t 
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« Si l'on pouvail publier Les télégrammes qui fu 
rent alors échangés, on, verrait comment s OTyanise 
une faillite. » 

Rapprochez-les de ce D'issage de son discours de 
Boulogne-sur-Mer, du 19 octobre 1924 

« Nous nous heurtons aur manœuvres iTréfléchies 
de ceux qui, pour nous atteindre, n'hésileraient pas 
cl compromettre Le crédit public, c'est-a-dire à se 
rUINeT CUT-MÈNMLES... y» 

Prononcées, cependant, à deux ans de distance, 
ces paroles s'’éclairent et se complètent, Evoquez, 
dans l'intervalle, la campagne mcessante menée 
dans le pays pour l’affoler, l'induire à la défiance, 
lui représenter le cartel comme prêt à tas les Spo- 
Hiations..…. Tout le drame est là, clair, frémissant 
en quelque sorte. Sous les coups des mêmes adver- 
saires, quand il voulut DE es l'impôt sur le re- 
venu, il y aura bientôt trente ans, Léon Bourgeois 
avait succombhé lui auesi. Applaudissements.) 

Et alors, sans é’attarder à des considérations inu- 
tiles, la question qui se pose est la suivante : est- 
il normal, est-il supportable que les Oo Eés souve- 
raines du pays demeurent perpéluellement à la 
merci des puissances financières ? Si le pays pro- 
clame qu'il veut baser l'impôt sur la justice fiscale, 
devra-t-il s'incliner éternellement « 
ceux qui prétendent en réserver presque exclusive- 

ment le poids si lourd aux classes moyennes et laho- 

| rieuses ? 

| (A Ce HhMAReENT,. VE. Edouard Herriot. mainisire de 

| l'instouction publique, qui entre dans La salle du 

Congrès, c:° accueilli par une chaleureuse ovalion 

| de l'Assemblée.) 

| Assurément, nous n'avons pas la sottise de nier le 
rôle légitime, naturel et même fécond du capital 
dans la société moderne. Mais nous croyons qu'il 
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faut, de toute nécessité, rechercher et trouver le £ 
moyen d'empêcher la haute finance de dominer à Î 


ce point un Etat démocratique. Je reste onto 
quant à moi, que le jour où, en présence d’une opi- 
nion éclairée, d'un Parlement résolu, les puissances 
| financières ne verront d'autre alternative que celle de 
| se -soumettre à certaines nécessités nationales ou de 
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voir sacrifier leurs privilèges, elles auront assez de 
souplesse pour comrrendre que les « mauvais 
Coups » ne portent pes toujours bonheur, et qu'il 
vaut encore mieux composer avec l'intérêt public 
que persister à le défier, (Applaudissements.) La 
question, en tout cas, doit être nettement posée aux 
élections prochaines, car, n en doutons pas, la même 
pression lecommencera chaque fois qu un gouver- 
nement républicain voudra réaliser, en matière finan- 
cière, des solutions de justice, (Applaudissements. 


4 La trèéve du franc 


Au surplus, et pour en revenir aux calomnies dont 
notre parti est assailli, il suffira, je pense, que le 
pays mette en. parallèle notre attitude et celle de nos 
adversaires pour que son jJugment se prononce en 
notre faveur, À la campagne implacable menée de- 
puis quatre ans contre lui, le parti radical a répondu 
par des ‘actes, par des faits qui permettent à lopi- 
nion impartiale de mesurer à la fois son dévoue- 
ment complet à l'intérêt national, son abnégation 
et SA Sageese, 

La majorité de ses élus à donné l'adhésion de ses 
votés à l’œuvre de redressement que s’fforcait d’ac- 
complir le gouvernement de M. Poincaré. Elle a 
répondu ainsi à d'appel émouvant que lui adressait 
celui-ci en prenant le pouvoir. Elle a accepté, en 
réservant, naturellement, l'autoncmie, le contrôle et 
l'action propres de notre parti, l'union nationale et 
ne l'a.point troublée par des gestes inconsidérés 
Mais, tandis qu'elle trouvait, dans le républicain 
laïque qu'est M. Poincaré, une loyauté dont elle le 
payait de retour (Applaudissements.) elle ne rencon- 
trait, dans une partie de la fraction modérée de sa 
majorité, qu'injJures et que sarcasmes. Le concours 
radical pour l'œuvre financière et monétaire ne suf- 
fisait pas à celle-ci; ce qu'elle voulait, c'est la capi- 
tulation sans phrases, l'orientation de l'union natio- 
hale vers une politique nettement penchée were la 
droite, Elle n'admeltait pas la fidélité de notre parti 
à son programme et à sa doctrine. Il y a eu des cirs 
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constances telle la question du monopole des allu- 
metles où nos amis, considérant que la doctrine 
du parti était engagée, n'ont pas suivi le président 
lu Conseil ; il 3; u des réformes, telle la loi ékec- | 
LOTAAL où le chef du gouvernement 1 Cacnall pas 
le peu d'enthousiasme qu éprouvait poul | SCTI- 
n darrondissement Notre. parti a pris, sur ces 
question, une Dosililon conforme à son sentiment 
mais si le président du Conseil l’a compris, s'il na 
[ds jet SU 1 L4 Dia LEdU CL La balance Lk HUILE de 
la question de coniance Si. en conséquelice, son 
ittitude a été conforme à ses déclarations lorsqu 1! ll 
affirmait que l'union nationale, telle qu'il l’enten- Ë 
dait, devait se montrer respectueuse de l'autonomie fe 
des idées et des partis, certains groupes de sa maJo- ie 
"is pe : , : 1 FA JE ste 113 
rité n'imitalent ni sa largeur de vues, ni S4 iran- jp 
[T1 À 
Pour eux, l'union nationale n'est plus un accord 
momentané, pou] bout] certains résultats sou- « 
aitables dans l'intérêt du pays. Elle est un instru- | 
ment de domination qui doit les servir dans leurs F 
rancunes comme dans leurs ambitions, L'appui que k 
la majorité de notre parti a donné à l'effort financier ir 
du cabinet [a correction  courtoise d'hommes ï 
comme notre ami Maliv] Très bien! Très bien D Lu 
s'employant à aplanir, dans ses hautes fonctions, 
les difficultés, la réserve même apportée dans leurs È 
critiques par ceux de nos amis qui pensent — cest ! 
leur droit que les charges de l'amortissement: 4! 


OIL PBXCESSIVES DOUT 14 SCPI ALIOE di tuelle, {ur S()11- 
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haitent une stabilisation plus prompte, qui envisa- | 
d'accord avec nous tous une répartition plus 
équitable de l'impôt, tout cela ne compte pas à leurs 
veux. Ce qu'il faut, c’est un parti radical domes- 
tiqué, un pouvoir à leur service. 
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Et nous avons saisi, plius d 
TÆEVres imnatientes, leurs rolères sournolises COIi- 
tre celui dont, publiquement, ils encensaient le me- | 


rite, et dont, en dessous, is ne demandaient pas 
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mieux que préparer la chute, $ ils avaient su pou- î 

VOIr conmpier sul ls complicité l11 LL Ë des d LU 3 Û 

J'ai donc le droit de dire que ceux qui ont le pius | 
efficacement et le plus lovalement servi l'union na- 
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tionale, sous là forme même où le cheïf du gouver- 
nement la définissait, ce sont encore, dans leur en- 
semble, les radicaux. Ils ne songent nullement à la 
dénoncer. Mais ils n’ont entendu, et ils n'enten- 
dent pas, instruits qu'ils sont par les faits que je 
viens de rappeler, lui sacrifier leur indépendance, 
ni leur doctrine, La collaboration ne se traduira 
jamais, pour eux, par une sujétion. Ils entendent 
carder, chaque fois que des questions essentielles 
pour leur doctrine se poseront, la liberté d'action 
qui leur est imposée par le respect même de leurs 
convictions. Si décidés qu'ils soient à continuer 
l'œuvre de redressement financier, ils ne sauraient 
ètre les dupes d'une formule d'union nationale qui 
tendrali à les asservir et dont la droite abuserait 
pour entraîner le pavs vers une politique de réac- 
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dant, contrée ces radicaux qui, placés dans une sSi- 
tuation si difficile, ont su unifier et assainir, dès 1925, 
le budgwet, DUIS concilier la probité de leure opinions 
avec le souci de l'intérêt national G est contre ces 
radicaux qu'on prétend avoir réalisé, aujourd'hui, 
l'équilibre budgétaire et l'amélioration de nos finan- 
ces. C'est l’audacieux mensonge que l’on placarde 
sur tous les murs de France! Et c'est par de tels 
moyens quon espère maintenir, à l'état de formule 
aehinitive, une union nationale qui nous laisserait à 
la merci de tous les coups que l’on nous porterait ? 
On présume vraiment un peu trop de notre naïveté 
ou de notre faiblesse, 

En fait, la polilique suivie par le parti radical. 
parce qu elle sut justement concilier avec les préoc- 
cupations financieres le souci de poursuivre son 
Œuvre propre, s'est révélée Dleinement Coniornie 
aux intérêts de la République. Elle permettra à la 
Chambre ju] va bientôt se SODATer, 101 seulement 
d'avoir entamé l'œuvre financière, qui doit se con- 
tinuer, mais, par surcroit, de mettre debout des 
réformes qu'au congrès de Bordeaux nous indi- 
quions comme les plus urgentes : la réforme mili- 
taire, Jles assurances sociales, la loi électorale. Le 
parti radical n'a donc pas a regretter son attitude 
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Lém: attend [1 arlti radical, un pro- 
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Dal'Ci (lu 6116 es lans le vœu unanime du DaVs. 
[1 faut qu'elle aboutisse à la etabilisation aussi ra 
pic [11É DOSSLDU (li noire monnaie, sans quoi ble 
ofirirait In caractere redoutable Ci précarité. 

Un n6,peut pas songer à demander aux conéri- 
buables un effort plus grand qué celui qu ils accom- 
plissent : chacun de nous sait, en effet, que surtout 
dans les classes movenries ei laborieuses, dans ie 
conamerce et l’industrie, les charges supportées 
atteignent à la limite des facultés, 
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| C'est donc une tâche complexe et délicate qui at- 
| tend le Congrès pour déterminer celles des réformes 
ES économiques et sociales les plus urgentes auxquelles 
notre parti se doit immédiatement de consacrer son 

| effort le plus vigoureux. Il aura, parallèlement, à 

| examiher les conditions dans lesquelles l'impôt peut 

| être plus équitablement réparti; s'il ne convient 

Des || pas d'envisager, pour l'Etat, des participations Îruc- 


| tueuses dans de produit. de certains monopoles de 
fait, comme le propose notre ami Margaïine ; €i, par 
une législation rurale et sociale hardie et nouvelle, 
par la mise en valeur de richesses qui dorment, soit 
en France, soit aux colonies, la production fran- 
caise ne peut pas s'épanouir davantage, participer 
ainsi plus aisément aux charges communes, tou 
- en donnant au monde du travail, avec une autorité 
| et une responsabilité gecrues, les moyens de bèné- 
a | ficier plus justement du sort heureux des entrepri- 


ses dont il assure la prospérité. Nous aurons, de 


| méme, en ce qui touche les autres questions essen- 
| tielles du programme du parti, des décisisons gra- 
| ves à prendre, car nous ne devons proposer au pays 





que ce que nous croyons juste et réalisable. (Applau- 
dissements.) 

Avec la question de la tactique électorale et de la 
politique intérieure — qui à fait l'objet d'un remar- 
quable rapport de notre ami Chautemps c'est 
toute l'orientation de notre parti qui sé posera. 

| J'ai déjà dit bien des fois ce que j en pensais, et Je 
à n'ai pas varié dans le sentiment que j ai publique- 
ment exposé er réponée à certaines inyites amicales 
(Applaudissements) ; séparés de la doctrine collec- 

tiviste de la facon la plus nette; décidés à lui Ôp- 

poser notre doctrine fermement attachée à la pro- 

priété individuelle (Applaudissements) ; persuadés 

qu'en dehors de l’évolution démocratique il n'est pas 

de progrès durable, je crois sincérement que nous 

ne devons pas consentir à nous enfermer. dans des 

| formules qui, par la force même des choses, nous 
entraîneraient à droite, nous feraient perdre tout 
| contact avec les masées deéshéritées, doutant, desor- 
mais, de la volonté de réalisation du parti radieal 
et abandonnées ainsi à la propagande criminelle des 
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persiste à le penser, un grand dariger pou l'idée # F 
républicaine en même temps qu une déc ptien DE” à 
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ments. J'ai donné les raisons de ma convicti 10rt, Die I 
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plaudissements 
Pour en revenir à da tactique électorale, voulez- 
vous toute ma pensée? L'habileté la plus grande, 
dans la vie comme en politique, c'est en core la 
franchise (Très bien! très bien!) Nous avons l'heur- 
reuse fortune de disposer d'une forme de: orliA 
qui HOUS permet, selon le moi de nos VOIsine SO0C14- 
Listes, d'aller FA libres et SeUIS » aux élections pro 
chaines. (xoûtons, cl nOLreé tour, Les Re de 


CeLTE liberte. Camille Pelletan disait, au OT] grès 


de Rouen : « Le pars radical est assez Fr pour 
ne tolérer ni domes cité, ni] compromissions. » Je 

reprends Ses paroles : vraies, el | ajoute re SOYy ons 
donc nous-mêmes, hardiment et résolument ! » LATTES : 
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Affirmons notre triple doctrine : laïque, c'est-à- 
| dire neutre, sans sectarisme antireligieux, (Très 
| bien ! él Applaudissements), mais résolument déci- 
dée à maintenir toutes les conquêtes de la laïcité et 
se dressant contre les PS du cléricalisme 
(Nouveaux applaudissements) ; sociale, c'est-à-dire 
constamment préoccupée d'améliorer à l'extrême la ; 
condition de tous les travailleurs, résolument ac- » 
quise aux transformations sociales qui le permet- 
tront, mais eans lutte de classes et sans violences 
dans la lémalité (Applaudiss( ments), par une évolu- 
tion vers la justice sociale incessamment noursuli- 
vie ; nationale, enfin, sans aucun chauvinisme, mais 
désireuse d'accroître la force du pays par son relè- 
vement matériel et d'assurer la sécurité, en lui don- 
: nant comme base la dottrine du protocole, et cette 
politique franche et nette de rapprochement de tous 
les peuples dans le maintien de la paix, dont René 
| Renoult soulignait si éloquemment, à Toulon, ces 
| joure derniers, les bienfaits, (Aprlaudissements.) 
| Dénoncons sans hésiter, s'il vient à Se produire. 
le jeu dangereux qui consisterait, pour certains | 
partis, à miser sur plusieurs tableaux (Vifs applau- | 
dissements), et déclarons que nous n'entendons pas 
en être les dupes. Au premier tour de scrutin, allons 
à la bataille avec nos idées, notre programme, nos 
candidats bien à nous. Au second tour de serutin, 
posons en principe que, seuls, bénéficieront des dé. 
sistements radicaux, les républicains sincères qui se 
sarorit eEUX- nées décl ares prêts a respecter, au nro- 
fit de nos candidats, la discipline républicaine, et 
qui cn eEo décidés à défendre et à développer 
dans la paix et par les réformes, contre Ia réac- 
tion politique, cléricale, Scale et contre Île cam- | 
munisme, de patrimoine républicain. (Longs applau- | 
dissements.) 
Veillons, enfin, à ne pas dresser én ennemis les 
uns des autres, les partis démocratiques. les partis 
de gauche, et ménageons entre eux non seulement 
les ententes nécessaires qu'imposera la discipline 
républicaine, mais, encore, toutes le. possibilités de 
collaboration ultérieure pour l'œuvre de réformes 
qui les attend. (Applaudissements.) 
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Il faut qu'il en sorte, dans tous les domaines 

financier, économique, politique et social — le 
programme de construction positive que le pays 
attend pour prononcer son verdict aux élections pro- 
chaines, ainsi qu'une affirmation éclatante de notre 
union nécessaire. (Applaudissements.) 

Et puis, nous étant efforcés que cette législature 


[Li prenne fin dans l'atmosphère .pacifiée d'un labeur 


| fécond, allons, d’un cœur confiant, aux élections pro- 

| chaines. Cette bataille, nous la gagnerons en res- 
tant nous-mêmes: en nous refusant nettement: à 
pactiser avec la droite (Vifs applautissements) ; en 
ne consentant, en aucun cas, à nous faire les com- 
plaisants de Ia démagogie ni à renier nos tradi- 
tions ; en défendant, d'un même cœur, d'un même 

| élan, la République de progrès, de travail, de laï- 

cité, de Justice sociale et de paix contre ceux qui 

À | méditent, à droite comme à l'extrême gauche, de la 

|| détourner de sa voie pour la faire sombrer dans Ia 

= |! réaction ou dans l'anarchie. 

L | Citoyens, tous debout pour la République démo- 

| cratique et sociale ! (Appldudissements unänimes el 

répétés. — Les délégués se lèvent et acclament lon- 
guement M. le Président.) 

La parole est à M. Grandigneaux. 
| DISCOURS DE M. GRANDIGNEAUX 
La 
| Vice-Président de la Fédération de la Seirie 


M. GRANDIGNEAUX, Vice-président de la Fédération 
de La Seiñe. — En l'absence de notre Président et 
ami, M. Louis Ripault, qui vous exprime ses vifs 
regrets de ne pouvoir assister à cette séance d'’ou- 
verture du Congrès de Paris, j'ai le très grand hon- 
neur, au nom de la Fédération de la Seine, de sou- 
haïiter la plus cordialle et la plus fraternelle bien- 
venue aux militants, délégués de tant de nos belles 

| provinces françaises, 
| Notre Fédération de la Seine, malgré son impor- 
tance numérique et ses efforts, n'est pas toujours 
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L'évolution politiqu le notre pave a fait de notre 
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| 
tant plus nécessaire que les obstacles à franchir ou 
à Culbuter paraissent plus solidément établis. (Nou- 
veaux applaudisésements). 

Nous allons avoir à dire si, fidèles à notre passé, 
convaincus et respectueux des directives pulssamment 
précisées par nos grands devanciers, nous restons le 
parti de ceux qui souffrent des abus et des privilè- 
ges, et qui comptent SUT HOUS pour les faire cesser 
ou pour Les abattre, ou bien Si, devenus inconscients 
de notre mission, plus préoccupés d'avantages im- 
médiats et personnels que de réalisations générales 
et sociales, nous allons COIposeTr, pactiser avec les 
puissances économiques oppressives qui tentent 
d'étouffer le dernier foyer de réformes démocrati- 
ques ét sociales brûlant encore en cette Europe bou- 

leversée par la guerre et par les partis de réaction. 

Nous aurons à nous prononcer sur l'éventualité | 

| qui Se pose pour les partis d'évolution sociale, les- 
| quels se heurtent aux murailles d'argent, de pren- | 
: dre les mesures nécessaires pour dégager les vou- | 
| vernements de demain de cette ernprise étouffante. 
(Apphlaudissements.) | 
Est-ce à dire que, infidèles à nos antécédents, 

nous pourrions cesser de combattre toutes les for- | 

mations démagogiques qui, faisant appel aux plus 

bas appétits, aux ambitions les plus malsaines, s’'ef- 

iorcent de détruire tout régime de liberté pour îins- 


taurer jé ne sais quelle dictature- quelle que soit 
la forme dé celle-ci ou &es hénéficiaires? Sur ce 
point, nul né penserà que notre Parti ait pu chan- 
er. Mais, sous le nouveau vocable d'une union 
nationaile, élargie au delà des limites d’un Gouver- 
nement ayant pour objectif précis, un certain nom- 
bre de réalisations définies, allons-nous annihiler | 
définitivement les possibilités d'action de notre Ë 
Parti, au seul profit des partis de réaction cléricale | 
et conservatrice qui, eux, né connaissent aucune 
trêve dans leurs tentatives de répression ? (Apnlau- 
disseménts.) 

Après avoir en 1924 affirmé noblement notre idéal 
de paix — et le grand ouvrier qui est à côté de moi 
(lorateur désigne M. Edouard Herriot) a touJours 


soûténu de tous Ses efforts une politique interna- 
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QUI pes Léià lourdement sur la vie du monde en- 

181 fl annartient à notre Parti d'agir vigoureuse 

en CYITLTIIR [he 1 Le list, [OL T (JU danse noire 

pavs, au travers de la brume sanglante qui aveu- 

ole encore l'humanité, se projette la pure lumière 

des idées démocratiques (Vifs applaudissements. 
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MM. Forges, Anquetin, Albert Kahn, Leroy, 

| Ibignier, Dumet, Viterbo, Couquet, Bonnaîfous. 

v Brouillé, Cauvin, Tète, Corfut, Toulot, et G. Fabius 

| de Champwille, a constitué son Bureau ainsi qu'il 

| suit 

EE Président et rapporteur : le citoyen FABIUS DE 

| CHAMPVILLE ; 

Agssesseurs : les citoyens. Albert KAHN et LEROY. - 


| 
| Secrétaires : les citoyens Jean ANQUETIN et FORGES. 
RAPPORT DE LA COMMISSICN 
DE VERIFIGATION DES POUVOIRS 

D |L Saisie de plusieurs réclamations, votre Commis- 
| sion, s'en tenant au règlement strict du Parti, n'a 
LE | pas cru pouvoir se substituer à la Commission de 
| discipline et aux Fédérations intéressées qui au- 
raient dû être mises au courant. Pourtant, sans 
| | trancher la question de SUPDreSSION de cartes d'ad- 
| mission délivrées dans des conditions réguilières à 


deux individualités, la Commission signale aux 
| Fédérations intéressées qu'elles devront vérifier la 
valeur de ces individualités et ne pas les proposer 
pour faire partie du Comité exécutif du Parti. Celle, 
surtout, signalée comme appartenant aux Hautes- 
LE: Alpes ne pourrait pas, en raison des faits électoraux 
4 signalés, se recommander du Parti La Commission 
4 a été unanime sur ces deux points, et elle espère 
| que le Congrès voudra bien la suivre. 
| Une protestation d'une ampleur beaucoup plus 
54 considérable s'est produite devant votre Commis- 
‘1 sion, Il s’agit du désaccord existant en Seine-el- 
Oise entre les deux parties de la Fédération radi- 
cale et radicale-socialiste de ce département. A la 
suite de faits qu'il appartiendra au Congrès de 
juger dans sa haute souveraineté ; à la suite de polé- 
miques qui ont ému le Parti tout entier, une scis- 
sion s'est faite en Seine-et-Oise, formant ainsi à 
côté de la Fédération, ancienne et régulière une 
= Fédération dissidente composée d'éléments non 
moins ‘anciens et non moins respectables, Oubliant 
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Lans des cas semblables es Le taire Ia propagande il 


et d'arriver par Ie nomMmMHNI] a faire triompher Îles Hi 
principes que l’on défend, certains de nos collègues là 
ont laissé leur Comité vivre en dehors de l'ancienne 1 
Fédération reconnue et acceptée. Il en est résulte (| 
une dissidence d'autant plus regrettable que nous | 
somnies à auelaues mois d'une consultation géné [5 
rale du pays, ji 
\près une longue discussion, et audition des il 
narties en Cause, votre Commission, apprenant . 
qu'une conciliation ‘s’élaboraïit simplement sur | LE 
domaine de la délivrance des cartes du Congrès, 1 
sans que fût mise en question l’orientation politi- l 
que qui peut se dégager de cette antinomie des LL 
leux fractions de la Fédération de Seine-et-Oise a 
LA : : : : HE 24 3 s ÿ 
conseillie Cette conciliation et décidé, Dar L5 VOIX 
contre 1, et une abstention, d'approuver ces effort: ! 
Pa 
ans sSpoir de l6S vol boutir Fa 
Quant aux pouvoirs de utes les autres déléca- 
tions, il est apparu à votre Commission qu'ils étaient | 
us { 
valables et réguliers, et elle vous demande de les 
ratifier. |: 
La Commission de vérification des pouvoirs de- 
vant les grands problèmes que pose l'heure pre it 
sente, InNSISt iupres du Congres pour que 6es tra- 
vaux ne soient pas entravés par des brouïllles où 
des considérations de personnalités. Sachant que | 
toute l'ampleur nécessaire sera donnée à la fixation | 
claire, nette et énergique de la politique du Parti, | 
11 t k : ! rit 071 ï 17 4 Fr k "} QiCA TAITE rs: 
eilEe 65 nersuacdi l'AU cours de S6S Assises, LOK | 
LES militants pourront Oobteni satisfaction, 6: 
3 | 
QU ainsi trilompAeront ui programme € des prilicl | 
nes nettement radicaux-socialistes pour peu qu un li 
discipline forte el largement consentie assuri hi k, 
mogénéité de notre Parti. \pplaudissements | 
M. DELI. Je demande la paroi 1: 


NI. LE PRESIDENT. La parole: est à M. Delin. F 


\1 D'ELIN. Je ne suis pas d'accord avec l'avis 
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8 un cas au sujet duquel elle 


rs 
SE ENTER - = _ __. = en Et = en = Crete 


a g L PR RE LE RS : 
CE SR. Li DE IN 8E DE LU LU NS RS 
WLTE CAS es L'ile TRE es Mers 






























a déclaré que les faits que je portais à sa connaus- 
sance n'étaient que du ressort de la Commission de 


discipline, De quoi s'agit-il ? 


Un Comité politique siégeant à Paris, dans le 
{° arrondissement, quartier de Saint-Fhomas- 


d Aquin fit délivrer une carte de membre du Part 
à un citoyen qui; sans enquête préalable, grave 
faute à mon sens, et, quelques jours plus tard, par 
intervention amicale, s’est vu délivrer une carte de 
délégué à la Fédération de la Seine, Ce citoyen 
avide d'honneurs a pu, par protection regrettable, 
quelques heures après, encore obtenir même une 
carte de délégué au Congrès! Si ses amis avant”'de 
le protéger, s'étaient renseignés, ils auraient appris 
qu'il ravait été candidat dans les Hautes-Alpes sur 
une liste du Bloc national. en 1924 contre notre 
camarade Planche. 

Je déclare très lovalement que la personnalité 
visée, m est totalement indifferente ; mais sur quoi 
je proteste, et que je n'admettrai jamais, c'est que 
l'on puisse en trois semaines, obtenir une admis- 
sion au Parti, d'être délégué à la Fédération de la 
Seine et le comble, obtenir une carte de délégué ci L1 
Congrès. 

Si le citoyen Cot est ici, car c'est ainsi qu il se 
nomme, je le somme de se montrer et de s'expliquer, 
S'il est venu parmi nous, qu'il Se lève, et qu il nous 
dise s’il est bien le même homme qui a combattu dans 
les Hautes-Alpes le citoyen Planche qui appartenai 
à notre Parti! 

La Commission de vérification des pouvoirs n'a 
pas voulu trancher le différend, Je demande au Con- 
grès d'ordonner que cette carte de délégué sera reti- 
rée purement et Simplement à son détenteur, (Ay- 
plaudissements.) 


M. LE PRESIDENT. 11 importe d'éviter une côn- 
fusion qui me semble se glisser dans l'esprit de 
M. Delin. 

La Commission de discipline est une chôse, la 
Gommission de vérification des pouvoirs en est une 
autre. Que M. Delin saisisse le Comité exécutif d'une 
plainte car elle est nécessaire en pareille matière 
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demande simplement que son cas soit tranché dès 
maintenant par la Commission de discipline (Excla- 
matlions.) 


UN DÉLÉGUÉ. — Laissez lui le temps-de la discus- 
sion ; il ne faut pas la piétiner. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vous répète, monsieur Bré- 
chaut, qu'il serait inadmissible que le Congres 
Séternise dans des discussions qui peuvent avoir 
leur intérêt, mais qui doivent être tranchées d’abord 
ailleurs qu'ici, (Très bien! trés bien! La clôture !) 


NI. BRÉCHAUT. Elles doivent être tranchées tout 
de suite ! (Protestalions.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis ici le défenseur de votre 
réglement, afin d'assurer à chacun de vous la même 
Justice, (Applaudissements.) N insistez donc nas. AU 
surplus, je prie la Commission de discipline de bien 
vouloir se réunir d'ici la fin du Congrès, pour don- 
ner à la plainte si elle en est saisie, telle suite qu'il 
appartiendra. 

Je considère ceci dit, cet incident comme clos.,.et 
le consulte le Congrès sur la validation des pou- 
voirs des délégués dans les conditions indiquées pa 
notre rapporteur. 

(L'Assemblée prononce cette validation.) 


VI. LE PRESIDENT. En conséquence, je déclare Île 


Congres constitué, et ses délibérations valables. 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE LA DECLARATION DU PARTI 


NL. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle Ia 
nomination de la Commission de la Déclaration du 
Parti. 

Le Bureau sst Saisi d'une listé formée des noms 
suivants 
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NEAU ©: COUYBA : CULLIE ;: CUMINAL, Sénateur. | 
\MIM. DALADIER, député ; DALBIEZ, sénateur : ALT 


: ] 
MIER, d 
SOUDEIX : DESARNEAUX, député ; DOMINIQUE ; DOUCEDAME, \l 

| | 


À SIT w ü 4 s ; vw] 1 Î 1 * | LT 
éputé ; DELLAC, députe ; DELBOS, député ; DES- [ 


T 3 z + Ê À . r à UF ] ‘ 
LIT] MESNIL, GOeDULE , DURAFOUR. depute. 


UN ESCoFFIER. député ;: FABIUS DE CHAMPVILLE ; F 4- 


LOT : FRANKLIN-BOUILLO | ti lé 
AIM. GAVAUDAN : GERMAIN PAUL, Indre-et-Loire ; GRAN- : 
DIGNEAUX : GRISONI : HERRIOT EpOUARD, député ; HESSE : 
ANDRÉ, député ; HONNORAT : HULIN, député : [SRAEI ï 
Kann À: CH. LaAMBerT, dépulé ; LAMOUREUX, députée 4 
LAUTIER, député ; LE BaIL, Géputé ; LEFRANC ; LEFEB- Hi 
VRE, Seine-[nîf. ; LISBONNE, SEnNaleur. ‘ 
MM. Marvy. député : MARCHANDEAU, député; Mu | 
HAUD ALBERT. député : MARGAINE, député ; MAURIAC, | 


MEvER LÉON, député; MICHELIS ; MAURICE LEVY ; MONTI- 


l 


GNY, député. 
MM. PAILLARD : PASQUET, sénateur ; PERDRIX, sêna 


teur : PERRIER LÉON, sénateur ; PFEIFFER ; PEYTRAI, 
sénateur : PICARD CAMILLE, depute., 


L 


VIM. RENOULT RENÉ, sénateur ; REVILLON TONY : KHI- 
PAULT : RUCART. 
AMV. SARRAUT MAURICE, sénateur ; SCHRAMECK, Séna- 


teur : SELLIEZ ; SCHMIDT, député : TISSIER, sénateur 
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M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau me fait connaître 
que cette liste serait. composée de militants et d'élus 
dans une proportion à peu prés égale. | (Dêné galions.) 
Vous avez cependant le droit très légitime de con: 
sidérer que les militants ne sont pas ss*ez RorAIreU 
dans la Commission de la déclaration d 1 Part . Entre 
gens de bonne foi, on finit toujours D S tend 

(Trés bien!) Si vous estimez aue les militants doi 

vent avoir dans cette Commission une r présentation 
plus IN portal 1L6 le Vous invite à proposer dés Mmalri 

tenant Lee candi . itures de nouveaux membres. 


(De nouvelles candidatures parviennent au Bu- 
reuu.) | 


IT. LE PRÉSIDENT. — Je suis donc saisi de la liste 
additionnelle suivante 

MM. BALESTIER, BÉNEÉ, BONAFOUS, BONNAURE GASTON, 
BOUSQUET, BUISSON FERDINAND, CERF, CHASSINAT GIGOT, 
COLOMER JOSEPH, CORFU, DENISE, Ducos, D'URAND JULIEN, 
D DUPUY, FIESCHI, GAUTHIER LÉON, GARNIER ALBERT, 
LAMBLIN, LENGRAND, LIAUTEY, MORDRET, MORIEUX, PAG1- 
NON, PEYTAVIE, SALOMON Hirscx, D' ScaMmiptr, Mme 
SCHREIBER, VITECOOQ. 


S il n'y a pas d'opposition, je mets aux voix la liste 
dont j ai précédemment donné lecture, ainsi complé 
tée, 


(Cette liste est adoptée). 


M. LE PRÉSIDENT. La Commission de la Déclara- 
tion devait en 1 principe se réunir aussitôt après notre 
séance publique. Mais je dois faire connaître au Con- 
près que JE nie Sa1S1 d'une Motion Que je VAals SOIL- 
mettre à son examen. 


Comme il s'en rendra compte, si cette motion est 
acceptée, la Commission de la déclaration du Parti 
ne pourra se réunir que demain. Cette motion, qui est 
présentée par MM. Jean Montigny, Daladier et Yvon 
Delbos, ainei concue 

En raison de l’interdépendance de la politique in- 
térieure et de la politique extérieure, nous avons 
l'honneur de demander au Bureau de décider que, 
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Vendredi 28 octobre, matinée 





La séance est ouverte a 4 N. | 2. _Sots |a présidence DELL 


de M. CaZzaLs, député, assisté de MM. LÉO Bouyssou, 
BALITRAND, MOUNIÉ, CLUZAN et LEFEBVRE (Seine-Infé- 
rieure) comme vice-présidents, et de MM. DOUCEDAME, 
LJAUTEY, PROUST, MIQUEL, BOULIGAND, TONY-REVILLON, 
BASTID €t CAFFORT, comme secrétaires. 
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ALLOGUTION DE M. LE PRESIDENT ; 


NT. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour d 


Le Cette Séance 


matinale Re comporter tout d'abord l'examen 


le politique extérieure. Mais la déci- 


Sion prise Hier par le Congrès de Joindre dans une 


L k 





des question { 


discussion unique les rapports des commissions 
politique intérieure et de politique sérotre a pour 
eftet de reporter à a séance de cet après-midi ce 
premier numéro de notre ordre du jour. Nous abor- 
derons donc le second, qui concerne les questions E 
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ment laïque, doit s'orienter aujourd hui dans un sene 
a nous a toujours été cher, à savoir que tous les 
enfants de France, pourvu qu'ils aient, avec le désir 
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puissen! passer de l’enseignement primaire à l'en- 


| 
de travailler, l'intelligence et les aptitudes voulues, | 
selgnement secondaire, et de là à l’enseignement 


supérieur. | 

Ce résultat, nous le devrons tout d'abord à la | 
Commission de école unique qui a fait de lhonne | 
besog TE, Durs à notr: cher minisire ce l'instruction | 
publique. MI. Hdouard Herriot. ui, cle | facori | 
pilus inattendue, nous a dil qu'il n aurait Das besoir: | 
de demander au ministre des finances les crédits | 
nécessaires à un cominencCement de réalisation di | 

I 


l’école unique C'est une décision qui lui fait le | 


plus grand honneur et qui mérite toute notre grati- | 
tude. Je croyais, moi qui ai fait partie de la Commis- 
sion de l’école unique, que sa réalisation deman 


derait béaucoup de temps, faute d'argent, car on 

f nous disait qu elle constituerait une très lourde charge 
pour l'Etat. Je Suis heureux de voir ces craintes ré- | 
duites à néant par 14 très louable initiative de M. Her- | 
riot, et de savoir qu'il suffira de quelques millions | 
pour assurer dès l'année prochaine la gratuité de 
l’enseignement éecondaire, en attendant que, par la 
suite, le bénéfice d'une mesure analogue soit étendu | 
à l’enseignement supérieur, Il importe de remart quer, | 
dl SUTDIUS, que déjà les prêts d'honneur ont faci- | 
hté | beaucoup d'enfants du peuple l'Accession des 
études dans nos diverses facultés, (Aprlaudisse- 
ments.) 

Je me félicite, en vieux militant qui attends, depuis 
si longtemps, les réalisations de Ia démocratie, des 
progrès réalisés dans notre œuvre d'enseignement. 
Je vous disais que cet enseignement devait d'a bor | 
être laïque. Il l’est de plus en plus. Par laïcit: 
NOUS comprenons, bien entendu, le respect de toutes 
les croyances enerenes mais nous voulons aussi 
que n’interviennent pas dans l'enseignement des doc- 
trines politiques. 

Quant à moi, j'ai fait assez longtemps partie du | 
personnel enseignant, pour savoir que nos maitres 
n'ont jamais gêné les croyances d'aucune famille. 
l'ai assez de confiance dans meé anciens collégues 
de l'enseignement d'Etat, pour être persuadé que, sur 
ce point, comme sur tous les autres, ils ne failli- 
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l'enseignement secondaire tous ceux qui méritent, 
par leur intelligence et leurs aptitudes, de rendre 
des services au pays. 

Je termine par un mot qui m'est cher : Vive la 
République laïque, parce que c’est la République de 
l'avenir, celle que vous aimez. (Vifs applaudisse- 
MmMenLs.) 

Je donne maintenant la parole à notre ami Ducos, 
qui va vous parler des conditions dans lesquelles 
se réalisera l'école unique. 


M. Ducos. — Messieurs, 


La question de l'Ecole unique que ke Bureau du 
Comité Exécutif a bien voulu me Charger de rap- 
porter à ce congrès est une de celles auxquelles un 
Parti démocratique Comme le nôtre doit attacher et 
attache, à ce moment, la plus haute importance. 

Le terme d'Ecole unique en effet, traduit les aspi- 
rations démocratiques et généreuses de tous ceux 
qui veulent que les enfants de France soient égaux 
devant l'instruction. 

Etudier le problème de l'Ecole unique, c'est étu- 
dier le. problème de la refonte complète de notre 
enseignement à tous ses degrés, et l'on sait que 
cette question a été placée, durant ces dix dernières 
années, au tout premier plan de l'actualité, par des 
discussions qui se sont déroulées soit à la tribune 
du Parlement, soit dans des conférences publiques, 
soit dans la pressée. 

Comme on l’a souvent remarqué, les controverses 
au sujet de l'Ecole unique ont revêtu parfois un 
caractère assez violent, parce que l'on n'a pas tou- 
jours songé à définir avec netteté les termes mêmes 
du problème, 

Que l'expression d’Ecole unique, par elle-même, 


AL 


n'ait pas une signification très précise; qu'elle 
puisse paraître équivoque et obscure, nous ne fai- 
sons aucune difficulté d'en convenir. Il n’en est pas 
moins vrai qu'après tous les-débats, après toutes 
les polémiques qui ont eu dieu sur cet obsédant 
problème (lequel ne préoccupe pas seulement la 
Frænce. mais aussi toutes les nations nées de la 


guerre ou reconstituées par la guerre), en dépit de 
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ceux qui on estimé que cette expression d Ecol ( 
unique re sionifiailt rien ou de Ceux qui Ori pensé | | 
qu'elle signifiait trop, on peut dire que, dans l’opi 111 
nion générale, ce vocable est parfaitemen van h| 
et que, si la controverse autour de L'Ecole unique ii} 
nest pas toujours exempte dun certain caractère Hi 
mystique, les protagonistes de la réforme savent |. 
parfaitement où ils veulent en venir : ils sont «d dl 


cord sur quelques princ Ipes très clairs et peu con Hi 
testables, et ils méritent autre chose es rica- ji 
nements, si par hasard ils hésitent et tâtonnen il 
quand il s'agit de paëser aux détails d'a pülication 
A défaut dun terme meilleur, les adversaires de H 
l'Ecole unique ont continué eux-mêmes à employer if 
ce terme-là, non sans daire remarquer qu'il était di 
d'origine allemande. Allemand ou non, impropre 
OU Or, inexac OU non, ce vocable est commode nu 
et aujourd'hui ie par tout le monde pour dés] * 


(IES 1- À 
ACT UII Programme réfori nateur, à COUp sûr assez D. 


ambitieux, mais parfaitement clair, qui se résumi à 
en une ligne : égalité de tous Les jeunes Francais : 


devant le droit a l'instruction intégrale. Ces m 
magiques d'Ecole unique ne signifient pas 
€ DrOJ'OSE de rendre dent Iques une école de h: 


| | | - j 
meau et un grand lycée de Paris. Ils ne signifient hi 
pas davantage que l’on médite je ne sais quel des- | 


sein obscur contre la liberté d'enseigner. Ils offren 
simplement la commodité de constituer une form 


| pe | | 
brève en laquelle Se concrétisent des aspirations qui { 
sont celles de tous les vrais démocrates, se résu- | 


ment dans le désir d'une plus grande unité et d'un: | 
plus grande simplicité dans l'organisation de notre 
enseignement. 


; | | 
Pour reprendre les expressions MEélITres dont sest 
servi M. Edouard Herriot, ministre de l'Instruc- F 


lion publique, en ouvrant la session du Conseil | 
Supérieur le 19 janvier 1927, faire effort pour réa- 
iser l'Ecole unique, c'est « essayer, par une | 
et une sollicitation continues, de grouper en un tou 

harmonieux, dans un ensemble vraiment organique, ! 
tous les éléments, les uns si récents, les autres Si | 
anciens, dont notre Université se compose » ; c'es 
AUSSI « attirer sans cesse vers les formes les plus 
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élevées de l'enseignement et de la recherche, Îles 
meilleurs éléments empruntés à toutes les parties 
de la nation, » 

Egalité des enfants devant l'instruction, grâce à 
une éducation commune pour tous à la base, puis 

élection des mieux doués en vue d’études supé- 
rieures, et, en même temps, pneu? à la vie 
ne sionnelle et civique par l'élévation du niveau 
de culture pour Ta masse, voilà, dans ses grandes 
He s, le programme que les partisans ide lEcotie 
unique on l'ambition de réaliser. 

\ins] formulé. ce programime demeure encore un 
peu vague : nous essaierons, au cours de la pré- 
sente étude, de le rendre plus précis et d'exprimer 
d'une manière plus mette les aspirations domi- 
nantes de la démocratie en matière d'éducation. 


La genèse de l'idée de FEcole unique 


L'idée de l'Ecole unique n'est pas née d'hier, 
puisque, comme on l’a spirituellement remarqué, 
an pourrait remonter jusqu'à Charlemagne. véritable 
initiateur de la sélection par le mérite et sans 
DR Mération de fortune. Selon d'autres, ce serait 
dans la République et les Lois de Platon et dans 
les institutions pédagogiques de Sparte qu'il en fau- 
Graf chercher les sources premières. 

Ou'on se rassure. Nous ne reprendrons pas les 
che de si loin, 

Nous dirons simplement que l’ensemble de la 
conception aujourd’hui désigné sous le nom d’Ecole 
untque à surtout pris COrps dans les pi riodes héroï- 
ques de notre RISIOIre: dans celles où, sous la pous- 
CÈp d'événements ( SXCE pironn: als. l'on éprouve le désir 
et le besoin de fournir des efforts vigoureux et dura- 
bles. Ainsi que Fécrivait M. Georges Guv-Grand 
dans le premier numéro du journal qui s'intitule 
précisément l'Ecole unique (25 mars 1925), « c’est 
pendant la Révolution, dans la fièvre de 1848, au 
lendemain de la grande guerre, que l’on a le plus 
profondément senti la nécessité d'associer la jeu- 
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ainsi, au moins pour quelque temps, se vissent et s8 
connussent avant les vices de la pauvreté et de la 
richesse, avant l'égoïsme et l'envie. » 

Quatre ans après, l'ami de Michelet, le généreux 
Edgar Quinet, dans ce noble ouvrage qui s'appelle 
l'Enseignement du Peuple, développait des consi- 
dérations analogues, et souhaitait que l'enfant ne 
eonnût les différences qui séparent les hommes 
qu'après avoir connu Îles ressemblances qui les rap- 
prochent. Il voulait réserver à tous les jeunes Fran- 
cais une oasis de fraicheur au milieu de nos dis- 
cordes. 

Michelet. Quinet, ce sont là de grands noms, qu il 
y aurait quelque injustice à ne pas rappeler au 
seuil de cette rapide étude, Et il faut dire aussi 
Que Les plus nobles de leurs rêves ont reçu un CcoIi- 
mencement de réalisation, lorsque la Troisième 
Rénublique, grâce aux efforts tenaces des Jules 
Ferry, des René Goblet,- des Léon Bourgeois, des 
Ferdinan“ Buisson, a entrepris une œuvre Sociale 
qui, quoique insuffisante aujourd'hui, demeure admi- 
rable. et a tenté de favoriser l’ascension des en- 
fants les DIits humbles, DOUT donner au vrai mérite, 
d'où au’il vienne l’occasion de s'affirmer. 
Cependant, lorsque, nous parlons d'Ecole unique, 
US Songeons surtout au Vaste et œénéreux Inou- 
vement qui a été préparé €i déclanché, vers la fin de 
la gucrre, par quelques esprits Jeunes € hardis, 


il 


11 


oroupés sous le beau titre de Compagnons de l'Uni- 
persilé nouvelle. Ces jeunes hommes, universitaires 
our. la plupart, ont compris qu'aprés l'horrible bou- 


lovérsement, les choses ne pourraient plus aller 


COlrirle HN. Dur ce QUE, de plus Er] plus, el partiCcu- 
lièrement dans les pays démocratiques, le problème 
de l'enseignement est, au fond, le problème capital. 
L'Ecole contient en puissance l'esprit et la force de 
demain : et les plans de réforme les plus éblouis- 
sants, les systèmes politiques et sociaux kes plus per- 
tectionnés, les organisations les plus méthodiques 
de la production ne valent, en dernière analysé, que 
ce que valent les individus qui les appliquent. Or, 1l 
sst iron évident que les résultats escomptés dépen- 
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dent en très grande partie de la formation intékte- 
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tuelle et morale 
futurs citoyens. Révant d'un enseignement qui au- 
rait vraiment une âme et qui prolongerait dans la 
vie Sociale de l'après-guerre, la ÉORE lité des tran | 
chées,- les Compagnons ne veule connaître. diéent- fl 
ils, qu un seul parti, « celui de l'init tive contre la qi! 
routine », Et, à la base de nee av qu'ils fi 
désirent démocratique, ils placent « l'Ecole unique » fi 
qui « n'est d'ailleurs pas 1 Ecole uniforme ». (Le ny 
terme d École unique, propagé par les Compagnons, À: 
n'es que la. traduction francaise du mot Einheists- | 
chule, employé par les Allemands pour désigner | 
une réorganisation analogue de leur système d'édu- | 
cation et d'enseignement). La doctrine des Com- j' 
PagTions, dvec ses applications, ce frouve exposée | 
dans un ouvrage en deux volumes, intitulé l'Uni 
versité Nouvelle, publié à Paris, chez l'éditeur Fis- | 
bacher, en: 1918 ; puis dans la collection du journal | 
la Solidarité, et enfin dans un bulletin mensuel, nl 
intitulé, lui aussi, L'Université Nouvelle. 4 
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Les Compagnons peuveri se vanter, a -bon droit. 
d'avoir provoqué « un grand remoue d'opinion | 
en faveur de l'Ecole unique el d'avoir. plus que ï 
quiconque, contribué à entretenir et à développer L 
ce mouvement de réforme dont tous les ministres 
de l'instruction publique (depuis et y ont compris 
NT. Léon Bérard ont adopté au moins les prin- HN 


cipes généraux : il faut rendre hommage à l'ardent l 
enthousiasme de cette jeune phalange qui a Res ê | 
la refonte de notre organisme universitaire au-des- : 
sus des intérêts corporatifs, des préoccupations DO- | 


litiques et des égoïsmes de classé. Î 

Dans cette rapide revue des promoteurs de | 
l'Ecole unique, une place importante revient à | 
M. Ludovic Zoretti, professeur à la Faculté des 
Sciences de Caen, qui a publié, en 1918 (Paris 
Plon) un volume intitulé Education (Un essai d’or- 
ganisation démocratique), plein daspirations géné- 
reuses et de de vues pratiques ; et à M. Léon Bruns- 
chvicg, professeur à la Sorbonne, membre de 1 Ins- 
titut, qui; dès 1922, préconisait avec une ardeur à 
la fois entraînante et raisonnée la création d’un 
Ministère de l'Education nattonale (dans une bro- 
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chure parue chez Plon, et qui porte précisément ce 
titre). Pour les Compagnons, comme pour M. 70- 
rétti, comme pour M. Léon Brunschvicg, quicon- 
que aura le noble souci de tirer des jeunes géné- 
rations le maximum et de mettre chacun dans la 
place que lui assigne son mérite, sans que Jamais 
la condition de fortune de l'élève puisse constituer 
un obstacle, devra nécessairement travailler à éta- 
blir la gratuité .d'un bout à l’autre des études. 


I] y a, dit M. Zoretti, dans cette revendication 
purement morale du prolétariat, dans ce désir d’éle- 
ver sa condition, non pas matérielle, maïs purement 
humaine, quelque chose d’infiniment intéressant, 
quelque chose de glorieux pour l'humanité, d’impé- 
ratif ausei pour les partis de réformes sociales ». 


Rappelons ici que Condorcet avait insisté sur la 
nécessité de l'instruction gratuite à tous les degrés. 


Ouant à M. Léon Brunschvicg, il s’exprimait en 
ces termes imagés-et saisissants : « Le problème de 
l'Ecole unique ne consiste pas à poser à fleur de 
sol des poteaux qui ne tiendront droit qu'à l’aide 
d'étais extérieurs par des moyens mécaniques, pus 
à espérer que quelques-uns de ces poteaux seront, 
par je ne sais quel caprice ou quel hasard, capa- 
bles de nrendre racine et de redevenir des arbres 
portant feuilles et fruits. Il importe que tous tes 
enfants de France soient cons idérés égaleme ni 
comme des plantes vivantes, dont on assurera la 
Croissance spontanée qrice AUX mêmes méthodes, 
lañssant seulement Le tronc Grandir plus OÙ Moins 
haut atanl de permettre Le départ des branches. 


mais sans jamais opposer dobstacle artificiel à. 


l'exnansion de l'être que sa puissance de sève élève- 
mait au-dessus du niveau qui avait été prévu pour 
ut»: (CT) 

que, et ce document (reproduit dans le Rapport 
présenté à la Chambre des Députés sur de budget 
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(1) Un Ministère de l'Education Nationale (p. 79). 
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manière pénétrante, au sein de cette Commission, 
par des spécialistes très averti is, et que lee résultats 
auxquels ont abouti tous ces iravaux offrent ure 
hase sérieuse aux réformateurs soucieux de recons- 
truire le vieil édifice universitaire. 


Les divers Congrès Universitaires (d'instituteurs, 
de professeurs de collèges, de professeurs de lycée) 
mettent la question à leur ordre du jour. M. Henri 
Boivin, professeur au lycée Lakanal, présente à ses 
collègues, au Congrès de Paques 1925, un rapport 
très précis sur l'Ecole uniçgue, et il résulte des 
débats que la majorité des professeurs est favora- 
ble à la réalisation de la réforme, à condition que 
l'on procece avec méthode, sans brusquerie, S1]1 
vant un plan d’eneemble et en tenant compte des 
situations acquises. 


La même année, la Ligue &@e l'Enseignement dis- 
cute des propositions et vœux présentés à son 
Conseil général par sa Commission de l'Ecole uni- 


Tandis que les divers ministres de l'Instruction 
publique qui se sont succédé depuis 1924 essaient 
quelques premières réalisations, sur le détail des- 
quelles nous reviendrons tout à l'heure, un Comité 
d'Etude et d'Action pour «l'Ecole unique » Se 
constitue en 1926, groupant un nombre important 
de grandes Associations démocratiques : (Associa- 
tions et Syndicats divers de membres de l'Ensei- 
onement publie à tous les degrés, Fédération 
Nationale des Combattants républicains, . Grand- 
Orient de France, Ligue des Droits de l'Homme, 
Ligue de l'Enseignement, Compagnons de l'Univer- 
sité Nouvelle, Ligue de la République, Parti Répu- 
blicain Radical et Radical-Socialiste, Parti Républi- 
cain Socialiste, Union des Syndicats de Techniciens 
de l'Industrie, du Commerce et de l'Agriculture, 
éte...). Ce Comité, « organisme de liaison entre les 
collectivités qui SA préoccupent ce [a réformé de 
l'Enseignement soit pour des raisons projession- 
nelles et syndicales, soit pour des raisons politiques 
et sociales, soit pour des raisons morales et philo- 
sophiques » 4 exposé, dans une brochure dont nous 
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nous inspirerons, les modalités techniques de Ia ji 
r' 0rm et la coordination des moyens de propa pi 


Du À] IdllviIer au 19 mars 1926 ont eu lieu à { 
| 


l'Ecole des Hautes-Etudes Sociales (16, rue de la E 
Sorbonne des conférences Lr'éée intéressantes sur { 
Ecole unique, sous la direction de (M. Georges l 
Guy-Grand, secrétaire général de la section philo- | 


sophie à cette même Ecole. Le hevue Univensiltaire, fi 
Sous la Signatu 


L' 
lycée Louis-l Gr 


de IM. E,. HE professeur au | 
ee a pul _ dans ses numéros {! 
de mars à juin 1926, un Die rendu détaillé de 


cette belle série de conférences,' qui ont été faites ; 
par MM. Ferdinand Buisson ; Paul Fauconnet, _. à 
tre de conférences à la Sorbonne : Julien Fontègne 4 
directeur es services d'Orientation professionnelle 

au Ministère ; EL. Lomont, inspecteur primaire à [ 


Paris ; ep Berthod, député du Jura ; Léon Bruns- 
chvicge, membre de l’Institut ; Paul Langevin, pro- É 


fesseur au Collège de France ; Gay, directeur de É 
l'Ecole Normale d'instituteurs de la Seime ;: Léon \ 


Bérard, ancien ministre de l’'Instruction publique ; 
Guy-Grand, professeur à l'Ecole J.-B. Say. Tous E 
ceux qui liront les comptes rendus de ces confe- !: 
l''ences verront avec quelle pénétration ces techni- 


À ] ie Le 7 t tir À: lan nr lme 
ciens des questions scolaires ont étudié le problem: 


k È " " 3 ] j ELLES ji Il i ur r Te \T 
de l'Ecole unique, dont la solution se heurte à tant 
: - 3 À hilhennhirn enria 
de difficultés de tout ordre : philosophiques, SUCI1A- fl 


les, pédagogiques, professionnelles, mais difficultés 
[ont aucune, nous le montrerons, n'est Insurmon- 


table. 


Ces brèves indications prouvent, nous semble-t-il, 
QU'e la réforme a été longuement étudiée, el que, 
quelles que soient les divergences de détail qui 
séparent les promoteurs de l'Ecole unique, il nest | 
pas excessif de prétendre que tous peuvent S enten- 
dre sur un certain nombre de points a la fois es- 
sentiels ét très précis. 
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Nous ne meéentionneérons pas ici tous les articles 
de journaux ou de revues. toutes les conférences, 
el. encore moins tous les documents parlementaires 
qui touchent: de pres ou de loin à la question de 
l'Ecole unique. On les trouvera énumérés en très 
grand nombre dans une remarquable étude .criti- 
que, bibliographique et documentaire, que M. Mau- 
ricée Lacroix, proiesseur de l'Enseignement secon- 
daire, a consacrée à l'Ecole unique (Hatier, édi- 
teur. 8. rue d'Assas, Paris. 1927). Nous ferons nous- 
mêmes de fre [uents EnLhEUNES à cette brochure tres 
consciencieuse et très complete, bien que nous ne 


nous accordions pas sur tous les chapitres avec son 
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auteur, qui ést un des plus brillants collaborateurs 
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bornons IiCcr cette vue densempnie sur 14 « genêse 


de l'idée d École untrque )}. Notis dllrOTris l'occasion 
de marquer ci-dessous la part personnelle prise, 
dans leffort. des premieres réalisations, soit Dar CeT- 
taines municipalités qui ont prêché d'exemple, 
comme celle de Saint-Amand-les-Eaux (Nord) ou de 
Mauriac (Cantal), soit par les divers ministres de 
l'Instruction publique, depuis M. François-Albert 
jusqu'à NL. Edouard Herriot. Nous én avons assez 
dit pour montrer que le problème de l'Ecole uni- 
que, loin d'êtye, comme le prétendent spirituelle- 
ment nos adversaires, « un bobard dun Cartel », se 
pose devant l'opinion avec unñe iorce et une urgence 
contre lesquelles aucune manœuvre ne saurait pré- 
valoir. (Applaudissements.) 


de M. Marc Sanetier, directeur de la Démocratie. 


1,6$s principes essentiels de l'Ecole unique. 


Objections el réponses 
nu 


Puisque les promoteurs de l'Ecole unique veulent 
réaliser pleinement l'égalité de tous Les Jeunes d'ran- 
cais devant le droit à l'instruction sous toules ses 
formes, on voit tout de suite que la GRATUITÉ de l'en- 
seignement serait nécessaire à tous ses degrés. Mais 
pareil dessein ne pouvant être immédiatement réa- 
lisé, en raison des difficultés financières que tra: 
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n'aura pas été aiguillé dès l'origine dans une direc- 
lion conforme à ses aptitudes. 

Il s'agit de mettre, dans l'édifice universitaire, 
ce que M. Edouard Herriot à appelé un jour les 
« escaliers » qui lui manquent. Des jeunes gens 
qui s engagent dans certaines directions, quelle que 
Soit leur intelligence s’apercoivent à un certain mo- 
ment que la voie dans laquelle ils cheminent ne 
mène nulle part. Ils se trouvent enfermés dans 
quelque cul-de-sac de l'Ecole primaire supérieure 
ou de l'Enseignement technique. L'enseignement des 
Universités leur est fermé, quels que soit les efforts 
que ces jeunes gens sont en mesure de déployer, quel- 
que éclatant que soit leur mérite. Nous, partisans 
de l'Ecole unique, nous voulons mettre un terme à 
ce fächeux état de choses : il faut, non seulement 
que tous les jeunes Français puissent gravir la pente 
qui mêne juéqu'aux plus hauts sommets de la 
science, mais encore qu aucun d'entre eux ne puisse 
avoir à craindre d'être arrêté par le fait d'une 
mauvaise organisation de notre enseignement public. 
AUX vocations qui se révèlent tard, on ménagera, 
dans tous les degrés de l’édifice, de larges passerelles 
en vue des changements opportuns. 






























3° Entre loules les formes de notre enseignement, 
Les rapprochements seront multlipliés et l’on veillera 
à ne pas accentuer trop vile les spécialisations. 

Dans les diverses sortes de cultures, on aura soin 
de réserver une partie générale commune : on cher- 
chera plutôt à développer l'intelligence et le carac- 
tére qu'à emmagasiner des connaissances. A tous 
les degrés, on aura le souci de former des citoyens 
renseignés sur les nécessités de leur temps et pré- 
parés à leurs devoirs futurs. 


4° Pour aucun enfant l'instruction et l'éducation 
ne se termineront au sortir de l'Ecole primaire. 

En effet, les partisans de l'Ecole unique veulent 
a la fois aiguiller assez rapidement les élèves vers 
la carrière pour laquelle ïils paraissent le mieux 
doués, et ne pas laisser échapper trop tôt les élèves 
qui ne seraient point qualifiés pour continuer leur 
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ascension jusqu'aux plus hauts degrés de l'instruc- f 
tion. Pour tous les jeunes gens qu attendent de bonne Il: 
heure l'atelier et le comptoir, on établira un ensei- | 
nement post-scolaire, obligatoire NA 1S ans, à He 
la fois professionnel et civique, et dans lequel la cul- 
ture générale ne manquera pas. Cet enseignemeni (| 
sera donné dans la journée, le temps nécessaire | 
‘tant pris sur les heures de travail. j 

Tels sont principes sur lesquels s'appuient les | 
par tisans É TÉ ole unique. Telles sont les condi- 1 
tions dans lesquelles ils an assurer le recrute- F 
ment des illeurs par une sélection intelligente, fi 
alors que pen présent ce recrutement et; | 
abandonné au ete | 

Sur ces principes et sur ces conditions, les par 
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tisans d'une on profonde de notre enseigne- 
ment sont d'accord : il ne s’agit là, en effet, que 
d'indications assez générales, sur lesquelles nous i 
croyons QUE l'on peut assez facilement arriver 4 


s'entendre. 1 

Les difficultés vont surgir loreque l'on tentera un 
commencement d'application pratique. 

Comment réaliser l'unité de programme,, l'unité 
de personnel, l'unité de local et l'unité de clientèle 
dans l'enseignement du premier degré? Une telle 
question pose ipso facto celle du monopole, celle de " 
[a qgratuilé de l'ense 1gnement, celle des bourses, 
celle es classes eléme nitadires des Ivcées et collèges. 

ommen! assurer. de facon efficace, le passage de 
e période enfantine à la péri 1ode INO YVETTE de l’ado- 
lescence ? 

Comment devra être organisé ce que IOUS appe- | 
lons encore l’« Enseignement secondaire » et quil | 
serait plus juste d'appeler l’« Enseignement d'âge f 
moyen » ou « Enéeignement du Second degré » ? 


Comment ménagera-t-on | ‘accès à l'Enseignement 
supérjeur ? | 
Enfin. comment édifiera-t-on un plan d'Enseigne- ï 
ment post-scolaire, puisqu'il est entendu que la : 
nourriture intellectuelle de la grande majorité des j, 
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Français ne peut être suspendue après qu'ils on! l 
obtenu à 12 ans. le certificat d'études primaires ? 1 
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Tels sont les problèmes que nous devons essayer 
de résoudre. 
Avant de les aborder dans le détail, arrêtons-nous 
un instant à quelques objections d'ordre général 
que l'on n'a point manqué d'opposer (et que nous 
Dhosér autour de nous) 


y a re nr À : 
entendons souvent encore Op] 


til x théoriciens (1e | Heole unique. 


[9 Certains — et c'est la thèse que soutiennent par 
fois quelques socialistes, d’ailleurs partisans de Ja 
réforme (discours de M. Déat, député de la Marne, à 
la Chambre des députés, 21 novembre 1926 pré- 
tendent qu'une telle réforme, quoique souhaitable, 
serait tellement profonde qu'elle ne peut se réaliser 
intégralement dans la société actuelle. Elle exigerait 
un remaniement complet des cadres sociaux et de 
la conception de l'Etat. La question de l'Ecole unique 
ne sera conduite à son terme que dans une cité en- 
tiérement rénovée. 

Il importe d'’écarter tout de suite cette objection, 
qui, du reste, n’est pas très grave, puisqu'elle émane 
de républicaine sincères, partisans comme nous, de 
l'Ecole unique, mais plus pressés que nous, Semble- 
t-1l, de-réaliser un absolu. 

Notre réponse sera simple. Si nous ne pouvons 
pas, d’un seul coup de baguette magique, mettre 
sur piéd et sans délai la totalité de la réforme, peut- 
être la majorité du pays nous sera-t-elle cependani 
reconnaissante d’avoir esquissé un commencement de 
réalisation, amorce d'une réalisation plus complète 
Natura non facit saltus. Quelque défectueuse que soi 
l'organisation eociale actuelle, une réforme comme 
celle que nous méditons demeure tout à fait possible, 
même dans ce cadre. C'est ce qu'a fort clairement 
démontré M. Herriot, lorsqu'il à dit, en réponse à 
M. Déat, que le discours du député de la Marne pose 
une fois de plus « la querelle célèbre et jamais épui- 
sée de l'action réciproque des individus et des mi- 
lieux ». Sane aller à une solution extrême, tout en 
reconnaissant que certains milieux sont plus favo- 
rables que d’autres à l'éclosion et à l'application 
d'une idée nouvelle, M. Herriot soutient, avec raison, 
selon nous, qu'« il faut créer d’abord l'instrument », 
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ties, avec l'arrière-pensée de séparer par un large 
fosse les le unes gens que l'on se plaisait a considérer 
comme l'élite, et les autres Jeunes gens que l’on 
vouait aux besognes roturières, accentuant ainsi la 
division entre intellectuels et manuels, entre diri- 
geants et dirigés, -et préparant, par la consolidation 
des castes, la bataille des classes. 

Que disent, en effet, les écrivains de droita ? « Kle- 
ver le peuple pour lui inculquer d'autres mœurs, 
d'autres qualités, une autre orientation que celles 
auxquelles ses origines, ses tendances naturelles, son 
tempérament même lui font comme une-obligation 
innée de prétendre, c'est réaliser non une œuvre 
d'éducation ou de progrès nécessaire, mais une œu- 
vre de révolution » (La Liberté, 14 décembre 1924. 


« Cette perfide et ruineuse machine de guerre est 
surtout un engin antisocial. C'est un article d'’ex- 
portation bolcheviste. L'école uhique n'est, en effet, 
appliquée qu'en Russie par le gouvernement des So- 
viets, qui l’ont inventée et l'utilisent, — avec la coé- 
ducation des sexes, qui n’est, d’ailleurs qu’une de 
ses conséquences logiques, — comme un des meilleure 
instruments de dissolution et de destruction dans 
leur propagande méthodique contre l'ordre social, 
religieux et moral ». (L'Alsace, 19 mai 1925). 

D'autres rappellent que le pape Léon XIII avait 
écrit, dans l'Encyclique Quod aäpostolici muneris 
« Il est conforme à l’ordre établi par Dieu qu'il y ait, 
dans la société humaïine, des princes et des sujets, 
des patrons et des ie des riches et des pau- 
vres, des savants et des ignorants, des nobles et des 
plébéiens, qui, tous, unis par un lien d'affection, doi- 
vent S’aider réciproquement à atteindre leur fin der- 
nière dans le ciel et leur bien-être matériel et moral 
sur la terre ». 

À tous ces adversaires de l'idéal démocratique 
d'égalité, nous répondrons qu'on ne fait pas au prin- 
cipe d'égalité sa part ; que ce principe est profondé- 
men gravé dans le cœur de tous les hommes ; et 
que d'idée de rendre accessibles, par voie de sélection, 
tous les degrés de l'enseignement à tous les. enfants 
de France, quelle que soit la classe sociale à laquelle 
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ils appartiennent, devrait séduire non seulement, cela 
va sans dire tous les républicains, mais aussi tous 
CeUXx qui puisent dans leurs croyances philosophiques il 


ou re ligie ‘uses le sincère et profond respect de 1& per- Î 

4 . ] En" ] ge | 14 
sonnalité humaine et le désir de la développer chaque 4 
jour davantage. | 


20 Certains écrivains vont méme ire A 
tiennent QUE, à SUPPDOSET Que Le principe d'égalité | 
soit justiciable, il est inutile et dangereux de vouloir 
l’ap pique 1 à l'école. Is estiment que lä promiscuité 
De 1èmées bancs, bien loin de fondre les anta- 
gonismes des classes sociales, les exaspérera par le 
contact permanent. « C’est du pur idéalisme de sup- 
poser que la double leunesse n'existera plus . l'Ecole 
unique peut imposer le contact physique, maie elle 
re créera Ddis l'union morale des fils des pauvres à | 
des fils des riches. Cette fusIOon prématurée des Gi | 
verses classes de la société engendrera plus de haine 
sociale précoce que de fraternité. Trop souvent, en “4 
FRS l'enfant peu fortune prendra Jalousie de l'en- | 
fant riche, de ses vêtements, des jouets qu'il appor- 
tera en récréation ou dont il parlera Tres Ptudes 
novembre 1924. 


La réponse nous est fournie par le professeur Del- 
vert, adversaire de l'Ecole unique cependant, lequel, 
invoquant son expérience de professeur, déclarai 
dans l'Echo de Paris (25, Jan er 1925) avoir out 

les « fils du peuple » sur les bancs du lycée « côte 

à côte avec les fils de bourgeois ou même d’'aristo- 

eat Les fils de orands bourgeois, d'avocats, 

te pançquiers, d'industriels, d'officiers. de rentlérs. 

y voisinent avec celui d'un menuisier, de ut | 
a vateur, d'un maréchal-ferrant et même d'un valet 
« de chambre ! Or nous affirmons que TOus ces en- 
« fants vivatent en parfaite fraternité. (race a un 
« tact instinctif et charmant, jamais une « pique. » 
« si légère soît-elle, ne s'éleva entre Eur 4 propos de 
« La condition de leurs parents ». : 


,° Les mêmes detracteurs de l'Ecole unique sen { 
prennent également au principe de CP) EE 


cieux avant tout de respecter l'inégalité des condi- 
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tions sociales (et non pas celles des intelligences et 
des mérites), ils prétendent : tantôt. que Ia sélec 
Uon se fait dès. maintenant normalement par le 
seul jeu des institutions existantes { omime le prouve 
l'exemple d'hommes tels que MM. Painlevé. Herriot, 
“rançois-Ailbert, ISSle d'une modeste Origine, ei qui 


ont pu conquérir les titres et les grades universitaires 
les plus at vés) : tantôt que les gens du peuple 
ne nourrissent pas d'ambitions démesurées pour leurs 
enfants, et que, « n'ayant pas le temps d'attendre un 
baccalauréat problématique pour embarquer leurs 
enfants dans là vie pratique », les parents d'élèves 
des classes populaires refusent de prêter la main à 
une manifestation comme celle de l'Ecole unique et 
« repoussent les présents douteux d'Artaxerxès » 


Est-il nécessaire de rétorquer de tels arguments ? 
La question n’est pas de savoir si le jeu des insti- 
tutions actuelles a permis à un Pasteur ou à un 
Painievé de poursuivre leurs étx de s au-delà de l'école 
primaire et d'aborder avec éola crace au système 
des bourses, les études secondaires et supérieures, 
pour justifier ensuite les espérances que l’on avaït 
fondées sur leur jeune intelligence encore dans sa 
fieur, Nour reconnæissons. certes. que la Républiqut 
a déjà fait beaucoup pour favoriser l'ascension des 
plus humdhles et pour donner au vrai mérite, d'où 
qu'il Vienne, l’occasion de s'affirmer. Mais la question 
est de savoir Si la République a fait tout ce qu’elle 
pouvait et si elle fait actuellement (au sortir d’une 
longue guerre qui à bouleversé les données du pro- 
blème) tout Ce qu'elle doit, pour qu'aucune valeur ne 
Soit sacrifiée. 11 y avait peut-être ailleurs, dans quet- 
que CŒMPENE lointaine, à l'époque où Divail Pasteur, 
un autre Pasteur en herbe auquel nul n'a pris garde 
et qui, par la faute des circonstances, n'a pas été 
mis en état de courir sa chante. Nous voulons redou- 
bler d’efforis pour que dé tels oublis ne soiènt plus 
possibles à l'avenir, Quant aux familles, même les 
plus humbles, elles ne refuseront pas souveñt de 
prêter les mains à l'ascension intellectuelle et sociale 
de leurs enfants, lorsque ceux-ci auront montré des 
dispositions particulières. Il nous semble, au con- 
traire, que les familles les plus modestes auraien: 
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professionnels amoureux du métier. Le but réel de 
l'Ecole unique, selon M. Marcel Cachin. est. « non 
pas de réaliser l'égalité des enfants devant l’instruc- 
tion, mais d'enlever à la classe ouvrière des intelli- 
gences pour les mettre au service de la. bourgeoisie )}, 

Nous ne répondrons pas longuement à l'argument 
tiré de l’éfape. Les statistiques sont là pour montrer 
que les enfants de prolétaires réussissent aussi bien 
que les autres, lorsqu'ils sont doués (et ils sont. doués 
aussi souvent que les autres et même quelquefois 
davantage). Faut-il regretter que Pasteur n'ait pas 
exercé le métier de tanreur, qui était celui de son 
pére et de son grand-père ? Poser le probléme, c'est 
le résoudre. 

D'autre part, on oublie que dans le système de 
l'Ecole unique, les enfants seront soigneusement sé- 
leclionnés et orientés, c'est-à-dire aiguillés vers la 
carrière qui convient le mieux à leurs apiitudes, 
méthodiquement et scientifiquement constatées. Sans 
doute, dans toutes ces opérations de triage, on com- 
mettra parfois quelques erreurs : il y a des sujets 
précoces qui, plus tard, trompent les espérances 
qu'on avait fondées sur eux ; il y a, par contre, des 
natures tardives qui se développent, par la suite. 
d'une façon extraordinaire, et l’on risquera, en leur 
interdisant certaines études, d'étouffer dans l'œuf un 
génie qui ne demandait que du temps pour éclore. 
Mais on voudra bien nous accorder que de telles er- 
reurs d'orientation constitueront vraisemblablement 
des cas exceptionnels, et qu'au surplus, il sera tou- 
Jours poséible de prévoir une organisation pratique 
permettant à un jeune élève « mal orienté » de s'en- 
gager, même tardivement, sur la voie qui paraît bien 
être la sienne. Dans ces conditions, tout permet d’es- 
pérer que le nombre des ratés et des déclassés sera 
moins grand dans le système de l'Ecole unique que 
dans le système actuellement en vigueur. — Et, d'au- 
tre part, à qui fera-t-on croire quel Ecole unique sera 
une sorte d'usine à fabriquer des travailleurs intel- 
lectuels èt qu'elle jettera le discrédit sur le travail 
des champs ou sur les métiers ? Elle formera des 
élites, élites de purs intellectuels, élites de commer- 
cants, élites d'industriels, élites d'agriculteurs, dans 
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de meilleures conditions qu'aujourd'hui et avec de 
meilleures garanties de recrutement et de sélection. 
Mais, puisque, par définition, une élite, c'est le petit 
nombre, il restera assez de Français d'intelligence 
moyenne pour assurer, dans chaque branche d’acti- 
vité, les travaux indispensables, même les plus hum- 
bles. L'Imégalité et la diversité des aptitudes inter- 
viendront pour que chacun soit à sa place et pour 
que le fonctionnement de tous les rouages éoit as 
suré, Nous ne voyons pas en quol la classe ouvriére, 
même si elle fournit une large part de ses enfants 
au recrutement de l'élite, risque d'en être diminuée 
on rencontrera, comme cela arrive quelquefois au- 
jourd hui des fils de prolétaires qui, ayant « réussi », 
auront la faiblesse de rougir de leurs origines ; on 
en rencontrera fort probablement un plus grand nom- 
bre qui, précisément parce qu ils seront intelligents, 
songeront toujours avec émotion aux moments diffi- 
ciles de leurs Jeunes années, et éeront les meilleurs 
serviteurs de cette classe ouvrière au bien-être de la- 
quelle ils pourront plus efficacement se vouer. 

6° Les adversaires de l'Ecole unique adressent en- 
Core Alx promoteurs de cette réforme deux autres 
objections : l’une, portant sur la difficulté de réaliser 
la gratuité de l'Enseignement à tous les degrés ; 
l’autre, sur l'impossibilité de réaliser l'Ecole unique 
sans supprimer la liberté de l'enseignement, c'est-à- 
dire sans instituer le monopole. Nous réservons pour 
l'instant, ces deux questions, auxquelles nous aurons, 
dans un instant, l’occasion de répondre. 


Nécessité de créer un Ministère di l'Education 


nationale 


Aucune réforme sérieuse de notre vieil organisme 


univeréeitaire ne sera possible, Si EL On ne groupe pas, 
au préalable, tous les éléments de la vie intellectuelle 
en un immense Ministère de l'Education nationale. I 
est superflu de développer 1C] longuement tous les 
avantages qu'on serait en droit d'attendre d'un vaste 
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k 
Ministère ainsi conçu, destiné à englober tous les en- 
sélgnements donnés sur le terriboire de la nation. 
qu'ils soient classiques, modernes où techniques, gé- 
néraux ou locaux, qu'ils s'adressent à de futurs agri- 
culteurs, à de futurs ingénieurs, où même à de fu- 
turs Officiers des armées de terre et de mer. Rien de 
ce que l'on enseigne aux enfants, aux adolescents et 
aux jeunes hommes ne saurait laisser indifférent le 
Ministre qui assume la charge écrasante de porter au 
haut degré la valeur spirituelle du pays. Or. y a-t-il 
quelque chose de plus ridicule et de plus fâcheux 
que la rivalité à laquelle se livrent certaines catévo- 
ries d'établissements, ou certains bureaux de l'Ins- 
truction publique, du Commerce, de l'Agriculture, 
qui se disputent pour leurs écoles les subventions, 
les professseurs et les élèves .? L'élargissement de la 
compétence du Ministère de ld'Instruction publique 
aurait pour conséquence, on peut l’espérer, non seule- 
ment de faire disparaître ces mesquines rivalités, 
mais de Supprimer bien des doubles emplois entre 
des institutions d'Etat aujourd'hui trop isolées, ei 
aussi de remettre en honneur la notion de l'effort col- 
lectif et la souci de l'intérêt général. 


Le Comité d'étude et d'action pour l'Ecole unique, 
en tête de sa brochure, insiste avec raison sur la né 
cessité de créer un tel Ministère de l'Edûücation, et. 
après avoir montré que les services de l'Enseignement 
téchnique, ceux de l'Education physique, et les autres 
services d'enseignement (agricole, industriel, etc...) 
aujourd'hui disséminés à travers plusieurs ministè- 
res, doivent être rassemblés, il définit le Ministère d'e 
l'Education tel qu'il Le conçoit. Je cite textuellement 

«Ce Ministère unique comprendrait trois Direc- 
tions 


5 


1° DIRECTION. — Objet Education ‘de la masse 
(Etablissements recevant tous les enfants non sélec- 
tionnés et les adolescents soumis à l'obligation post- 
scolaire). (1® degré du système). — Une sous-direc- 
tion serait consacrée à l'Education physique. Une au- 
tre serait consacrée à l'Education civique, profession 
nelle et sociale (post-école). 
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d'autre part, de faciliter ainsi la sélection rationnelle 
pour les diverses sections de l'Enseignement du &e- 
cond degré. 

Donc, première conséquence : il fault Supprimer ces 
cours préparatoires qui font double emploi avee les 
cours Supérieurs et qui ont la regrettable conséquence 
de mettre en rivalité, quant au recrutement des effec- 
üifs, écoles politiques d'une part, écoles primaires 
de l’autre. IL faut égale nvent supprimer les classes 
élémentaires des [ycées el collèges, jusqu'ici r'éser- 
vées à une clientèle payante, ou, si on les CONSETVE, 
dans leur local actuel, il est bien entendu que ces 
classes auront les mêmes programmes que l'école 
primdire proprement dite, qu'elles seront confiées a 
des instituteurs ou institutrices, et que l'accès en 
sera gratuit. 

Certaines mesures ont déjà été prises pour orien- 
ter dans cette voie le statut de ces classes élémentai- 
res des lycées et collèges, M. F1 "“ancçcois-Albert a décidé 
que des places gratuites pe mises dans ces 
classes, à la disposition d'élèves ven: _ t de l’école pri- 
maire ; M. de Monzie a décrété qu’à l'avenir les insti- 
tuteurs détachés dans les lycées et collèges seraient 
nommés par les préfets, dans les mêmes conditions 
que les autres instituteurs. (Pratiquement, les places 
gratuites offertes nar M. François-Alber! [rouvé 
que peu d'amateurs ; quant au décret de M. de Mon: 
Zie, il n'a pas eu une « très bonne PTESse » puisque 
nous dem: inde ons depuis longte Mps que la nomination 
des instituteurs soit enlevée aux Préfets). 

Le point le plus difficile des problèmes relatifs à 
l'unification de l'Enseignement du premier degré est 
la question des classes élémentaires des lycées et 
collèges, parce qu'elles sont actuellement confiées non 
pas à des instiluteurs, mais à des professeurs pour- 
vus d'un certificat spécial, et ce certificat est de 
caractère secondaire. Or, il n'y aura pas d'unité dans 
l'Enseignement du premier degré, si l'on y laisse sub- 
sister une préparation spéciale réservée aux élèves 
des lycées et collèges. 

Un pas er dans la voie de l'unification d été 
accompli par M. Léon Bérard quand il a décidé d’as- 
similer le programme de ces classes à celui du cours 
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moyen des écoles primaires publiques ;: M. François- 

\lbert, précipitant les événements, a voulu en fair 
un autre en décidant que les proiesseurs de classes 
élémentaires seyaren désormais soumis au contrôl 
des inspecteurs primaires. C'était faire bon marché 
de droits acquis inc ontestahl 


Es Que I (IS SE 1] € he person 

| T1 1 1 F LE à 1 ñ q ls LU CT 

nel actuellement] ET] [OICLTIOTIS. Re anrbs divers 
INCIAeNtsS et de m [tiples protest.: LLIONE, ad ITesur, 


imaginée par (M. Fra tes A ibatt a dû être abandon 
née. Il est évident Ar l'autorité universitaire devra 
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par des mesures de transition, sauvegarder les droits 
des prof sseurs actuels : la caté æorie des Dr'OJCSSeEUTS | 
de CLASSES élémentaires n en trant Das dans l'organi- 


sation générale qui à été envisagée, il y «a lieu d’ei 


| | 

suspendre le recrutement, tout en maintenant la si- | 

tuation morale et matérielle de ceux qui sont pré 

sentement en exercice. 
La suppression des classes REn res n'empé | 

cherait, d'ailleurs, point le maintien dans les lycées 

et collèges (ou [a creation dons. un certain nombre 

d'écoles primaires ad une classe de préparat Ion et | 


dd Il nitiation ci LU X études AS ils. (‘agi | théorie 
de la pré-sélection. Elle n'a rien de contraire au 
principe de l'école SENTE . et ne telle or: vanisa- 
ion permettrait de réserver un néon oi nor spé- 
cial, dès l'école primaire, non pas à des enfants qui 
seraient prédestinés à l'enseig nement secondaire 
par droit dé naissance, mais à ceux qui maniies- 
teraient une intelligence plus souple et plus éveil- 
lée que celle de leurs camarades. 

Cette ou tgE réclamée par PSE des pro- 
fesseurs de l'Enseignement secondaire, aurait le 
mérite de maintenir le concours du centfdes qui 
est, pour un certain nombre de maîtres de l'enseigne- 
pen primaire, un élément d'émulation et une cause 
de 'avail. 

Cas étant dit (et l'on voit que les difficultés aux- 
uelles on &e heurte ne sont pas insurmontables), 





VOici comment pourraient être répartis les élèves 
fréquentant les établissements du premier degré. 


Jusqu'à 12 ans, tous les enfants suivront les 
cours de l'Ecole primaire. 
Ceux que leurs aptitudes auront désignés pour 
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affronter le concours d'admission à l'Enseignement 
du second degré n’attendront pas l'âge de 12 ans, 
et, dès 11 allés, Se présenteront à ce concours (s il 


le désirent, bien entendu). Les élèves admis à ce 
concours (sur les modalités duquel nous revien- 
drons dans l'un cles chapitres suivants), entreront 
dans | 'Hnselocnement ‘au second degré ‘ . à cerix-là 


seulement y entreront, puisque nos eflorts doivent 
tendre à recruler Les MeELLeUTS, a écarter Les indli- 
qnes, el JAavOTiser l'ascension des éléves sélection 
nés en leur accordant jusqu'au boul la gratuité des 
élues. 

Naturellement, les élèves sélectionnés seront le 
petit nombre. Ils sont destinés à former les élites 
de la nation. 

Les autres (et cela ne veut pas dire que tous seront 
des médiocres : ils auront manifesté des aptitudes dif- 
férentes, voilà tout), les autres, donc, constitueront 
[A MASSE. 

Or l'éducation de la masse n'est Das moins néces- 
saire que celle des élites. Ici encore, je tiens à citer 
la brochure du Comité d'Etude el d'Action pour 
l'Ecole unique (pages à et 4) : 

« Notre propagande doit insister sur ce point de 
la réforme dite de l'Ecole unique. Ceux-là qui sont le 
nombre ont le droit d'être soigneusement préparés 
à leur rôle de citoyens et de producteurs. C'est sur 
leurs épaules que re pose l’ordre politique et économi- 
que. Le premier devoir d'une démocratie est de «is- 
siner l'ignorance et de lutter contre l'asservissement 
des travailleurs à des disciplines économiques meur- 
trières de la pensée. Il faut élever la niveau d'ins- 
truction de la masse et permettre son accession con- 
tinue à une culture ayant our centre l’activilé pTro- 
fessionnelle. AUOUT, Lu métier peut Se constituer tout 
un enseignement, qui préparera les jeunes gens à 
Mieux comprendre sens dé 
connaître leurs droits et leurs obligations de produce 
teurs et ce Tres LS, À Mieux percevoir Aussi 
ture de la société dans laquell 
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le ils vivent, D'abord, 
au point de vue professionnel, il y a des lois qu’on 
applique pas’ : celle du 2 août 1918 sur l’enseigne- 
ment agricole ; celle du 25 juillet 1919 sur l'enseigne- 
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cours de son bref passage au Ministère de l'Instrue 
tion publique 


1° Projet de loi instituant les CONSEILS D'ÉCOLE 


F à ù ? qu À g FE d Le Lu  j TT = = 
cit de loi Sur l'OBLIGATION SCOLAIRE : 


F 
Î 
5° Projet de 1Gi Sur l'OBLIGATION POSTSCOLAIRE. 


Nous n'entrerons pas ici dans un examen détaillé 
de chacun de ces nr'ojéets. Nous recrettérons seule 
ment que le Parlement n'ait pas encore trouvé le 
temps de les discuter. 

[l est inutile Le démontrer iC1 le rüle bienfaisant 
que. pourraient Jouer des Conseils d'Eccle bien com- 
NOSÉS Gal disposant de ressources financières certai- 
nés “Da même. l'Ecole n'aura Das rempli sOri oÎfic 
envers le Days, S1 l'on n obtient Das uïIlIE amélioration 


ge la fréquentation : il faut que l'obligation scolaire 

soit [AS un vain mot. Vais 11 faut aussi se sou 
venir de ce que disait Jules Ferry :-« L'Ecole pri- 
maire.n'est rien, &i elle n'a pas un lendemain. » 


Rappelons que M. Steeg en 19%11, Viviani en 1917. 
avaient essayé de s'attaquer à ce problème ; mais 
leurs projets n’aboutirent pas. Je n'ai pee été plus 
heureux, en déposant moi-même, le 26 octobre 1921, 
une proposition de loi tendant à ÉRT l'ensem- 
ble de l'éducation p oStScolaire : j y demandais la créa- 
tion d'un Office national d' Enseignement postscolaire 
divisé 81] trois SeECI tions {section d'éducation proies- 
sionnelle, section d'édueation physique, section d'en- 
seignement général) et ayant comme organes d'exé- 
cution des offices er en Cette proposition, 
reprise, remaniée et étendue, a été de nouveau dé- 
posée par moi, le 11 févr ier 1925, Pas EL US que ses 
devarncières, elle n'a obtenu les honneurs d'une dis- 
cussion. Le projet Daladier sera-t-il Re heureux ? 
Je serais le premier a m'en rélouir, pe il importe, en 
paréille 1 matière. de remplacer sans tarder nos vieux 
cours d'adultes, facultatifs et inorganiques, par un 
système d'éducation posiscoldire obligatoire, capable 
de rivaliser avec les organismes vigoureux que des 
nations voisines ont su développer avec une patiente 
ténacité. 

Voici donc, pour l'éducation de la maegse, ce que 
doit être l'école de l'avenir. 
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Le que doil étre l'Enseignement 


du deuxième degré 


Î iniSatllon de cet Hnselgnement Au deuxieme 
desré Souleve, dans le plan de l'Ecole unique, les 


problemes les plus graves: « De la solution qui y 
sera donnée dépendra en grande partie là vaileur de 
la réforme », dit avec raison M. Maurice Lacroix, 
professeur de l'Enseignement secondaire, dans son 
excellente étude. sur l'Ecole unique, 
ur. 1e8 DrINnCIPpES essentiels, Lb& partisans de |la 
réforme sont d'accord. 

L enseignement du deuxième degré s'ouvrira aux 
enfants qui auront satisfait aux épreuves d'un exa- 
men de sélection. Les élèves seront répartis entre 


les diverses sections d'après leurs aptitudes et les 
dasirs de leurs parents, non d’après leur origine 


ninission de lEcole unique, instituée par 
Vi. Hrancois-Albert, voudrait que la sélection füt as- 
surée par de cértijicat Œ'éludes primaires, lequel se- 
rait exigé de tout éléve voulant entrer dans l’ensei- 
gnement du deuxième degré. L'âge d'admission à 
lLexamen resterait fixé à 12 ans révolus au 31 dé- 
cembre de l'année.en cours. Des dispenses ne dépas- 
4aa11! pas, Ur an pourraient étre accordées. D'autre 
part, toujours d’après cette même Commission, le 
secondaire actuel serait divisé en deux cycles dis- 
Linci dont chacun constituerait un véritable degré ; 


3 
autrement. dit, La Commission distingue 4 degrés 


Le 4 


CELUI "CU l'on appelle ordinairement le second étant 
divise en deux, et l'Enseignement supérieur deve- 
nant Le quatrième. Le second degré correspond, dans 
ARE nception, au premier cycle actuel des 1Iy- 
cées et collèges, aux Ecoles primaires supérieures et 
degré correspond 
au deurième cycle des lycées et collèges, aux Ecoles 
normales et aux Ecoles d'arts et métiers. 
le Second degré proprement ci comporterait trois 
sections : classique, moderne el technique. Un fond 
de culture générale, analogue, sinon identique pour 
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et la symétrie, retomber aujourdhui dans la même 
erreur, et risquer de fausser l’enseignement secon- 
daire dans son esprit. 

Certes, l'institution d'un deuxiéme degré, grâce 
a la coordination ou à la fusion partielle des ensei- 


ænements actuellement donnés dans des établisse- 
Ments variés lv cées, colleses, écoles primaires suDé- 
NS : : | . us 1] L: nt 1e 
rICUTES El profe ssionnelles, écolee PTALIQUES )}, doit 


permettre d'éviter une trop grande dispersion des 
efforts et de réaliser une utilisation plus rationnelle 
du personnel enseignant. Mais que devient, dans une 
telle réforme, le bienfait Ride de l'Enseigne- 
ment secondaire ? Le jour où les différentes études 
I1G SE distingueron! plus dar leur objet propre, nl 
par leur valeur éducative, mais seulement par l'âge 
des élèves, n'y aura-t-il pas lieu de onbévoir quel- 
rues inquiétudes sur la valeur de ce fonds de culture 
générale dont on se propose de faire bénéficier en 
commun les troO1s sections : classique, moderne et 
technique 

Eos doute, il est exact que l'on doit diétinguer 
autant d'élites que ue carrières, et qu'une élite pro- 
donnee est aussi précieuse pour la nation qu« 
l'élite intellectuelle proprement dite, Prenons garde 
cependant de ne point porter de trop rudes coups au 
recrutement de cette dernière. 

PUS les élites sont diverses, plus l'Etat, pour le& 
Mieux PÉCPATET, | doit assurer le xistence el le dévealop- 
pement de types d'enseignement, divers eux aussi, €i 
convenablement appropriés à ieur fin (secondaire, 
primaire supérieur, technique), avec sélection à la 
base, et sélection de plus en plus sévère en cours de 
route, car plus on s'élève, moins les divers types 
d'enseignement sont interchangeables, Si donc 1l est 
très certain que l’on doit donner à tous les Jeunes 
élèves de l'âge moven une éducation générale avant 
l'éducation spécialisée, il n'est pas du tout démontré 
que cette éducation œénéra le doive être commune aux 
élèves de toutes les sections. La fusion, généralement 
connue sous le nom d'amalgäame, des élèves de la sec- 
tion classique et de ceux de la section moderne pour 
les cours communs (notamment pour les cours de 
français), présente plus d'inconvénients que d'avan- 
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Tous les élèves antrant dane l'Enseioenement dun 
deuxième degré seront déà de la sorte sélevitionmés. 


Dans l’annéc qui suivra leur entrée, et tout en 
accordant TIC san de niace à leur culture c'e ré rale. 
Oo Songera dé] A à rechercher leurs d D ITU icles. à l68 


orienter, .les 1 nitier aux méthodes du second degré. 


A D rès rell C: CUT FLE j” DT "DA J f] altoire. £ erTl ten 4 ni 
COIMmpte des ee obtenu dans les différentes 
matières, on Îles épartira en trois sections : classi- 


Î 
Que, MOUerne, Lec ue 


La spécialisation ne sera qu'amorcée, de manière 
à permeitre aux jeunes élèves, vers l'âge de 15 ans, 


FU 
Æ 


un changemente de section, si ce changement était 
l'econnu nécessaire. 


À 15 ans, les élèves passent un examen qui peér- 
met de Constater $S'1ls sont dignes d'entrer dance le 
degré supérieur, c'est-à-dire dans celui que la Com- 
mission ‘de l'Ecole unique appelle le troisième 
degré. 


51 1On accepte cette division de l'Enseignement 


e actuel en Enseignement du deuxième 
à 15 ans) + Enseignement du troisième 
9 à 18 ans), on pourrait, comme le veulent 
certains, appliquer la dénomination te COLLÈGES 
AUX Re où l'on donnerait l'Enseigne:- 
ment du deuxième degré. et celle de LyYcérs aux 
stabliSÉemente où l’on donnerait l'Enseignement 
du troisième degré. Le lycée PE d'ailleurs, 
être installé dans le même local 
eye, soit être isolé de ou autre établis- 
sement et continuer sous cette nouvelle dénomina- 
tion l'œuvre GOT TESMOTL dant à celle d'une Section 
technique : Ecoles d'agriculture, de commerce. 
d'arts ei métiers, d' nydrographie, etc... ). 
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De même que les Etablissements du second degré 


grouperont dans le même local les services qui son! 
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nelles, Ecoles pratiques, etc... de même que l'En- 
seienernrent du troisième degré omprendra les sec- 
tions suivantes : Ecolés nationa 128 profe ssionnelles, 
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Ssoirement, normuale. 


AR (Sons études du tr'OlSIère degré, ES 
ves passent un examen de fin d'études pour cha- 
que section : et 1l n'y a aucune raison pour ne pas 
continuer à donner A cel examen le nom de bac- 
C1 ] (LUTTE Î = 

l'ous ces examens conféreront Les mémes préro- 
g'atives et notamment le droit d'admission dans les 
uatrième degré (Enseignemei 
SR éric er) autres aue les Ecoles spéciales. (Il est 


Î 
établissements du « 
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evident que, pour entrer dans les grandes Ecoles du 
Gouvernement : Polytechnique, Saint-Cyr, Nawvale, 
Normale supérieure, etc.…, il faudra, comme âäujour- 
d'hui, passer un concours spécial 

Hn SOTIIINIE, Le troisieme degré se DT'OPDOSErEA SUT- 
tout un approfondissement de la culture que les 
élèves auront recue dès le début du deuxième 
degré, AT, toujours COINIrE aulourd\i U1, preparera 


aux enseignements et aux récherches du quatrième 
degré. Mais, et ceci constitue un élément nou- 
véau, il armera mieux que l'Enseignement spora- 
dique d'aujourd'hui, en vue de la lutte pour la vie. 
Par exemple, certains élèves pourront prendre une 


profession dès la fin du troisième degré, — à econ- | 


E < 
SET Re RE RE Pr ir Ê = cs LE rar" PSE LE Las 4 MSA LR 


LEE 


RIRES TEE 
+ 









































dition toutefois (ainsi que je l'ai marqué au com- 
mencement de ce chapitre), qu’on n'oublie jamais 
l'obiet propre de ces éludes, aussi bien du deurième 
que du troisième degré : formaätion d'esprils clairs 
pr Le quaement JeTnve, (Li HLOU'ET de disciplines, soil 
littéraires. soil secien (ifiques, j'ai ont élé dés [on 
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l «1 question des Ecoles normales 


On a vu ci-dessus que les Ecoles Normales d'ins- 
tituteurs et d'institutrices prennent leur place sur 
Le même plan que les lycées, et figurent au nombre 
des établissements du troisième degré (15 à 18 ans 


L'idée d'enlever Ia formation des éléves-maitres 
aux Ecoles normades, pour la confier aux lycées, 
n est pas nouvelle. VE. Massé [a soutenall dans SOII 


hRapporli sr Le budget de l’Instruction publique, 
en 190% Et NM. de Monzie l'a souveni développée 


aussi, en insistant 
mémes études largement conçues toute l'enfance et 
toute l'adolescence » et sur celle, non moins pres- 
sante, de « transfuger au primaire les vertus pro- 
pres au secondaire, sa séreine impartialité, son 
sens délicat de l’illimité du savoir. » Des hommes 
comme M. Aulard estiment que « l’ancienne Ecole 
normale primaire à fait son temps et que le sys- 
tème du séminaire fermé, de l'internat, ‘de la 
séquestration, risque de fausser ou de rétrécir l'es- 
prit des futurs éducateurs du PP ») Aussi 
M. Aulard ferait-il volontiers passer les futurs insbi- 


tuteurs par les Universités. 


aur la nécegsité « d'associer aux 


— 


Et tou cela, certes, esi tres raisonnable : ET CE 
sera, sans doute, la vérité de demain « Qui ne 
désire, avec beaucoup d'excellents amis de notre 
Ecole laïque, voir les instituteurs formés comple- 
tement aux disciplines des deuxième et troisième 
cle rre«e. nu? C-nTre nv Ï rÊs ‘1 Leu }” IE rofe cernn da ms res 
Etablissements. du dguatrième degré (Instituts de 
pédagogie où Ecoles Normales régionales ? Dans 
l'institution scolaire de demain, nous voyons donc 





RL UE UE 
CR Ss2 "es À 


AL 

pes 
"E 
CR 


| LC Érysit 1] EE ÈS m4 , are M nee 
Mais. | lc 6 OG1r6 ICI HELLEIILET] CUEL TCOULTLS D ETL- 


| ; | [ à j ë j : » 5-7 z ï Ta) L à 
(ll ÿ | | f Î j Ï Î ; UF Î | | j NU f J Î Î Î AT Et f Ï EU T ; Éd N Î ‘ F Î j Î LU UE Ne 
ss j = L tr Fa ET . 7 ' 5 J SE 
M L | É : { Î { Î [-{ Î Î jl Ê Î J l { Ï [ “ Fr, LL | \ \ { } Î Fl | LE | FE L LC [} li Î l Î { F; LÀ ; | f | _ 
l | Let ot FAT EN (LUE T1 PL Lat : { Î LUTTE JE TT CU J ÉLTLLS OL LOT 


telLuelle * 


| Parce qu. l'étudiant en D dagogie qui n étu 
dierait la pédagogie qu'à Ll Université serait éloigne 
[a AT T4 HO LATE: [U] ContriDui SI 6@TIICAC6IILOM ci 
[a formation (165 habitudes professionnelles DrO- 
ondes : 

2° Parce que la disparition des Ecoles Normales 

| 

aurait pour effet de priver les instituteurs et les 
institutrices de cett 1 laïque qui est un des sti- 
mulants les plus efficaces de leur activité profes- 
sionnelle : 

so - FA] crue le transfert des éleves-maitres dans 
les lycées, et, à plus forte raison, leur séjour dans 
les Universités, risquerait de se traduire par {a 


Fe 


diminution des.vocations. 


En résumé, à condilion ae garder Les Ecoles Nor- 
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tres et des autres élèves du troisième degré, et Ia 


formation des futurs instituteurs sera complète, si, 
] ] 


prés avoir fréquenté leurs camarades des lycées, 


LOUL er restant cependant (1es élevées d'Ecoles Nor- 


males, ils accomplissent, au moment le plus favo- 
4 4 be 175 5 
rable, un stage dans une des sections de l Ensei- 


, l'éminent professeur au Collège de France, 
et, avec lui, la Commission de l'Ecole un] | 
n'y à là qu'une simple question de mise au point, 
laquelle ne paraît pas impossible à résoudre 
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Ce que doit être l'Enseignement du quatrième degré 


En ce qui concerne l'Enseignement supérieur (qui 
devient l'Enseignement du quatrième degré, si nous 
décomposons l'Enseignement secondaire actuel en 
deux degrés), tous les réformateurs sont d'accord 
pour reconnaitre quil ny a pas lieu de remanier 
de fond en comble de svstème actuellement en 
vigueur. 

[Il n'y a, pour ce quatrième degré comme pour 
les autres, qu'une réforme urgente : c'est celle qui 
établirait Ja graluilé des études. 

Tgiquons cependant, sans les résoudre, quelques- 
unes des grandes questions que les réformateurs 
de demain auront à étudier. 


1° Les grandes Ecoles devront-elles être, comme le 
souhaitait M. Paul Lapie, transformées en Instituts 
spécialisés, ou bien vaut-il mieux, comme le de- 
mande M. Déat, conserver l'essentiel de leur orga- 
nisation présente ? 

2° Comment l'Enseignement supérieur recrutera- 
t-il ses étudiants ? Quelles garanties. d’aptitudes 
exigera-t-il d’eux ? Faudra-t-il exiger le diplôme qui 
couronne les études du troisième degré (baccalau- 
réat), lequel présente des garanties de culture géné- 
rale, ou bien décidera-t-on, comme le demandent 
les professeurs de l'Enseignement secondaire, que 
« l'entrée de l'Enseignement supérieur est libre pour 
tous ceux qui veulent faire des études supérieures, 
à leurs risques et périls, sous la éeule réserve de 
conditions fixées par les Facultés? » 

Peut-être serait-il sage de faire une distinction 
entre les diplômes des diverses sections. Le diplôme 
classique, attestant des études plus nettement orien- 
lées vers le maniement des idées générales, devrait 
étre exigé pour la conquêle de certains grades : et 
il n'est peut-être pas suffisant de dire que, si un 
diplômé de l'Enseignement technique veut se pré- 
senter à la licence èsettres où à la licence en 
droit, il le ferä à ses risques et périls. 
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faite Li LS juillet dernier, à Ja Commission des 
finances de Ia Chambre, en présentant mon rappori 


sur le budget de l'Instruction publique. À propos de 
l'article 84, relatif aux frais généraux de l'Ensei- 
gnement secondaire, j'ai fait observer qu'il était 


tempe de passer aux actes en matière d’Ecole uni- 


qué ; que la eondition essentielle de cette réeforrne, 
c'était la gratuité de l'Enseignement secondaire 
qu'il ne pouvait être question de voter les 60 mil- 
lions nécessaires à cet effet, mais qu'on devait, des 
le budget de 19%8, entamer la réforme. 

Comment ? En votant, tout d'abord, la gratuité 
pour les Collèges auxauels était adjointe une Ecole 
techniqué ou Ecole primaire eupérieure. Pourquoi 
choisir ce cas ? 

Parce que la non-gratuité « handicape » grave- 
ment, dans ces établissements, l'enseignement 
secondaire. 

Le père de famille qui veut leur confier son 
enfant se trouve avoir le cho#x entre un enseigne- 
ment technique ou primaire supérieur gratuit et un 
enseignement secondaire payant. 

Cette situation ne risque-t-elle pas d’éloigner de 
l’enseignement secondaire des enfants qui seraient 
aptes à le recevoir avec fruit ? 

De plus, n'y a-t-il pas une anomalie regrettable, 
à bien d’autres points de vue, à rassembler dans le 
même établissement scolaire deux catégories d’en- 
seignement dont l'une est gratuite et l'autre 
payante. 

Il y a donc doublée avantage à procéder ainsi que 
je l'ai demandé : d'abord celui de faire cesser une 
situation anormale, préjudiciable au re rautement de 
l'enseignement secondaire et à l'atmosplière morale 
des établissements mixtes; ensuite celui de nous 
permettre d'amorcer la réforme de la gratuité de 
l'enseignement secondaire. 

Un crédit, pour une année entière, d’un million 
me paraissant suffisant, je le demandai à la com- 
mission. Celle-ci ne me le refusa pas. Mais elle 
estima qu'il y avait lieu de consulter le ministre 
de l’Instruction publique et le ministre des Finances, 
En conséquence, le chapitre fut réservé. 
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quaire cinquièmes des dépenses de l'ensei- 
gneinent secondaire Se trouvent donc supportées 
par de budget, ce qui constitue, à dit M. Herriot, 
11 sorieé «de privilèce établi au seul profit des 
enliants des familles aisées ou fortunées: 
la gratuité de l’enseignement secondaire 
ferait disparaître ce privilège contraire aux prin- 
Cipes GeInmocratiques, 
| propos, M. Herriot a tenu à protester contre 
l'intérprétation Inexacte (jui a été donnée à A cor- 
CIuSIon du discours qu'il à prononcé à Lyon, à 
l'inauguration d'un groupe scolaire, I n'a jamais 
eu intention d’opposer aux enfants des pauvres 
les er IitS des riches | Darer ceux-là de toutes les 
qualités et ceux-ci de tous les défauts. Il a simple- 
ment cherché à montrer des avantages. qui résul- 
teralen pour l'avenir du Days du remplacement 
dans les classes de lycée des enfants riches mais 
'ATESSeux, par (des enfants pauvres, mais travail- 
curs, grace à la gratuité de l'enseignement secon- 


Mais pour que le coût de la réforme ne dépassât 
pas les 93 millions actuellement versés au budget 
+ Titre de ja rétribution scolaire, il faudrait ne 
pas depasser le nombre actuel d'élèves dans les 
lycées et collèges, qui. se monte à 155.000 (garçons 
et Hiles)}. C'est pourquoi à l'entrée ‘des établisse- 
Inent Sécondaires, il faudrait procéder à un exa- 
men Sérieux. Ainsi, les seules qualités d'intelli- 
gence et dé travail entreraient en ligne de compte 
niveau des études &se trouverait singulière- 
ment relevé, les professeurs ayant affaire à des 
élèves sélectionnés dont ils seraient en droit de beau-_ 
coup attendre. 

Les résultats qui pourraient être atteints seraient, 
dans ces conditions, selon M. Herriot, bien supé- 
riOutTs à ceux qui sont obtenus dans les classes 
actuelles où la présence d'élèves paresseux, indis- 
Giplinés ou inintelligente fait perdre beaucoup de 
temps au personnel enseignant. 

À l'appui de Ses affirmations, le ministre à fait 
part à la commission des résultats obtenus par la 
Municipalité de Lyon dans une tentative de ora- 









devant des eleves (AU Collège OÙ CEUX de L eCOIe pDFrI- 


maire supérien ASSIS SUT 166 Inémes L'dillCs. Mais 


l'enseignement vrimaire étant gratuit et l'enseigne- 
ment secondaire ne l'étant mas, on assiste dans ces 
colléces À | STECLACLE 0 Li es [Ire(I1l iLafl LES mérnes 
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Un long échange de vues à el lieu à 1Aa suite de 
l'exposé de M. Herriot. | 

M. KFrancçois-Poncet a souligné la complexité au 
problème et de ses répercussions, Il a suggéré que 


la solution la plus urgente consisterait peut-être 


à augmenter le nombre des bourses, et il a indique 
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| qué 1.500 élèves qui, l’an dernier, avale nt été admis 
| au concours des bourses d'études n'avaient pu en 


profiter faute de crédits. 


D'autres commissaires ont fait remarquer qu'il 
serait toujours aséez précaire de se fier aux résultats 
d'un examen pour juger des qualités et dons d’un 
enfant, et qu'un élève de sixième médiocre pouvait 
devenir excellent en troisième, par Re a 

Certains membres ont également suggéré que tous 
les enfants refusés à l'examen dont les parents pour- 
raient assurer les frais d'instruction se retourne- 
ralent vers l'enséignement privé, et que celui-ci Se- 
rait donc le principal bénéficiaire de la réforme. 


Enfin, M. de Tinguy du Pouët ayant demandé quel 
était l'avis de la commission de RON 
M. Herriot a répondu qu'il s'était borné à solliciter 
le crédit de 45.000 francs mentionné ci-dessus, et que 
pour le surplus, interrogé sur le problème général de 
la oratuité de Een secondaire, il] s'était 
conformé aux vues de la commission en [ui appor- 
tant les résultats de son étude et de son opinion sur 
les conséquences heureuses qu'aurait la gratuité. 


Apres le départ de M. Herriot, la commission à ac- 
cordé le crédit de 333.000 francs sollicité. 


El est hors de doute que cette mesure, relative à la 
gratuité, constitue une des plus sérieuses étapes qui 
alent été accomplies jusqu'à présent dans la voie des 
réformes qui se rattachent de près ou de loin à 
l'Ecole unique. 


Je ne vêeux pas conclure’cette trop longue étude 
sans dire un mot de la question du monopole de 
l’enseignement. 


Certains adversaires de l'Ecole unique se sont sou- 
vent demandé, non sans quelque raison, si sous pré- 
texte de réaliser une réforme dé nocratique, nous ne 
aourrissions Das Le in in d'établir MOonQole de 
l'enseignement, ou, tout au moins, d'en préparer 
l'institution. 
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Conclusion 


Cette trOP Longue revue de quelques-uns des Dro- 
hlèmes que pose la réforme de notre enseignement à 
tous ses decrés peut SA Dreéx aloir au moins d’un hum- 
ble er : celui de faire deviner toute l'importance 
et toute la complexité des questions qui se rattachent 
à | Heble unique. 

Une toile entreprise, a la fois grandiose et coû- 
teuse, demande he BHÉOQUR de temps el heaucoup de 
précautions. Mais le devoir de ceux qui ont la charge 
de l'éducation nationale est d'y tendre de toute leur 
énergie et de toute leur intelligence Peu à peu, 
grace aux mesures déjà réalisées par M. Herriot et 
par ses prédécesseurs, grâce aussi aux mesures qui 
se préparent, l'Ecole unique sort du domaine de la 
théorie pour devenir une féconde réalité. 

Ainsi que le disait spirituellement dans l'Ere Nou- 
velle du 10 octobre notre ami (Georges Ponaot. les 
attaques des gens mal éclairés ou mal intentionnés 
ne tiendront pas un quart de minute contre les salves 
populaires pour défendre l'Ecole unique : « Nous 
avons supprimé les castes et leg classes * NOUS avons 
érigé en dogme et en loi l'égalité de tous les enfants 
de la nation dans l'éducation intellectuelle. en une 
république une et indivisible. Que nos amis mênent 
là bataïlle pour le triomphe de cette idée juste : 
qu'ils confondent leurs adversaires : qu'ile les met- 
tent au pied du mur de “re unique. Tous les ré- 
publicaine DEUvVent Se STOUTE dans la plus PrON le 
laire des œuvres d'élémentaire More sociale. » (Vifs 
applaudissements.) 


En conséquence, je vous propose, au nom de votre 
Commission de l'Enseisnement. d'adopter l’ordre du 
Jour suivant 


Considérant qu'il est d'un intérêt essentiel 

1° Pour notre démocratie, d'attirer sans cesse 
vers les formes les plus An du savoir et de la re- 
cherche les etlene éléments empruntés à toutes 
les parties de la nation 
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a 29 Pour notre enseignement public, de gTOUDET 
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ter plus d'ordre dans l'Université et plus (le Justice 
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l'appelle, sans que jamais l'argeni nuisse constituer 


2o Nul ne doit risquer d'être arrêté brutalement 
en chemin. au fond d'une impasse, parce qu il n aura 


Dis été A10 1illé, dès l'origine, Garis UIIE direction 
j 


« 3° Entre toutes les formes de notre enseignement 
on ne iera les rapprochements, mais on évi 
les confusions telles que celles qui proviennent de 
émalsarneck autres mesures du mêm senre d'autant 
plus regrettables qu'elles risquent de comprometire 
l'idée de l'Ecole unique 

« 4° Pour aucun enfant l'inetruetion et l'éduea 
ne se termineront au sortir de l'Ecole Primaire. H 
se continueront, POUF [a masse de ceux cpu | ne Rae 


D'LS appelées ‘ SuIlvre ae COIITS cu 1 degré, dans LEE 


En 


enseighermen posiscolaire réculièrement organisé 
« Se félicite que la Commission des Finances de |a 
Chambre, avee l'approbation du Gouvernement, at 
inscrit, dans le projet de budget de 198 un crédit 
ostiné à entamer la réforme de la gratuité de l'En- 
selenement secondaire, et engage tous lee députés el 
tous les sénateurs du Ro à SOU cette mesure 
qui, si modeste soit lle, nétituera une étape très 
sérieuse dans 1a VOTE AE AE EE bu rattachant à 
l'Ecole unique. » 


LIN DEÉLEGUE. Je demande que, aans las conclu- 
SlOns qui \ LENNENT lo nous être |116S. On cyrhetitue AIX 
MOIS « engage TOUS LE députés 6 | Les sénateurs du 
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et tous les sénateurs du Parti de soutenir cette me- 
sure », Une-simple invitation me paraît suffisante. 


Parti » ceux-ci « donne mandat à tous les députés 


M. DUCOS, rapporteur. — Je suis persuadé qu à la 
Chambre il y à une majorité en faveur de 14 réforme 
QUE IOUS avons proposée. Il est bon toutefois que 
nous attirions tout spécialement l'attention de la 
Haute Assemblée qui, bien que Certainement favora- 
ble à la réforme, n’a pu encore envisager les consé- 
quences- du vote émis par la Commission des finances 
de la Chambre. Dans ces conditions, j'accepte très 
volontiers la modification suggérée par notre collè- 
Que, 


NI. LE PRÉSIDENT. Je mets donc aux voix les con- 
clusions du rapport de M. Ducos, ainsi modifiées. 


(Ges conclusions, ainsi modifiées. son aaoptlées.) 


M. Ducos, rapporteur. — D'autre part, voire com- 
MISSion à été saisie d'une motion présenté e par 
MT. Pellevoizin, des Deux-Sèvres. Elle est ainsi CON- 
çue 


Les Ecoles Normales, chargées de préparer Les 
éducateurs des enfants de notre p« uple à la ville el 
à la campagne, sont des établissements tout à la fois 
de culture générale et de préparation professionnelle 

« Tous les maîtres de l’Université peuvent et doi- 
vent y collaborer pour donner à nos élèves la forte 
culture générale, la capacité professionnelle et le 
haut idéal qui en feront les maîtres de nos enfants. 

Mais il impor e de conserver à ces écoles leur 
caractère original, qui permet, dans chaque dépar- 
teme nt. ce leg adapi er exactement à leur rüle et de 
préparer les maîtres aux tâches qu'ils auront effec- 
tivement à remplir à l’école et autour de l'école. 

« Grâce à eux, l'Ecole primaire élémentaire conti- 
nuera de fournir à notre pays les hommes et les 
iemmes dont il a besoin pour développer sa prospé- 
rité économique et pour conserver à la France le 
haut idéal de Paix et de Justice qui anime notre Dé- 
mocratie Laïque. » 

La Commission vous propose d'adopter cette nro- 
tion, 


EE r: JE CL 









année grace «a deg subsides adepar mentaux, CLONE 

‘ 1 î à + 1 7 5 Cr C7 À CT Li n: 

l'effort menaçal l'étre COomproïmMmiIs, CES departelTeriLs 

ne voulant nius continuer leurs sdltil Ces DéCUIELIIÉS, 

SL i he L Ai - É "À { . Ï 

| di II VOLET au ci ommission des Na s L« 

1 a 1 LA Le | à % — 

hambDpre un Creéeqaic dl HAL UOU ITANCS GÆESLUNIES Verill 
| 

El] aid LA A dénariemerils [JUIL OH PA dLItiSt LAIls 

| 1 | j ï I TT: 

leurs écoles normales PrMNaIrTes -É611S618N6MENL pHOUS 

1 1 T 1 : + + 

; re ll L ] | Tate. ' \ #1 *OTTE 

ACL L'E 15 L 1 (re, L/ QDLLS, 4 ci ] L 111 CL h Cl | | | LL 

: l = ° > és 5 

méme LOIMIMISSION UNI articie [a 10 de finances 

d Ï | j 1 1 “ | i \ i ji 1 

aux termes auquel LU PIE di DAasséé pal 

"1 | L "| + UT PT te 

lac Aleveé Hall si | 'ETRTRRES TlOlillda (}111 a CQ U\ II 

: L + ï | nn AU 1 1 br Far OPAIC 

Le brevet aSTICUIE EL] COITDLELELIT orme SETVICC 

’ T1 “| : V1 D ITIic |: Vi I\I1FE Le11r Q1a 06 né(a- 

LCLIT. 'iirebEcL IL | [Lis l LA À 1 L 1 Î Î i CL p" 

; 1 : . i VAUT le Vi 1111 11 no 

SO LIU | ‘enseignement agricole ne peur, ER eIIet, 

, | L+a 


Inst 


“ , 

Le 1 + 7 m1 r / 

nn nu LUN UNS Nid UNIL ML. LA 
ü » CA EL Far mie æ 5 

MAS RMMLENMNEEST ESS 


PTE. 























ä 
ns À msi 


La Fédération de la Meuse justifie ce vœu par les 
considérations suivantes 

LL Actuellement, le& Services départementaux de 
l’'Instruction Publique ne soutignnent que les Socié- 
tés de Préparation Militaire parc qu'elles préparent 
surtout des cändidats au Brevet de | 
litaire élémentaire. 

« Appui moral et subÿentions sont presque incon- 
nus des Sociétés d'éducation physique républicaines 
ou Simplement neutres, mais on a vu des moniteurs 
de l'armée prêter leur concours, sur les instructions 
du chef de’service départemental, aux patronages 
él à toutes les œuvres qui combattent la Répupli- 
que. » 


préparation mi- 


(6 vœu 6e rattache daUX observations Que IOoUS 4 
présentées M. le rapporteur au sujet de la nécessité 
d'un ministère d'éducation nationale. Le Congres ne 
peut donc qu'approuver ce vœu. 


UN DÉLEGUE (Seine-Inférieure). [I serait bon 
aussi de donner mandat à nos élus de soutenir ce 
vœu, Je voudrais d’ailleurs y voir ajouter « que les 
(EPUVIES [laïques Soleri La Itées a LI poini de VUE fHiscail 
comme le sont les œuvres cléricales ». Je nn explique. 


“. 


Au Havre; nous avons organisé une fête de la jeu- 
nesse laïque, afin de recueillir des fonds pour habil- 
ler et soutenir les écoliers pauvres : le fisc n’a pas 
manqué de nous réclamer des droits énormes qui 
ont réduit à néant le peu de bénéfices que cette fête 
nous avait rapportés, Pendant ce temps, des œuvres 
conteséionnelles pouvaient donner dés concerts, 
même dans des bâtiments nationaux, sans avoir rien 
à payer au fisc. Nous demandons que le même traite- 
ment soit réservé aux œuvres laïques. 


M. DUCos, rapporteur. — Je suis heureux de faire 
observer au Congrès que le vœu de la Fédération de 
la Meuse a déjà été l’objet d’un commencement de 
réalisation. 

Depuis quatre ans que je rapporte à la Chambre le 
budget de l'Instruction publique, j'ai consacré 
maints passages de mes rapports à la nécessité, affir- 
mée dans ce vœw, de placer l'éducation physique; au 
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même titre que l'éducation intellectuelle, sous l'égide 
de l'Université seule. en vertu de l'adage cher'aux 
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Dès le budget de 195, avais-le pronosé à 14 Com- 
MIESIOILI (ES Hinances de rairé passer du budget de 
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la guerre à celui de 1 Instruction publique le credit 
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sique. Cette proposition, acceptée par l& Commission 


des Finances, n a mas été agréèe pal 18 (rOuverre 


ment et n’a pas été votée par les deux Chambres. 
L'année suivante, le SUIS à nouveau intervenu, æ€îf 
Al DU obtenir qu une somme de 1. SU) francs $e- 


 « 
| # 


rait prélevée sur le crédit de 10 millions du budget 
de dla  Guerre,, pour être exclusivement aflectée à 
celui de l’Instruction Publique, afin que ce ne soient 
plus des militaires qui donnent l'instruction physl- 
QUE dans nos écoles. sl nous entendons, eri effet. 
développer éducation physique comme toutes les 
autres formes de l'éducation; nous ne voulons pas 
laisser militariser à outrance là jeunesée française, 
Applaudissemients.) 


Nous né nous arréterons DAS Là, ei je vous donne 
l'assurance que je lutterai énergiquement jusqu à ce 
que tous.les crédits d'éducation physique de la Guerre 
soient donnés à l'Instruction Publique, et que l'ad- 
ministration de la Guerre ne conserve que les crédits 
destinés à la Préparation militaire. C’est d'ailleurs 
lans ce sens que nous demandons un ministère d'é- 


ducation nationale 


VE. ODIN. l'an dernier. au Congrès de Bordeaux, 
un vœu avait été adopté demandant le transfert des 
D \Minietere de l'Ins- 

truction pu lique. UE Ducog vient de noué dire que 
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las crédits L'oués ci Li X sociétés d’e lucation physique 
appartiendi ent désormais au \inistère de l'Ins- 
LrucCtIOn DU IQue. Cela ne suit pas , Il faut que 1es 
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ne faut pas confondre avec les Sections de Scouts 
de France, sociétés catholiques fondées sous la di- 
rection du R. P. Doncœur. Or, un jour, le chef du 
Service départemental de l°Æ -ducation physique de la 
Meuse me dit : « Votre Société d'E. P. est une filiale 
des Jeunesses Laïques de France ; pourquoi ne lui 
donnez-vous pas un autre nom”? Nous pourrions lui 
faire allouer d'autres subventions que celles actueil- 
les », Et, cette année-là, nous avons vu les subven- 
tions du ministère de la Guerre nous passer devant 
« le nez ». 


Qu'on laisse donc au Ministère de la Guerre les 
Sociétés de Préparation militaire ; je reconnais que 
c'est leur place et qu elles sont du ressort de l'admi- 
nistration militaire. Mais si l'on fait passer les cre- 
dits d'Education physique aû ministère de l’Instruc- 
tion publique, il Faut y faire passer aussi les sociétés 
ne s occupant que d'Education physique. 

Quant à Ia question des droits fiscaux qui a été 
soulevée par un précédent orateur, il est bon . sa- 
voir que, pour qu en soient exonérées les sociéi qui 
organisent des réunions ou fêtes, il faut que ces réu- 
nions répondent aux trois buts Suivants : sports, 
éducation physique et préparation militaire. (si l’un 
de ces buts n'est pas atteint par la réunion, le fisc 
se met immédiatement en branle. Une société d'Edu- 
cation physique qui Se consacre uniquement à cette 
éducation et non pas à la préparation militaire est 
donc dans un état d'infériorité vis-à-vis des organi- 
sations confessionnelles et des concerts « spirituels ». 

Là aussi, il faudra obtenir une modification des 
conditions requises pour l'exonération des droits, 
lorsque les sociétés d'E. F. passeront audit Ministère 
de l'Instruction physique, le but de préparation mi- 
litaire n’étant-plus rempli. 


INT. LE PRÉSIDENT. — Il me semble que le Congrès 
pourrait donc adopter le vœu de la Fédération de la 
Meuse, quitte à renvoyer les observations présentées 
concernant Je côté fiscal de la question à la Commis. 
sion des Finances du Parti. (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 
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Socialiste de Ia Chambre d'une difficulté extrême, Il 
réconnait cependant que, toutes les fois que les prin- 
cipes essentiels de notre Parti sont en jeu, l'una- 
nimité 6e fait. 

Sous cette réserve, peut-être le Congrès pourrait-il 
adopter ce vœu. 

M. BOURDEAU. Il me semblait que nous discutions 
de questions d'enseignement. Ce vœu vient-il bien 
à son heure ? 


M, LE PRESIDENT, — On me le soumet maintenant, 
et Je n'ai pas voulu paraître l'étouffer. 

M. BOURDEAU. Ce serait certainement, monsieur 
le président, contre votre désir, mais je crois que ce 
vœu serait mieux à sa place quand nous discuterons 
de la politique générale, par exemple. 

M. LE PRÉSIDENT. Le vœu est donc renvoyé à la 
Commission de politique générale. (Assentiment.) 

M. Ducos, rapporteur. — Il me reste à rapporter 
un vœu présenté par M, Le Chapelain au nom du 
Comité radical-socialiste du Havre. Ce vœu dce- 
mande : 


« Que l'âge de l’éducation primaire élémentaire 
soit porté de 13 à 14 ans. 

« Que l'inspection et le contrôle fussent plus sé- 
rieusement organisés. 

« Que la loi interdise aux patrons (etc.) l'emploi 
d'enfants de 14 à 16 ans illettrés, non munis d’un cer- 
tificat dés cours du soir. » 


Ces trois vœux me semblent dignes d'être acceptés 
par le Congrès. 

En ce qui concerne le premier, je rappelle que 
M. Daladier, du temps où il était ministre, a déjà 
déposé un projet tendant à ‘élever de 13 à 14 ans 
l'âge scolaire, conformément à une thèse que les 
gauches ont toujours Soutenue. Reste à savoir quel 
sera l6 programme tle- cet enseignement donné SUP- 
plémentairement de 13 à 14 ans, s'il &era orienté 
dans un sens professionnel ; la question n'est pas 
AU point, Quoi qu'il en soit, le projet, étudié par la 
Commission de FEnseignement sous la présidence 
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qui, n'ayant pas reçu cette instruction à Re a l'- 
riveront à leur vie de citoyens complètement HNO- 
rants du fonctionnement des affaires übliques. 

Ces mêmes comités ont également protesté contre 
le remplacément des instituteurs, dans les écoles 


mixtes de petits villages, par des institutrices. Les 
Instijuteurs Deuvent seuls inculquer aux jeunes 
élèves l'Amour de la démocratie et l'instruction civi- 
que, qui sont indispensables à l'avenir de fa Répu- 
blique. | 

Nougs formulons donc le vœu que l'instruction civi- 
que soit rétablie dans toutes les écoles primaires, et 
que, toutes les fois que ce sera possible, les écoles 
mixtes de villages soient pourvues d'instituteurs ei 
non d'insi titutrices. 


NV. BOURDEAU. Les cours d’'inétruction civique 
n'ont pas été supprimés dans toutes les écoles, et ils 
fNgureni dans les PDrOSTAMmIres 


M. LE PRÉSIDENT. — Il y a même des heures spe- 
cialement affectées à cette instruction dans l’emploi 
du temps des classes. 


M. BOURDEAU. — [L'’instruction civique fait même 
l'objet de questions à l'examen du certificat d'études. 
Si vous avez à éignaler des cas particuliers de sup- 
pression dans votre département, faites-le ; mais ils 
ne peuvent faire l’objet, devant le Congrès, d'un vœu 
de portée générale. 


UN DÉLÉGUE. — D'autre part, dans la plupart des 
écoles mixtes de hameaux, l'institutrice, appelée à 
donner ses soins à de tout jeunes enfants ne peut 
être remplacée par un instituteur. 

M. LE PRÉSIDENT. — Les observations échangées 
montrent que ces questions sont assez controversées 
pour faire l'objet dune étude complète. Mieux vau- 
DEAN donc renvoyer le vœu à la Commission. (Adhé- 
STOTL. 


pe renvoi est prononce.) 

M. Ducos, rapporleur. — Enfin la Commission de 
l'Enseignement a été saisie de la question « RE 
pault »: Après l'avoir éxaminée dans le plus grand 





DER LLLESS sr déretsrs-crTararirel CR — 
=. ”. [FE RER LT ET Ai à PAR ASE 


<%n : PRE TERRE RE = 
- RE Ê = a 
ST: RS ill fe 
b + mi : ? D È 





















esprit d'impartialité, et étant donné qu'un organisme H: 
comme la Ligue des Droits de l'Homme 8 en est | 


: i à ri gs ] ' : ; £ ; 1 à | ! ; "| + s " ji 
er Di l'E HO UI SOLLEVE'] ci SOII SUIEL L JICICBT] CJ Ut | 
_ ! . ' 
| LT 11 j Ut V* { l j r + y A ri | 
VOLS “LV CL. A ONIIITIISSION! [IL Ur} 1 | VirLI ŒOODTLEION pi | 
| F 
[a [1 | ! = L 1 i 1] ; 1 | 
| 
; ? ll 
| nu L rs e | | 14 | + 1 l ï Es 1 le Ï \ 
« 16 oncres rAadliGal-SOCIAIISCE, emi Da] IA Calrr- 


vale menée contre M. Herriot, ministre | 
de l'Inétruction publique, à 1 | 
Le M. Ripault à la direction du Musée pédago- | 
"ICE. T'éCI nn'ait. anres eéxXdiIIl1e 


. H 
| j | À | À 


F 

Il 
: " i D pou d 4 nn etat sw 
Mrdais. QUE LA HOIIIIALIOIL UE VE. Ripau L COTISLILUE [] 


OCCasSIOIr (A Let FOLILITI ER 


= 
ESS 
Be 


| (I dossier l'es LI l h 


| . 1 
avancement résultant des notes par lui obtenues : 
Fr | k k 
au'il serait iniuste de ne pas lui accorder le poste 
| | l Ï ri | 
LU CT LE i Aro 


le \ieée De das og (Ont 16 DUIS DAFIEE SaV di 
| : 
HAETit, IL AVAallt COTISACTE quelques pages dans cha- 


LA 
cun de mes rapports sur le budget de l'Instruction ; 
publique, est appelé à devenir un établissement de | | 
première Importance. Des transformati HS proionues 
SOril anvlisArées. LL, Office de documentation En Darti- 4 
eulier sera développé. M. Ripaurlt, vous le Savez, Esi 
très versé dans Îles questions étrangères. Il donnera | 
î l'Office. q 11 poin de vue de [a docum ntatlion | 


: s 4 sn à 4 RES ; cs ar A1116 CN. | 
gtrangere uïrleé torte 1MIPDUISION). [| CerTA ITNerVelLILELIS 


a : j 1 V5 4 1 " OT À | 
ment secondé pour cela comme pour tou Le rest 
| 3 “ 2 ha | inmnthopAalroa COPA rO TT EÉ1171 VI ces | | 
Dar le distingué hibliotinet AIE-COIISCE VALCUL, 2YL, LS | 
brun qui à assuré dune maniere tres brillante un | 


long intérim. 
rE ter la M Rinault. Il rem- 
HnTN. VOVOIIS |q SIL1IALCIONI (di VE. \IT}eL LE LL. | ÉTI 
nlissait des fonctions universitaires € 
traitoment était de 26.000 francs et il était logé. A la 


: | . , x LS s a mt PET È i Ta °)c) H pH Fu 
Direction ‘du Musée pédagogique, il aura 32.000 fr. 


| 
gans logement. | 


SIIR T 


| LU 


ms 
as 
f 
+ 
= 
" 
à 
Fa 
_ 
— 
Es 
== 
= 
—— 
ei 
= 
— 
à 
= 
_ 
_ 


SL TALIOTIS 


: : pr ne tot hi 11C- ï 
M. Ducos, rapporteur. j'y s'üiis bien oblige, pul 


ju on a crié au favoritisme. 
M. Ripault est titulaire de deux Hcences ; I à 
exercé 


des fonctions universitaires dqaans l'enselgne- : | 
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ment depuis plus de vingt-cinq ans. Ce sont des 
titres qui justifient amplement, je pense, étant donné 
d'autre part que le Musée pédagogique eat raftaché 
au cabinet du ministre de l’Instruction publique, la M 
nomination de M. Ripault à la Direction de cet éta- 
blissement. (Applaudiss men fs \ 
Teïlkes sont les raisons pour lesquelles je vous de- 

| 

| 


mande d'adopter La motion qui FOIS nc! proposée 
. LR 


par la Commission de l'Enseignement. 


préalable Nous sommes ici en présencé d'une ques- 
tion de personne, et j'estime que dans ce Congres Îles 
questions de Personnes Ile doivent pas Jouer. 

Si le citoyen Ripault avait été victime dune in- 
justice; je serais le premier à élever ma voix contre 
elle. Maïs si l’on évoque les questions personnelles, 
je vous demanderai ce que vous avez fait contre 
l'injustice commise envers un de nos meilleurs mili- M 
tants, le citoyen Bouglé, qui a donné tout son temps 
et toute sa peine à notre Parti ? 

Je vous en prie, passons à l’ordre du jour et n’évo- | 
quons pas de questions de personnes. 


M. BOURDEAU. Jé demande à poser La question 
| 
| 


M. LE PRÉSIDENT. - Je proteste contre le terme 
[L d'injustice 11 ‘] propos du citoven Bouglé. 


M. Ducos, rapporteur. La question ne Se pose 
pas ainsi. 

En Ge qui concerne M. Bouglé, nous sommes una- 
nimes à déclarer qu'il aurait dû être mis à la tête de 
l'Ecole normale. Du reste mon avis est que, selon 
la tradition, le Directeur devrait être un littéraire 
Mais le ministre ne dispose pas de la nomination de 
directeur de l'Ecole normale : il était obligé de dre- 
mander l'avis du Conseil supérieur de l'Université, 
et c'est parce que le Conseil supérieur a placé en 
tête M. Vessgiot, savant d'ailleurs fort distingué, que 
celui-ci a été nommé. Aucun déshonneur n'en re- 
jaillit sur Ja personnalité de M. Bouglé, qui reste in- 
tacte. 

La situation de M. Ripault est toute différente. On 
a parlé de favoritisme, J'entends que, par le vote 
de la motion que nous vous proposons, vous décla- 
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rendre compte en quelques mots des résultats de 
la collaboration qui existe entre les Jeunesses répu- 
clicaines et lajques et le Parti. 

Ces résultats sont des plus satisfaisants non seule- 
ment pour les Comités du Parti qui ont pu trouver 
dans nos sections, multipliées sur tout le territoire 
de jeunes militants avides de grossir les groupements 
du Parti, mais aussi pour nos Jeunesses qui ont pu 
apprécier en maintes circonstances la précieuse col- 
laboration et le soutien formel du Parti radical. 

C est pour consacrer ces résultats que Je demande 
au Congrès d'émettre le vœu suivant 

« Le Congrès, désireux de resserrer Les liens qui 
unissent Le Parti aux jeunesses laïques et républi- 
COiNes, 

« Décide de maintenir toutes ses décisions antérieu- 
res en faveur des Jeunesses laïques et républicaines. 

« Emet le vœu qu'une collaboration encore plus 
étroile unisse les Jeunesses républicaines el Ldiques 
au Parti. » (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. Les Jeunesses laïques sont l’ave- 
nir du Farti radical-socialiste. C'est d'enthousiasme 
que nous voterons Ce VŒU. 

«Le vœu est adopte.) 


INCIDENT RELATIF > 
A LA CARTE DE DELEGUÉ DE M, GOT. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pevytral, pour 
un rappel au règlement. 

NV. PevTRAL. — J'ai demandé la parole pour un rap- 
pel au règlement, car, avant que le Congrès pour- 
suive l’ordre du jour de cette séance, nous avons un 
incident à régler, et j'entends bien que le Bureau 
n'a pas du tout l'intention de faire part au Congrès 
des décisions qu'il aurait dû prendre ce matin au 
sujet du cas d'un délégué, M. Cot, dont on vous & 
entretenus hier, 

Il est extraordinaire de constater de quelle façon 
l'on encourage et l’on soutient les militants de pro- 
vince. Les délégués de la Fédération des Hautes: 
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a le droit d'évoluer. Je suis de Ceux qui tiennent 
encourager les jeunes, à les aider, «à les inviter le 
plus possible à venir parmi nous, Mais lorsqu'on 
entre dans un parti. on doit. comme nous l'avons 
LA l I1OLIS-TII61rI6S8. \ dan rter la preu vi de | fermeté 
et de la loyauté de son évolution politique. (Applau- 
(l is SET T1 Î çe: é 

Je re puis pas admettre que dans un Congres de 
l'importance de celui-là. où nous allons avoir à deci- 
der de l'orientation du Parti et peut-être de son ave- 
nir, nous ayons à côté de nous, au même titre que 
nous, un fomme qui, | y a trois ans à peine, a 
Corn là iLCU I1OS CAII lida 5 dans 1111 qauire département. 

Je ne demande pas que la Fédération de la Seine 
DEEE UT d C1SION, MAIS |] insiste formellement nou: 
qué M. Cot ne soit pas admis dans ce Congrès. Nous 
devrions même saisir cette occasion pour apporter 

ne modification à notre règlement, car de pareils 
laits [lé evral nt nAE NOoUVOIir ca bnroduire. 

Je saisis, quant à moi, l'occasion de signaler au 
Congrès une tendance que j'aperçais de brandir trop 
facilement les rigueurs du règlement à l'égard « 
vieux mill alils, €l de DIR ndre au contraire des mesu- 
res exceptionnelles de bienveïllance, d'accorder des 
traltemerits de Taveur à Ceux qui, hier encore, COIr- 
battaient le Parti ou à ceux qui sont nrêts à le rorni- 
Patti u à le desservir di main. \ppl LILI SCMENLS 

[a tOrCe cd in Bari [14 vient NAS cit le bre INMAIS 
Uniquement! de Îla qualité de ses adhérents \ppl p. 
À l So lILOTI l à 

Quant à moi, je proteste contre cette tendance. Je 
demande QUE des mesures soien prises Dour qu elle 
soit énergiquement combattue, car elle est de nature 
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non seulement à décourager les militants, mais aussi, 
et plus encore peut-être que les attaques qui nous 
viennent : du dehor: 5, 4 COMDPDrTOIMI tire l'existence mème 
de notre Parti. 
Je vous demande donc de décider que M. Cot ne 
| aulièsé ments. 


NM. GOLDSCHILP,. Comme secrétaire de la Fédéra- 
tion de la Seine, je tiens, dans cette affaire, à dés'a- 
ser la responsabilité de ma Fédération. Les comités 
sont autonomes : ils ne nous Iour] iissent AUCUN reéli- 
selgnement sur [a vie Le ique antérieure des délé- 
gués qu'ils nous envoient. La Fédération de la Seine 
connu 14 MS ion de M. Cot dans les 


sera pas admis à Ce 


n'a jamais a 
Hautes-Alpes, et elle n'avait aucune raison de lui 
refuser la carte du Congrès quil avai sollicitée. Il 
est d'ailleurs certain que, si elle avai été renséigriée, 
elle ne lui aurait pas délivré cette carte. 


NM. RENARD. secrétaire général. En réponse à la 
question soulevée par M. Pevtral, ie dois faire con- 
naître au Congrès que M Col n'a renmis sa carte, 
et qu'il n'assistera pas au Congrès. (Très bien!) 


M. LE PRÉSIDENT. Cette AU donne certalrre- 
ment satisfaction à la légitime protestation de M. Pey- 
tral, ei 16 considère l'incident ComimiEe définitivement 
clos. 


L'AGRIGULTURE 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous abordons l'examen des 
problèmes d œricoles. 

La. parole est à M. Pignet, vice-président cle Îa 
commission de l’agriculture. 


M. Emile PIGNET, RP OrtEr —— La Commission de 
RAS m'a chargé dé la rédaction du pro- 
oramnie agricole du rs (le rapport a été imprimé 
et nos Je me hornerai donc à vous en rappe- 
É les conclusions. 

« Depuis la guerre, l’agriculteur a vu ses produits 
bénéficier de la plus-value EE tale due à la situ: 
tion mondiale et à-la baisse de notre monnaie. Il a 
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Notre politique tend à rapprocher, par etapes 
ement calculées, la situation du travailleur des 
e cell des employeurs, à amélHic 
ontre l’invalidité et la vieillesse, 
à lui rendre la vié plus agréable. 
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| Nous combattons la vie chère, en encourageant de 

(EE + plus en plus le développement des coopératives de 
production et leur liaison avec les coopératives de 
consommation. 

ra Nous devons faire tous nos efforts pour que notre 
agriculture ne produise pas seulement pour les be- 
soins du pays, mais devienne exportatrice. Certaines 
spécialités telle que la culture maraïchère et les pri 
meurs, le vin, les alcools fins, nus meilleurs repro- 
ducteurs des races chevaline et bovine, fourniraient A 
un sérieux appoint à notre contingent de commerce 4 
extérieur. 

Comment réaliser cette doctrine, comment la faire 
passer dans le domaine des faits, c'est ce que je vais 
définir en quelques axiomes très brefs, mais pariaite- 
ment nets, que voici 

Favoriser l'emploi des semences sélectionnées qui 
peuvent contribuer à relever considérablement nos 
rendements en ble ; 

Organiser la lutte contre les maladies des plantes, 
pour laquelle aucun effort sérieux n’a encore été fait 
en France ; 

Développer l'électrification des campagnes ; 

Améliorer la vicinalité ; 

Donner à la culture des engrais à bas prix ; 
| Développer les exportations de la culture maraï- 
DA chère, des primeurs, des vins, des alcools fins, de nos 
| meilleurs reproducteurs de la race chevaline et de 
la race bovine ; 

Organiser la main-d'œuvre ; 

A Faire une yolitique de larges crédits ; 

D . Voilà une partie de notre programme dont la rea- 
lisation peut être un des facteurs déterminants du 
rétablissement économique et financier de la Krance. 
(Vifs applaudissements). 


LE PRÉSIDENT. — Je suis certain d'être l'interprète 


| ‘iu congrès en remerciant notre ami Pignet de son 
| rapport &i documenté que nos militants pourront 


| parcourir avec un réel intérêt, (Vifs applaudisse- 
| ments.) 
{a parole est à M. Ducos, député. 








OM Sion Im a donné mandat de 
soumettre au Congres les rois vœux suivants 


L ; 7 j : - à 
Premier VBIUL. sI1r | etectrilicalion "UTALL E 


C'onsiLérTan Î que l'électril LC f1 011 JU rail { renard 
plus Support@&ble li rautle PTS lLence “Les tra aillerrs 
des champs el factlilera Le AtTAULI f qricolt Ç Dar 
l'emploi d'une | 01 ce motrice el simple, d'entretien 
économique el réduit. Le Parti Radical émet Le vœu: 

L° Q ue Les crét lite destinés à cell. amélioration 
rurale soient sensiblemint augmentés, 

te 29 Que, conformémen ft Aa une disposition noi ET- 
Core appliquée Le La loi du 6 octéabre 1919. HT LAUXx 
spécial d'allocation sot accordé AUX éCATLs hameaurT, 
fermes icolées : (Le manière (l ILE poinl priv j du hé- 
néfice dune [O1 laite DOUT altiacher les UTAUT LT 
terre ceux d'entre eux (ju la cultivent dans les con- 
ditions Les plus ingrales. » 


(Le vœu est adopté. 


Deuxième vœu concernant l'Impôt sur Les béneft- 
CES agricoles 


Le Parti radical émet Le vœu que, en attendant 
la révision des évaluations foncières cadästrales pré- 
DUES POUT 1931. Les bases d'imposition continuent «à 
être fixées en multipliant les valeurs foncières de 
1910 DUT un COe6 fficient cultural Darianlt L'UT AéPaT- 
lement où, tout au moins. par région. celon La natu 
des Cultures, Pi que les coefficients en1e71f Î 1TÉS rh«- 
que année. compte tenu des résultats CultuTAaur ‘de 
La Campagne précédente, PAT UNE ('ommission COTL- 
posée, Par égales Parts, de fonction naires de la Tré- 
ion el Ll'agriculteurs désignés DT les Chambr: 
d'agriculture. » 

(Le d'PTL es @ædopté. 

M. MANDRILLON. Je demande également que les 
cultivateurs solent autorisés d compter CONMIMNME SOÏIrI- 
mes à déduire qe RAR sur les bénéfices agrico 
les toutes dépenses relatives à l'achat d'engrais, de 
machines ag coke et à toutes améliorations élec- 
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trification comprise), apportées dans l'hygiène et 
l’organisation de leurs habitations et de leurs bâii- 
ments agricoles. (Adopté) 


Troisième vœu, sur la production agricole 


« Le Parti radical émet le vœu que les Pouvoirs 
publics, tout en s'efforçant d'empêcher l’augmenta- 
hion excessive du PTrir de la vie (en luitant contre 
l’accaparement de la spéculation, en rapprochant Les 
coopératives agricoles de production des coopérati- 
ves de consommation, eic.), prenne Les mesures né- 
cessaires pour faire cesser La crise qui sévit dans Les 
régions d'élevage par cuîile de la Mévente Ssoulenue 
et, souvent même, d'une impossibilité absolue de 
vente de cheptel bovin. » 


(Le vœu est adopté 


LA MUTUALITÉ AGRICOLE 


M. LE PRÉSIDENT. — La-parole est à M. Liautey 
M. André LIAUTEY. — Je suis chargé de soumettre 


au Congrès les conclusions adoptées par la commis: 
sion de l'Agriculture en ce qui concerne la mutualité 
agricole. 

La commission d'agriculture estime qu'on ne sau- 
rait trop insister sur la nécessité, pour le Parti ra- 
dical. de s'affirmer comme le meilleur défenseur de 
la classe paysanne. On nous dit de plusieurs cûtés 
que le scrutin d'arrondissement favorisera  peut- 
ôtre la ‘constitution d'un Parti paysan. Ge serait cer- 

ïüïinement dangeréux, car cela permettrait d'imtro- 
duire dans la République des réactionnaires camou- 
flég. Il faut donc lutter de toutes nôs forces, et mon- 
trer surtout par no0$S actu ee aux cultivateurs que le 
DT parti des PAYSANS r'ê publicains est Le Parti-radi- 
CU, celui ju] par son pl 1sS86, sa doctrine cociale el 
éCcOoNnoMIqE, et les Services rendus à l'agriculi ure, 
a droit plus que tout autre à la confiance et à l'ap- 
pui des cultivateurs, | 
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« 6° Que conformément au projet en préparation 
au Ministère de l'Agriculture, un fonds spécial de 
garantie, alimenté par un prélèvement sur les jeux 
des casinos et des cercles, soil instilué pour faciliter 
l'acquisition d'une exploitalion rurale aux tubercu- 
leux et prétuberculeur qui sont actuellement dans 
l'impossibilité de bénéficier des prêts parce qu'ils 
ne peuvent contracter l’assurancé sur la vie exigée 
par les Caisses agricoles ; 


« 7° Que de nouvelles facilités @e crédit et des bo- 
nifications d'intérêt soient accordées aux mutilés, 
réformés et anciens combattants avec la garantie 
d'un fonds spécial créé à l'office national des mutilés 
et à l'office national des combattants ; 


8° Que le Parlement adopie à bref délai la pro- 
position (CHANAL tendant à favoriser la formation 
d'Unions entre Les coopératives agricoles de produc- 
tion el les coopératives de consommation en vue 
d'établir un contact direct entre Les travailleurs 
des villes et des campagnes ‘et de lutter ainsi 
contre Les variations désordonnées du prix des den- 
rées agricoles ° 


« 99 Que Les coopérätives agricoles d'achat en 
commun el d'approvisionnement soient à nouveau 
exonérées de La taxe sur le chiffre d'affaires ; 

« 10° Que soit voté au plus tôt Le projet de loi or- 
ganisant là prévoyance en matière de tuberculose 
bovine ; 

« 11° Que soit insliluée, conformément a la propo- 
siltion CARRÈRE, l'assurance municipale contre la 
grète; 


« 129 Que des mesures soient étudiées en vue d’évi- 
ter que les faveurs accordées aux mutuelles et des- 
tinées dans l'esprit du législaleur à profiter aux cul- 
tivateurs mour couvrir Les risques spéciaux à l'agri- 
culture ne soient détournés de leur but et ne servent 
à faciliter certaines évasions fiscales, » 


Je souligne tout spécialement deux de ces vœux, 


ceux qui portent les numéros G et 12. 
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maintien de la salubrité publique. 

Quant au dernier vœu, 11 esi hors de doute que de 
erands agrariens réactionnaires essaient parfois de 
mettre la main sur nos organisations mutualistes, 
pour assurer au moyen des Mutuelles agricoles leurs 
châteaux. leurs voitures de luxe. C’est ainsi que, der 
nièrement, une Mutuelle agricole a dù payer une 
somme considérable pour un ‘accident survenu à une 
luxueuse automobile sur la Promenade des Anglais 
à Nice Tout en désirant que nos Syndicats agrico- 
les I1E soleni Das privés (16 l’aide morale 61 intellec- 
tuelle que peuvent leur apporter les gros proprié- 
taires foncier, nous DéernsOris qu'il importe de 
prendre des mesures pour éviter les abus qui on! 
pu se produire en la matière. 

Telles sont les propositions sur lesquelles la com- 
mission demande au Congrès de se DronorTiCer. Nous 
devons affirmer que notre Parti reste le digne con- 
tinuateur des républicains qui, en instituant la l- 
berté d'association. ont assuré l’émancipation des 
cultivateurs et permis aux travailleurs des champs 
de conquérir enfin la juste rémunération de leur la- 
beur. (Applaudissements). 

VE. LE PRÉSIDENT. Je remercie notre Jeune collé- 


gue radical-socialiste de l'étude très consciencieuse 


L 1 
. 


qu'il a faite, et je mets aux voix léS vœux qu li Sou- 
met au Congres. 


(Ces vœux sont adoptés). 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Chauvin. 


M. Georges CHAUVIN. — Après les interventions des 
orateurs précédents, j aurais pu m'abstenir de pren- 
dre la parole. Cependant, répondant aux solicita- 
tions de la commission d'agriculture de notre Parti, 
le Me suis livré à un examen rétrospectif de l œuvre 
législative du Parti radical et radical-socialiste de- 
puis une vingtaine d'années, Nos adversaires émet- 
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tent. vous le savez. la singulière prétention de vou- 
loir monopoliser à leur nrofit. AUX Veux de nos 1no- 
pulations rurales. surtout dans l'Ouest de la France 
l'étude et la réalisation des questions agricoles. J'ai 
donc cru qu'il était opportun, à la veille des élec- 
tions législatives, aussi bien dans l'intérêt des can- 
didats éventuels tant aux élections sénatoriales 
qu'aux élections municipales, d’exnoser quelle a, êté 
notre œuvre législative danse le abs agricole, 
non seulement dans la Chambre de 1924, mais dans 
les légistatures qui se sont succédées depuis vingt 
ou vingt-cinq ans. C’est cet exposé, que le Comité de 
la rue de Valois veut bien me faire le très grand 
honneur de reproduire dans une brochure de propa- 
æ#ande, ce dont je le remercie vivement, que je de- 
mande au Congrès la permission de lui faire en 
cette fin de séance. 


L'œuvre agricolé ‘le nolr'é Parti 


« Pâturage et labourage sont les deux mamelles 
de la Françe »... Combien de siècles nous séparent 
du jour où un ministre, dont l’histoire a fait un sage, 
prononçait ces paroles fameuses... si fameuses 
qu'elles sont comme Île « leit motiv » de tous les dis- 
cours de comices agricoles !.. Les siècles ont passé, 
le progrès S'est affirmé. les conditions d'existence 
ont changé, les hommes se sont succédés, l'industrie 
et la ville ont arraché à nos campagnes des mil- 
lions de bras, la guerre a tout houleversé et nour- 
tant la vieille maxime est toujours vraie : « Pâtu- 
rage et labourage sont toujours les deux mamelles 
de la France ». 

On conçoit aisément, dans ces conditions. que le 
programme agricole figure en bonne place dans les 
professions de foi des candidats et dans les « svs- 
tèmes de politique » de tous les partis, | 

Qu'on n'ironise pas, qu’on n’accuse nas ceüx 
qu'on appelle dédaigneusement « des politiciens » de 
taire de la éeurenc . même plus Mont de 
faire la « cour » aux suffrages des rurâtix. La ques- 
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n 
sans sauront qu'au parti radical et radical-socialiste 
on n'ignore rien de leurs désirs, de leurs préoccu- 
pations, nous aurons atteint le but que nous nous 
pr'OpOSONsS dans ce modeste travail. 


Enseignement agricole 


Tout n’est point parfait encore. mais déjà des reé- 
formes importantes ont été faites. C'est une Cham- 
bre radicale qui, le 2 août 1918, votait la loi sur l'or- 
sanisation de l’enseignement public de l’agriculture 
qui est comme la charte de cet enseignement, qui 
fut ainsi codifié. La Chambre du Bloc national a bien 
essavé à son tour de faire de la surenchére, mais 
elle n’a rien modifié aux principes directeurs de 
cette loi et, dans les discussions, soit en séances pu- 
bliques. soit dans les commissions qui ont amené le 
vote des lois du 30 avril 1921 portant création d’un 
institut des recherches agronomiques et la loi du 
94 août 1921 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment agricole, nos amis ont pris une part active 
pour ne pas dire prépondérante. 


Les machines 


Il est difficile de-vaincre la routine par le progrès 
et un des moyens les plus simples et des plus pra- 
tiques est de faire une propagande efficace et rai- 
sonnée et de mettre les agriculteurs à même de cons- 
tater les résultats excellents de l'utilisation de 1a 
machine. Nos adversaires de droite tireraient trop 
vite vanité du vote par eux de la loi du 10 mai 1921 
relative à l'institution d’un comité central de culture 
mécanique et à la création de stations expérimen- 
tales. 

Si cette loi est une loi réalisée par le Bloc de 
droite, il convient de ne pas oublier qu'elle est le 
fruit d'une idée « radicale ». 

Dès 1913, M, CLÉMENTEL, alors ministre de l'Agri- 
culture, pouvait déclarer, en réponse à une question 
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posée par M. le Sénateur CHAUX EAU, qu'il avait étabE 
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devaient s'étendre sur trois 


années | 
tioné& de culture mecanique | RE LS PA NE 
[a disposition de l’Adminisiration par 1es dE ICUS 
teurs intelligents el devoues. | AS 

La guerre ‘à interrompu CEs expériences, mails, ho? 
Pete en 1914 le monde agricole n envisageall 
La question de culture mécanique que COILITI une IE 
“re dé prévoyance pour un avenir assez Jointain. 
C'est précisément l'honneur de notre parti d'avoir Su 
révoir l'importance considérable que prendrait la 
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machine dans « la vie des Champs ». 
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Faut-il signaler aussi dans cet ordre d'idées que 
C eSt un notres qui sienait le décret du, 10 fé- 
vrier 1914 instituant le service de la métérologie 





agTr] LÉ *nole TOUT Of] C2 | RE | | MA] 191 k Œui. mieux 
emplové et Mieux utilisé Mevrait rendre des services 
Si importants » notre agriculture. 


Faut-il signaler aussi la part importante prise par 


les représentants au parti radical et radical-socia- 
Re, c i ] à : . ; É 
listé qui, par IeuTrs lECIAINATIONS INCESSANteS el Tre- 


pétées AUX COMMISSIONS compétentes, obtenaient la 
publication du décret du 11 mai 1915 (Journal officiel 
du 20 mai 1915) portant acquisition d'un service des 
recherches sur les maladies des plantes (service des 
épipythies) et aussi de ce décret du %5 avril ne 
tituant des offices agricoles régionaux et dépari 
mentaux dont nos agriculteurs savent quels services 
éminents ils rendent. 


La dépopulation des Campagnes 


C'est une des questions les plus émouvantes que 
soulève le problème agricole, Là encore les radicaux 
né se son poini contentée ce [ic roles : 11S Ont agi. 


On ‘a tenté d'abord de retenir à la terre ceux qui 
voulaient la fuir, en facilitant la pratique de la pré- 
voyance et la loi du 18 novembre 1923 créait un li- 
vret agricole. Cette prévoyance a eu comme ardent 
défenseur un des membres les plus actifs de notre 
parti, M. QUEUILLE, ministre de Agriculture. 


C'est encore lui et le parti 1 radical - qui a tenu 
sur les fonts baptismaux cette Lo du 2 août 1923, fa- 
cGilitant par les avances de l’Ftat la distribution de 
l'énergie électrique dans Les campagnes. C'est 
M. Queuille qui a rapporté cette loi qui sera, écri- 
vait-il dans son r apport, la loi de « l'électricité ru- 
rale », ayant pour but d'autoriser l'Etat à mettre à 
la disposition de l'Office National du Crédit agricole 
des avances pour permettre à cet établissement pu- 
blic d'accorder des prêts spéciaux à long terme et à 
un taux réduit aux départements, communes, syndi- 
cats de communes, coopératives agricoles, sociétés 
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pre national qui séparait avant la guerre notre ren- 
dement en blé et celui de nos voisins du Nord ei de 
l'Est. 

« En dotant l'agriculture française d'un organe 
central de crédit autonome et souple, en app. elant 
pour participer au crédit agricole de nouvelles eaté- 
gories de sociétés coopératives, en élevant le maxi- 
mum des avances à long terme pour la constitution 
de petites proprietés, le projet actuel donne aux agr 1- 
culteurs des avantages nouveaux dont ils doivent 
profiter pour augmenter leur production. » (Rapport 
de M. (CLÉMENTEL, Journal officiel du 9 août 1920, 
page 151.) 

Et aujourd’hui il n'est pas d'opération se rappor- 
tant à la production agricole que le cr& dit mutuel 
ne puisse favoriser, par les diverses modalités de ses 
prêts: court:terme, moyen terme, long terme indi- 
viduel ou collectif, il répond à tous les besoins des 
acriculteurs isolés ou réunis en collectivités. 

SOUS l'impulsion de la Caisse Nationale de Crédit 
agricole, les Caisses régionales déploient une ocrante 
activité. Le nombre de leurs adhérents et l'import: incé 
de leurs opérations ne cessent d'augmenter. 


En ce qui concerne le crédit individuel à long 
terme, il est intéressant de mentionner que 37.000 
agriculteurs ont bénéficié à ce jour de prêts à taux 
réduit pour Re transformer, aménager ou re- 
construire une petite propriété rurale dont ils se soni 
engagés à assurer l'exploitation avec les membres de 
leur famille. 

Convaincus de la grande portée sociale de ces opé- 
rations, le gouvernement a jugé désirable d'en éten 
dre le bénéfice aux travailleurs agricoles qui ont en 
vue l'acquisition, l'aménagement, la transformation 
ou la reconstitution d’une maison. 

Les salariés et les modestes exploitants auront 
ainsi le moyen de devenir propriétaires d’une habi- 
tation, gage de sécurité pour leur foyer, et noyau 
d'une future exploitation familiale, à laquelle ils sé 
ront d'autant plus attachés qu'elle aura été acquise 
par un patient effort dans l'épargneset le travail. 
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charee de nombreux enfants et à l'élite de la jeu 
necsse rurale œui. à la sortie des écoles d'agriculture 
va recoristituer les cadres de la paysannerie iran- 
çaise. Le Parlement a adopté avec empressement ces 
diSPpOsitIOnNs législatives ju] OTIILETI l'article 43 di 
la loi s finan El [9 décemhi 1920 
4 bS SUTOATLC 
C'est un domaine encore bien « jeune » en agri- 
1 | l 

cultur est. un domaine sur lequel cependant un 
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la loi du 15 décembre 1922 étendant aux exploitations 
acricoles la législation sur les accidents de travail 
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Cette loi peu s’honorer d'une belle paternité r'é- 
icaine. C'est M. VIVIANI, ministre du 1ravVail ; 
istre de l'Agriculture ; M. CATLEAUX, MI 
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culture. surtout dans les circonstances actuelles. Cel- 
| le-ci soufitre depuis longtemps d'une pénurie de 
| main-d'œuvre que la guerre à malheureusement ac- 
crue dans des proportions qui sont un sujet de dou- 
leur et d'inquiétude. Ne serait-ce pas l'aggraver en- 
core que de maintenir les travailleurs des champs 
dans un éfat d'insécurité qui peut être pour beau: 
coup d’entre eux une nouvelle invitation à émigrer 
vers les villes où ils ne sont que trop attirés par l'ap- 
pât d'un salaire élevé. » (Rapport de M. BTIENVENU- 
Marin, 27 avril 1920, page 166.) 
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Ce qu'il reste à faire 






Nous avons montré quelle part a pris notre parti 
aux progrès réalisés jusqu'à ce jour, mais la tâche 
n'est pas terminée, La route es longue et difficile, 
elle es bordée de précip CES, I] faut pourtant aller 
jusqu'au bout. Notre parti, qui est un parti de pro: 
orès et de réalisation ei ue comme le vieux chêne 
de la « Forêt Normande » chère au président HER- 
RIOT, reste inébranlable au milieu des tourmentes de 
la politique ; notre parti se doit là encore de semer 
le bon grain. 

Ki Comme il est vaste le problème agr icole et agraire, 
Fi Nous None bas dane co modésie opuscule, la pré- 
tantion de le traiter dans son entier, et dans ses dé- 
tails, nous voulons simplement le « schématiser » et 
esquisser les réformes qui semblent s'imposer dans 
ce domaine et que nos amis du Parlement ont À 
cœur de réaliser. 


oo 


Enseignement agricole 


La production de Ia terre de France n'est pas ce 
qu'elle devrait être. On est resté trop « routinier », 
trop « traditionnaliste », on ne 8€ soucie pas assez 
des progrès de la technique scientifique agricole. Le 
parti radical qui a, par ses efforts, x ioé GO ES 
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C'est une des questions primordiales du problème 
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Pour le premier point, des mesures énergiques 
s'imposent. Il faut réculariser lors de leur vente à 
la sortie de l'usine les prix des engrais en apais 

| | 
sant le prix des matières premières qui les compo- 
gent. les tarifs de transport ei les impôts de con 
amimation qui les irappent, les exonérer de la taxe 
P] 
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Chapitre #4, tarif 

hégoclalions cé tarii DIUS favorable a été rendu ap- 

plicable pour toute 1! annee. 

Sur le second point. 1 faut laisser à l’enseigne- 
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apprendre aux paysans a ren- 
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ou réciproquement. Dans cet ordre d'idées, on ne 
S | saurait trop encourager le développement de labora- 
4 | toires cantonaux, destinés à informer le cultivateur 
( de la constitution de la terre à laquelle il va confier 
sa semence. 


Les machines 


La machine, voilà qui finira par résoudre la crise 
de la main-d'œuvre. 

Sans doute elle est chère, mais il faut, pour re- 
médier à cet inconvénient, créer un régime de libre 
concurrence, un abaissement des droits de douane 
perçus à l’entrée de ces machines et favoriser la Coo- 

| pérative agricole qui. permettra d'acheter en com- 
| mun les machines nécessaires à leur exploitation. 


| Il faut enfin apprendre aux agriculteurs les servi- 
ces qu'ils peuvent attendre des machines et pour cela 
intensifier les concours, créer les champs d'expé- : 
rience et aider puissamment les organisateurs des b 
séances de motoculture et ceux qui poursuivent ac- 
tuellement les essais de tracteurs à gazogène. 
| | 
| Organismes agricoles | 


LA Mais l'initiative privée ne suffira pas. L'organisa- 
tion agricole est loin d'être parfaite. L armature en 
El est constituée par quelques comices et syndicats im- 

puissants à résoudre de grands problèmes, et dont 
le rayon d'action est très limité, 

Les comices agricoles généralement cantonaux se 
bornent à organiser périodiquement quelques con- 
cours. Leur action collective à pourtant permis aux 
agriculteurs de défendre leurs intérêts profession- 
nels. 
| L'union fait la force, et dans la naissance des :vn- 
| dicats il faut voir une réaction bienfalsante contre 
| l'individualisme naturel du paysan. 

Mais le syndicat né au hasard des intérêts locaux 
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est T1 croupement encore LrON faihle. trop hétéro- 
ène, {trop souvent sans but et sans plan d'action dé- 
terminés. 


: 1 | : J 0 F : L CE “À LS c , . Re 
De plus, la loi'de 1884 en permettant aux membres 


du syndicat de se retirer, simplement en reiusant 
de payer leur cotisation, facilite la désagrégation 
d'un organisme créé parfois 1 vVEC beaucoup ce diihi- 


cuités. 

Il y aurait lieu d'envisager le vote de textes l621S- 
latifs maintenant l'agriculteur, dans les {ïens du 
syndicat auquel il aurait adhéré pour une durée, 
permettant d'atteindre un résultat appréciable. 

Les seuls syndicats, méme réorganisés sur des ha - 
Ssbs nouvelles. ceroril d'ailleurs trop faibles pour @T1- 
treprendre une lutte énergique contre les spécula- 
Leurs ui dévorent la classe paysanne. 

I1 faut créer, subventionner des fédérations coopé- 
ratives, départementales e1 régionales, eToupeIments 
de syndicats, qui puissent! disposer de capitaux suî- 
fisants pour être à la fois courtiers de vente et d’a- 
chat entre leurs membres et les tiers. 

I1 faut créer un stade nouveau de l’évolution cam- 
pagnarde. 

A. côté du cadre de la propriete individuelle que 
nous croyons nécessaire pour obtenir une production 
à fort rendement, il y a place pour une action co0- 
pérative, non pas ennemie mais auxiliaire de l'ac- 
tion individuelle. 

Maié ilfaut se mettre en garde contre un péril très 
orave. 

On a dit que le paysan répugnait aux luttes dau 
forum. 

Certes. OL I1E l'O Das ronfondre Le cote proies- 
sionnel et le côté politique. 


Nous nous disons cependant : agriculteurs repu- 
blicains. prenez au sem de ces groupements une 
place prépondérante, Ne les laissez pas envahir par 
ceux qui, sous couleur de défendre des intérêts pu 


rement économiques, font en réalité. de la politique 
et de la politique antirépublicaine. 
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Amélioration de La production 


Il faut consacrer tous nos efforts à l'amélioration 
de la production. Là encore, l'action gouvernemen- 
tale doit soutenir puissamment lJinitiative indivi- 
duelle. à} 

On doit récompenser les agric He urs par les dis- 
tinctions méritées, par de larges subventions (pri- 
mes de conservation des mâles et des femelles ré- 
compensés dans les concours, par exemple). 

Attachons-nous aussi à améliorer les espèces, en 
mettant à la disposition des éleveurs des étalons de 
premier choix pour des prix modiques. 

Créons surtout, pour éviter les promesses falla- 

cieuses des catalogues-réclames, des stations généti- 
que où les semences seront rigoureusement et scien- 
ifiquement sélectionnées et livrées à l'agriculture 
amples auront été bien affirmées, et exigeons 
que l'Etat contrôle très sérieusement le marché des 
semences. 


La dépopulation des campagnes 


Les causes matérielles et morales de la dépopula- 
tion des campagnes sont multiples, Certaines régions 
se dépeuplent avec une rapidité Se enonante. C'est | 
que l'ouvrier des ch: LM PS est encore regardé COIMINE 
une sorte de paria. Il en arrive à se considérer lui- | 
même comme tel. De nombreux ménages de jJourna- 
liers des campagnes conseillent à leurs enfants de 

| quitter le village pour n'être pas, comme eux, obligés 
| d'aller chez les autres. 

De plus, l’ouvrier des villes qui est souvent em- 
ployé à des travaux plus humbles, apparaît comme 
occupant une situation sociale plus relevée, parce 
qu'il n’est pas « au service des animaux ». 

| À la ferme, l'existence est monotone. Pas de vie 
familiale, Si le patron prend ses repas avec sa fa- 
mille seule, on. le jalouse; s'il partage la table de 

son persomnel, on subit une certaine contrainte, 











































Enfin, les conditions de vie des D atrone se sont 
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notablement améliorées. Ils fort nent. 4 l'heure Aac- 
tuelle, LLC bourgeoisie rurale aisée. qu] Sep fait Dal - 
| inte des ouvriers. Cela crée des frictions 


+ 


la vie commune plus difficilement sup- 


h 


CE rECEC: A LION mMArIQUeII 1711 village. (in n accigte 


nlus aux cérémonies religieuses qui étalent autrelol 
OCCASION pou les femrmieés de montrer leurs atours 


Pour leg hommes, sujet à NDriIguer des fonctions fMNoO- 
- Li | [] Hé [I 1 Rs 1 À fx TRUE ? Fe ie 1 j w ; AS | 
NoTIiiues, Un organisait des corieges, des proces- 


SIOILS, 


On ne s’adonne plus aux jeux ancestraux. On émi- 
ore vers la ville où l’on trouvera des distractions 
| 


ti Ce 


nombreuees : théâtres, cinémas, concerts. 


AU village, « des étoiles se son! éteintes : il notus 


CL 


en fau rallumer d'autres ». 


Les progrès de la science doivent permettre de re- 
médier à cet étal de choses, el il est facile d'initro- 
duire dans les hameaux le cinéma, Ia télégraphie 
sans fil 

A côté de ces raisons d'ordre intellectuel qui on: 
He PSE qu’on ne saurait dissimuler, il en 
est d’autres. d'ordre matériel, qui sont plus primor- 
diales encore. 

L'ouvrier agricole est mail logé. dans des condi- 
tions d'hygiène physique € morale souvent déplora- 
bles. Les habitations à bon marché, c'est a la Cam- 
D'ARTIE qu'il faudra las eonstruire sans Aélai. parce 
que c’est là que le besoin s'en fait sentir avec le plus 
d' àapreté 

I[ ne suffit pas d'encourager l'initiative privée 
danse cé Sens. L'Etat. dans uni question a11SS] grave, 
doit intervenir et nous estimons que le rôle qu'il a 
à jouer es considérable. 

Le retour à la terre est un leurre : il faut per- 


! J 


mettre à CeUx qu y sont restés d'y séjourner dans 
les meilleures conditions possible s ét de 8 y muiti- 
LE 

On ne doit pas Se eontenter de donner au paysan 
un toit et des murs. Il faut doter ces habitations 











| 






























E 
. “ Ed + 
ES RE : ns nn UN Nue Id; Là bei té nl ae à 
CE AE S EE CE 
; : + CL 


+ « + | = : 
TRS RSS LEE, a. 


À 
3 


120 - 


== RE à re | 


Fe Ed me 


d'un confort encore inconnu à la campagne. L'eau, 
fl l'électricité doivent pénétrer Jusque dans les hameaux 


| les plus reculés. 
j | à j 
H faut apporter des encouragements de toute sorte 
aux groupements qui favorisent la marche du pro- 
. wæres chez les ouvriers des champs. 
| 


A ces ouvriers, facilitons les moyens de se dépla- 
| cer : la ferme doit cesser d'être une cellule isolée 
& de la société ; un organisme quasi indépendant. 


œ e + PMT 


Disons enfin aux puissants agriculteurs que les 
temps sont révolus où le charretier et le vacher, re- 
légués sur un bahut en guise de lit, derrière leurs 
animaux, songeaient avec envie au luxe des écuries 


nn 9 


où les chevaux de sang se reposaient à la sortie de | 
l'hippodrome. Ces charretiers et ces vachers son! | 


: | 


des humains. Comme leur patron, ïls ont pu, au ha- | 
sard de leur dure existence, amasser des souvenirs 


| auxquels ils attachent parfois plus de prix qu'aux 
# plus coûteux bibelots d’aristocratiques salons. IIS 
| | ont le droit d’avoir au moins leur petite chambre, où 
le labeur terminé, ils se reposeront et contempleront 
à leur aise ces mille riens qui constituent trop sou- 
vent leur unique fortune. 
Voilà déjà une.œuvre de longue haleine à réaliser. 
| Ce plan est pourtant insuffisant pour enrayer la 
| dépopulation des campagnes, 


On à dit : « En favorisant l'accession de l’ouvrier 
| agricole à la petite propriété, vous favoriserez son 
LÉ. attachement au sol qu'il cultive. » Mais en face, on 
Lx fait l’objection Suivante : « La petite propriété est 

impuissante à intensifier la production. Le petit 
propriétaire n'a pas les moyens de faire rendre 
au sol l'intégralité de la richesse qu'il peut pro- | 
duire. » | 
Les petits agriculteurs ont compris cela. Ils 6e 
| sont groupés. Il n'est pas rare de voir plusieurs 
cultivateurs acheter en commun des machines et 
| des engrais qui seraient onéreux à chacun d'eux. 
| mais dont l'achat est relativement léger pour le 
| pécule commun. 

Le développement judicieux de cet état d'esprit 

sera facilité par une action soutenue du corps en- 
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cratisation qu'il appartient à ce Corps enselgnan 


d'accompin 
L Î Î Ï f re jf" f ] } | Î r' à | f & J' Î he Î Le 
L'ouvrier au ruel on donne [les moyens de deve- 
nir BPSRASAES doit retirer de l'exploitation de Sa 
propriété des bénéfices suffisants pour le faire vivre 


lui et 6a famille 

Ici se place la tâche la plus dure de toute 
lutte contre les trusts el les consortiums, contre 
les puissances d'argent, cette féodal é nou ee 
excroissance monstrueuse du régime ‘apital 1&T “TU 
l'ANCÇOIIIE producteurs El consommateurs HOUR le 
profit de quelques intermédiaires. 

Les radicaux et radicaux-socialistes SON partisans 
de la propriété individuelle qu Ile veulent multiplier. 
Mais, commme on l’a dit, c’est pour mieux la défen- 
dre qu'ils en combattent les a 

A tous les monopoles de fait, notre parti doit faire 
une guerre sans mercCl. 

Le æouvernemenrect d à sd disposit: on, contre LOUS 
ceux qui par leurs manœuvres aggravent chaque 
jour la crise de la vie chère, une arme qui ne S’esl 
point rouillée dans l'inaction. l'article 419 du Code 
pénal 


LES. 


Tous ceux qui. par des suroffres faites aux 
prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, 
« par réunion ou coalition entre les principaux 
« détenteurs d’une même marchandise ou denrée, 

tentent à ne la vendre qu'à un certain prix, ou 
« qui, par des moyens frauduleux quelconqu 6 

auronr opéré la hausse d'un emprisonn Lement dun 
« mois âu moins, d'un an au plus, et d'une amende 
de 500 à 10.000 francs. 

Qu'il nous soit permis de répéeler ce que nous 
a VOIS déja dit à [a tribune du Parlement * inspi- 
rons-nous des principes de la- Convention : ne SOYOns 
Das de timides oirondins. Si des mesures exhorbi 
tantes sont nécessaires pour abattre ces groupe 
ments, n'hésitons pas à les employer. 
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| Le Bloc national à été le parti de la vie chère. Qué 

EN le Parti radical évite semblable erreur. La démo- 

| cratie francaise a mis en lui son espoir : il doit Y 
répondre; dut-il pour cela soulever leg lureurs de 
quelques mercantis et de leurs Stipendiés. 

Pour les exploitants HO  pr{ Opriétaires, Il faut 
régler au plus tôt la question de l'indemnité due au 
lermier sortant pour la plus-value donnée par lui 
à la terre qu'il cutive. 


ASSUTancCes 


L 


Le Parti radical se doit de protéger par l’assu- 
rance le bpavsan contre les risques les CdliDagTi 


Incendie, grêle, gelée et nous pee entière- 
ment l'avis du ministre de l'Agriculture. qui dans 
Son remarquable programme sur l'intensification 
de la production, s'exprime ainsi : 


« Malgré toutes les mesures mises en Œuvre Dour 
« La protection des plantes et des animaux. certains 
« fHléaux peuvent causer des dommaceé particuliè- 
“;ment graves pour les petits cultivateurs. 


« Pour les proteger contre de si redoutables éven- 
« tualités, les sociétés d'assurances Mutuelles cons- 
‘-tituent une des plus heureuses réalisations des 
« idées de prévoyance et de solidarité. » 


Régies par la loi du 4 Juillet 1900, lee agriculteurs 
peuvent, à des conditions particulièrement avanta- 
geuses, se garantir contre les risques eraves de leur 
profession : incendie, mortalité du Détail et acci- 
dents du travail. Maintenues dans le cadre d'un 
stricte mulualité, réalisant un mécanisme très sou- 
ple, elles ont pris un rapide essor et justifié plei- 
nement par les services rendus à l’agriculture. 
encouragements financiers que le Re 
donne et doit continuer à leur accorder 
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Assurances grêle 


| | { | LI 1 [I = | L LD LA ISSIlT LIL CS [11 à 
tuell s4 nd 31 PDOU éparer les dom 
mages causés aux récoltes par la grêle; mais ce 
mode d assurances & eu 4 SUrINOTLET, Gars 14 Prada 

-LREE | ILE sys 144 sel s UE Vins a Le 
tique, (les (i1ilicuites S DEA Iali6s «(LI ChILE Limite l'US- 
qu'à ce jour son développement. Il Ss ‘applique, en 


eitet, à des risques énormes, 4 Iréquenc Be ires vari: 

ble, qui affectent inégalement les diverses régions 

de culture. Il parait indispensab le dans ces condi- 

tions de l'étendre à de grandes circonscriptions el 

de lui assurer, au début de son fonctionnement, de 

larges facilités de crédit pour lui permettre de faire 

face. en toutes circonstances, au règlement des 

sinistres. 

Dans cet ordre d'idées, la proposition de loi Car 

rère relative « à l'assurance municipale contre la 

orèle » a fait l'objet d'un intéressant rapport de M. le 

Sénateur Hionnevay; qui, s'inspirant du projel de 

loi présenté par NM. Chéron, au cours de la préce- 

dente are sur l’organisation de l'assurance | 

mutuelle contre la crèle et les cyclones », va Servir 

de base x l'établissement du SRE légal d'un SVS- 

tème définitif d assurance tuelle contre la grêle, | 

dont il est indispensable de dois au plus tôt l’agri- 

culture. 
[I] faut élareir le nombre des catégories d'exploi- 

tants assujettis à la lécislation des accidents du 


travail et instaurer le régime de l'assurance obliga | 
toire pour les accidents du travail. 


Crédit agricole 


' Ci i Led L : 4 i ï à ï + y 1 j 
Nais on ne doil pas se contéenté] de protegel LÉ 

in Cie me 4 Fe k n ] ee 1 T qe Part ] À 4 = " Ï 
cultivateur contre les l'ISQUES hrofessionnels, il faut 


encore lui permettre de faire du produit de son 
travail passé et de ses possibilités pour l'avenir 
un instrument de crédit. 

Dans un de ses derniers rapports si savants et si 
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complets, notre ami Lamoureux préconisait la res- 
ponsabilité de l'Etat pour lee prêts consentis sans 
garanties réelles. C'est là une bien lourde charge 
pour Noire budgei déjà GS] Oobéré. ATSS]I. demande- 
rons-nous que cette responsabilité 


Soit rétablie avec 
prudence et qu'elle soit partielle. 


L@ paysan doit échapper autant 


[ue possible aux 
puissances d'argent qui le guettent, à l'instant où 
1] achève 5 Ci récolte. 

Fréquemment 


, Surtout à ses débuts, il se trouve 
contraint, 


pour faire face aux dépenses nécessitées 
par Île paiement des sages, l’achat des engrais et 
des éemences, le paiement des loyers, de battre sa 
récolte dès Le mois de septembre pour la livrer au 
marchand de graines qui la stockera jusqu'au jour 
où elle atteindra dee prix élevés. 

Le cultivateur perd ainsi une somme qui peut 
atteimdre 10, 15 francs et même plus par quintal 
de blé ou d'avoine. 


ll est facile de remédier à cet état de choses en 
créant des magasins généraux où  l’agriculteur 
emmagasinera ses récoltes, les donnera en garantie 
pour des prêts qui lui seront consentis. Il pourra 
ainsi attendre l'heure propice pour vendre, sans 
être frustré du fruit de son travail. Il s’agit, en réa- 
lité, de créer des warrants acricoles d'une nature 
Spéciale, en vérité aisés à réaliser. 

Il faut également soutenir les Caisses de Crédit 
agricole à court terme et à long terme, 


Fiscalité 


La collectivité procurant ainsi au cultivateur des 
facilités de production et davantage de bien-être, 
il faut naturellement que le cultivateur paie son tri- 
but à l'Etat : l'impôt, 

On a discuté longuement pour savoir quel était 
le. Système fiscal le plus en faveur auprès des pay- 
Sans. Il est généralement admis que c'est le for- 
fait. C’est notre avis également. Le cultivateur 
répugne à l'inquisition fiscale qui est d’ailleurs pra- 
tiquement impossible à exercer 
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(: PET. Dar exemple. Le projel étendant aux ‘ani- 
maux nuisibles certaines | su 
La police rurale Concernant les récoltes À us | 
VOVaric, dans certains cas, l'exécution a office pal 


T1 syndical de détlense des IHIOVETIÉS de protection. 


Ce projet vote par la Chambre le 14 décembre _ 

a été déposé au senai le 29 décembre 1925. 
(C'est Aussi le projet de loi Sur la prophylaxie de 

la tuberculose et sur le contrôle de la salubrité des 


viandes. : 
ose Se TT cr ei] ] : : hs D EE ETES 1e 
Ces encore le pro1ei l'E loi TOIALIL dl [a nr'oteCction 

des euli Iles cor! re las VE es ELLES de se. 


renre. C 66t 14 proposition de loi de M. Carrere, re- 
a. Le proposition dl [O1 ar MM. Chaussy a ,OIT1- 
père-Morel, avant pour bu de suppriner le cou- 
chage à la paille dans les établiseements agricoles. 

Demain d'autres mesures s'’imposeront. Mettons- 
nous hardiment au travail. La tâche ést rude ! elle 
est à la hauteur du oran parti qu est res 
cal, qui compte tant de militants parmi les masses 


rurales éprises d'idéal, de démocratie el de progrès. 


ES RSS rase Taie municipale contre la grêle: 
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M. LE PRÉSIDENT. Je soumeits à l'assemblée 
l'addendum suivant aux conclusions du programme | 
tente Re parti radical socialiste proposé Dar 
NT. Degaïl, délégué de la Charente. 

Considérant que depuis huit ans la production 3 
agricole mondiale diminue chaque année, aussi bien 
pour ce qui est des produits de consommation que 
[u Sol, que l | 
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Dour Les matières premières ISSUES 
dustrialisation outrance, dans toutes [es SFA 
nations. est une des principales causes de ne | 
& l'exagération de |a pari des OUVETTEMETILTS à [AVO- 
'iser uniquement l'industrie esi regrettable, elle l'est 

surtout en France dont la terre est une des plus | 
fertiles; 
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Que notre population est encore composée de 45 À 


46 % d'agriculteurs, et qu'én donnant les moyens 
de produire, il serait plus facile d'opérer le redres- 
sement financier que par une politique financière 
abstraite ; le Congrès donne mandat aux candidats 
du parti de 

1° Créer des unions commerciales et agricoles 
cantonales après s'être efforcé de bien faire com- 
prendre à toutes les branches de l'activité qu'elles 
vivent plus ou moins de la production du sol [(ran- 
Ca1s. 

2° De fédérer ces unions en unions régionales, 
d'y adjoindre une banque constituée par les actions 
QUE commerçants, petits et movens industriels, 
agriculteurs, voudraient souscrire. vivant d’un bout 
à l’autre de l'année de l'intérêt des comptes cou- 
rants des agriculteurs et commerçants, et arrivant 
assez rapidement à constituer une masse de ma- 
nœuvre qui servirait à régulariser et à stabiliser 
les prix à la consommation. 

3° En arrivant à une augmentation de la produc- 
tion qui peut être triplée par la mise en valeur das 
terres en friches que {es propriétaires, incapables 
d'exploiter, seraient obligés de céder à des COMpa- 
gnies agricoles. filiales de l'union régionale et sus- 
céptibles de les cultiver. les propriétaires étant jus- 
tement indemnisés, d'ajouter à l'exportation obte- 
nue l’économie que représente la suppression d’une 
Importation inutile d'engrais synthétiques ou natu- 
rels que le sous-sol de la métropole et de nos colo- 
nies et nos usines aménagées fin de guerre ad hoc 
peuvent nous fournir, et arriver à une amélioration 
dans la balance importation-exportation que nous 
n’hésitons pas à chiffrer à 10 à 12 milliards dès la 
troisième année de fonctionnement l'application 
d'une telle politique. 

4° Enfin, engager les ruraux à souscrire des ac- 
tions aux sociétés d’électrification rurale du fait 
qu un effort réellement réalisé pour favoriser la pro- 
duction, et ainsi diminuer l'effort financier que, bon 
gré mal gré, l'Etat sera contraint d'envisager de 
suite, S'il ne veut pas assister à une continuation 
de l'exode des campagnes. 
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9 Instituer une politique énercioe 4 1 Drix 
engrais. 


6° Mettre enfin en acti vVité complète ] USir 
construites fn de ouerre-en vi. Re | Sr 
Iran CAIise cl’, nerais azotes, | fac E | | : 
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MI. LE PRESIDENT. Ï Tr: \l E SU À | ail 
Picard. 


M. CAMILLE PICARD, président de la Commission d 
l'agriculture. 
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u nom de la Commission de l’acr: 
culture, qui Ss est réunie chaque semaine au 
au Comité Exécutif pour y recevoir les doléanvrce: 
les suggestions des sroupe Inenis agricolee Le Lou. 
Les régions ce 1 l'arice. je veux . Te à a 
ter I10S camarades (réorces (ha Vin. André Ésasrée | 
Emile Fisnet ei D'ucos. qui ont apoorté ie; deë Re 
DOTtS lumineux et documentés, ou qui ONt present: 
des vœux fort intéressants. 

Ils ont eu re de montrer combien notra Parti 


| : See EC 
eSt digne de la confianre des NÉ DO MO TE 
Les lois : jue l’on a ra D elées an rire de des Die 
et qui sont pour Îla majeure partie l'œuvre de répu. 
blicains de gauche, ont été élahoréeg pour la dém 
cratie rurale. Les Mutuelles:h tail pe ar as 
incendies, Les Û oopér: ‘atives. lag syndirate SRE 


Les Caisses de Cri dit mutuel É ét arcs RS 
peus euh lvateurs, et lors qu Ils &<oni accaparé 
les partis conservateurs et réactionnaires. 
pas pour les faire fonctionner comine l'ont entendn 
les républicains qui en sont les auteurs c'est le 
plus Souvent Dour paralvser leur action: 1 de es 
nécessaire que Le Parti républicain idical et rad: 
Cal-socialiste revendique hautemeni la paternité et 
La direction : le ces œuvres de solidarité instit: 
pour la démocratie rurale. Il conserver: ainsi la 
Confiance des cultivateurs qui lui montreront aux 
prochaines élections tout leur attachement. toute 
leur gratitude. (Applaudissements. 

En terminant, je dois vous signaler que nous 
avons êté saisis par M. Lacaze d'un vœu très IMpor- 
tant protestant contre certaines formalités très désa- 
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gréables aux bouïlleurs. Notre Parti se doit de ne 
pas laisser aux partis de réaction le monopole de 
combattre ces afteintes à la liberté individuelle. 
\ussi, votre commission Re accepté à l'unani- 
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cal-Socialiste, héritier des mrincines de liberté indi- 


iduelle, devant les violations de domicile qui sui- 
vent enr Les opérations de distillation, et 
qui sont en vérité une inquisition intolérable. émet 
Le vœu que lesdites perquisitions soient supprimées 
comme portant atteinte à la liberté individuelle et 
aux droits des bou illeurs de Cru. » 


(Ce vœu est adopté.) 


Je SUIS saisi du vœu suivant émanant de la Fédé 


Le pur g . CL, g FE "à sé ” En 0 F : s TL 1 
ration de la $ eine- Infér 1eure. Je vous propose de le 


renvoyer au Comité. 
Vœuxz de La Fédération de la Seince-Inférieure 


Le Comité du Havre a émis un certain nombre de 
vœux que la Fédération a fait siens. Je vous en 
donne ci-dessous copie : 


19 Réclame l'égalité pour tous les membres des 
groupements par suile de la suppression des mem- 
bres de droit : 


co 


Demande que Le nombre de déléqués attribués à 
chaque département pour le Comité Erécutif soil 
calculé, non pas sur le nombre d'habitants, mais 
sur celui des cartes délivrées, ce qui Serait nius 
logique. 

Que pour Le Ce Exécutif Comme pour le Con 
gres, Les membres de droit soient SUPNTINLes, où très 
By ement diminués : 


Nn 


5° Que le groupe radical et radical-socialiste soil 
enfin constitué au Sénat: 


dans Les Congrés 


49 Que plus jamais les auditeurs ne soient re 
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LROISIEME SEANCE 


Vendredi 28 octobre, apres-midi 


La séance est ouverte à 15 h. 1/2, sous la prési 
dence de M. René RENOULT, sénateur, ancien ministre, 
assisté de MM. Léo Bouvssou, DALIMIER. Yvon DEL- 
BOS, PASQUET, FERDINAND BuISsON, BESSE, ALBERT GaAR- 
NIER, GAVAUDAN, GERMAIN, Comme vice-présidents, et 
de MM, BonAFOUS, Bosc, (CHAUVIN, PAGANON, BÉKXÉ, 


D KRAYSER, LAMBLIN, D' SCHMIDT, Mme SCHREIBER, 


1,6 su]frage de ç lemmes 


M. LE ‘PRESIDENT. Nous aborderons les questions 
de politique générale dans quelques instants. 

L'ordre du jour appellera donc tout d’abord la 
question du suffrage des femmes. Je donne la parole 
à M. Vollaeys, pour développer son rapport Sur 
Ceile QUestiOr, 

M. VOLLAEYS, rapporleur, — Je vais faire connaître 
tres rapidement au Congrès les conditions dans les- 
quelles se présente le rapport sur le suffrage des 

I 1 & 


La Commission de politique intérieure du Comité 
Exécutif en a été saisie l'an dernier. Deux opinioné 
se Sont fait jour. Un premier rapport avait été cor 
Hé à Mme Schwab en faveur du suffrage intégral des 
lernmes ; un deuxième rapport, comportant un cer 
tain nombre de réserves, a été donné à notre col- 
lègue, M. Grandigneaux. 


= 














ES PR LL 2 UE Ts ; ——— = mo mr rm mu 
RAD CE . tt Le ia tit qé o Dei Tararar ed 54 in RE 
s s PRES re es 

# ES CE AT: LL 4 | j SE 

rs GA? ERA La 3 To s L- 





Après examen approfondi de la question et lon- 
oœues discussions, la possibilité d’une solution de con- 


ciliation est apparue, C’est alors que j'ai été chargé 


d'établir ce (rolsiémi l'aAPPDOTT, AUI présente le Carac- 
- il : d' ll q rhit po , j VA 1 ra |A ë | 11 % 17 11 | a our e * 
LEL+ | a DILE a: L'LLL I Li ÜUEUX UDiTOIIS CALTE- 


nes Imanilestées dans les deux rapports précédents. 

L,a conclusion de Ce troisième D Rte Jens o aC- 
corder aux femmes l'électorat et l'éligibil aux élec- 
tions municipales. Les femmes Nlices. en effe 
soucieuses de ne pas apporter de perturbations dan 
l’ordre politique de *e Days. el Sachant les trés 
grands efforts faits par les partis de droite pour 
s'attirer les femmes en leur accordant le droit de 
suiirage, ont reconnu qu'il était nécessaire de limi- 
ter leur ambition au suffrage municipal jui leur per- 
mettra d'exercer leur action dans des Éntiéren non 
politiques 

Nous vous proposons donc, au nom de la Comimis- 
sion. d'accorder aux femmes, à partir des élections 
de 1929, le suffrage intégral Se et éligibilitt 
dans les élections munic ipale 

Je vais laisser la parole à Ntme Schwab, qui a 
particulièrement étudié cette question, me réser- 
vant de soutenir plus longuement mes conclusions 
QIPquE. Jes divers orateurs inscrits se seront ‘faits 
entendr ipplaudissements.) 


VL. LE PRÉSIDENT. La parole est à Mme Schwab. 


Mme SCHWAB. Je ne retiendrai pas, Messieurs, 
| longtemps votre attention. Je sais que des problè nes 
REZ pour vous beaucoup lus passionnants son 
à la grande famille radi- 
cale dont nous nous félicitons de faire partie, les 
| petites parentes que sont les femmes nau 
lindiscrétion de prendre Ur1é place AXCESSIVE... ‘ 
laquelle on ne les convie pas. Je voudrais cependant: 
en ioute liberté, car je vous dois, comme à IMoOl, 
d'étre sincère. eI1 Irflé préoccupant aussi de vos räi- 
sons d'inquiétude, examiner pourquoi Je crois pro- 
londement que l'on peut être à la fois favorable au 
Suffrage féminin et hostile à toute réaction. 

Vous avez tous lu le rapport de M. Vollaeys. Je 
n'en développera Das 1C1 les arguments, raisons de 


a lordre du jour, et, da 


Ori! Das 
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droit, raisons de fait. Tout au plus pourrais-je rap- 
peler qu'un parti de gauche. et particulièrement. le 
Parti radical, se doit, par son idéal et eon bDro- 
gramme mêmes, de vouloir toute la justice, de para- 
chever l’œuvre de ls Ron de ne pas souffrir 
que, dans la Déclaration des Droits de l'Homme, 
le mot « citoyen » signifie nommes et femmes lors: 
qu'il s’agit de payer l'impôt, et qu'il signifie « hom: 
mes x seulement lorsqu'il s'agit de surveiller ceux 
qui manient les deniérs publics. (Applaudisse- 
ments. ) | 

Quant au bulletin de vote, il nous apparaît sur- 
(Out, cCroyez-le, comme un moven de “servir la 
France ; les intérêts féminins, naturellement. mais 
aussi l'intérêt général. Femmes mariées en état de 
tutelle légale, mères de famille sans autorité réelle 
sur leurs enfants, puisque le père a toujours le der- 
nier mot en cas de conflit, travailleuses au statut 
incertain et inéquitable, non encare adapté à leur 
double fonction, tout cela ne disparaîtra complète- 
ment que si les élus sentent un jour la force des 
électrices. 

Mais l'intérêt général, vous le savez bien. nous 
préoccupe tout autant. L'hygiène, la lutte contre le 
taudis, l’aménagement des habitations à bon mar. 
ché, la lutte contre l'alcool. la Syphilis, 1a morta- 
lité infantile; la protection de la maternité. ne 
VOllà-t-il pas, entre bien d'autres problèmes sociaux. 
des questions où les femmes sont compétentes”? 
où elles semblent spécialement qualifiées pour cher: 
cher et découvrir des solutions ? 

J'ai connu jadis un conseiller sIpaE remar- 
quable en matière politique: Il avait été chargé d’une 
enquête pour remédier à l'état AS d'un in- 

ernat municipal de jeunes filles, et il promenai 
sa bonne volonté impuissante à travers les dortoirs 
(trop encombrés, 1l regardait sans les voir des lava- 
Dos qui étaient un défi à l'hygiène. Comme il eut 
été heureux d’avoir une femme auprès de lui !.. Les 
ménages bien tenus, vous le savez, ne sont pas ceux 
dés vieux garçons. (Rires et applaudissements.) 

Je limite volontairement notre hlace au rôle fé: 
cond que nous pourrions jouer dans les municipa: 
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lités ; je ne viens vous demander aujourd’hui que 
d'émettre un vœu en faveur dé la transaction à 
laquelle a abouti cette année la Commission de poli- | 
tique intérieure du Parti, vœu conforme à celui du 
Congrès de Boulogne : ÆElectorat «et Eligibilité des 

femmes auT CONSEUS MUNICIPAUT. 
len que personnellement partisan du suffrage 
intégral, le me suis ralliée à cette demi-mesure | 


pour obtenir l'unanimité de la commission sur ce 


VE LI. | 
|, unAnimilé A été réalisée :- mais au delà de cetté 

= r q ! 1 : h 

transaction. 6 VOUS CoIure ae ne Das reculer. Le | 


moment est venu pour vous, messieurs, de dire si 
vous êtes républicains. non seulement en paroles, 
mais en actes. (Mouvement. 

J'ai entendu hier un de vos élus dire ici : « Il 
f à Das dans ce LD'a VS de femmes républicaines, 


Cela, nous ne ! admettitrons Jamais. Crovez-vous que 


SI ny avait pas eu de femmes républicaines en 
France, la République existerait ? (Applaudiss e- | 
ments.) TOYEZ-VOUS DoOuUvoir impunément faire in- | 
jure à la mémoire des mères qui vous ont élevés ? 
Croyez-vous faire acte de bons citoyens en témoi | 
onant de cette criminelle défiance envers vos fem- | 


mes, de ce notes a votre élémentaire devoir | 
envers vos filles, à qui vous devez l'éducation civi- 
que ? | Applauisse ments.) Si elles ne sont pas toutes 
républicaines, à qui la faute, sinon à vous ? | 

Mais elles sont nombreuses à l'être. Et il es! 





comme il est nécessaire à ce pays qu'un bulletin de 


vote leur soit remis. Ah! ne répé tez plus que toutes | 
les femmeé de France, si elles votaient, voteraient | 
selon l'indication de leur confesseur. 
SUR DIVERS BANCS. C'est malheureusement vrai! î 
Bruit. l 
, 1 d F x ï ; ; ; k æ : . 1 
NIME SCHWAR. Accordez-moi, je vous en prie, l 
messieurs. l’élémerntäaire courtoisié que vous tenez à î 
ne pas- relusér aux femmes, Si vous leur refusez la 
Justice, Ecoutez-moi fusqu'au bout. k 
| 

M. LE PRÉSIDENT. .- Nous vous écoutons, madame, À 


avec beaucoup d'attention, 


alé sm MEET 
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MME SCHWAB. — Il est à peine en France, de l’aveu 
de Monseigneur Baudrillart, 3 millions de femmes 
classées comme chrétiennes: Vous voudrez bien ad: 
metire quon appelle ainsi toutes celles qui fré 
quentent l'Eglise, même quand la messe du diman:- 
che n'est pour elles qu’une réunion hebdomadaire: 
si vous tenez compte encore de celles qui, sincère: 
ment pieuses, ont cependant assez d'indépendance 
d'esprit, de fierté et de jugement pour ne pas être 
des Jouets entre les pue de directeurs quels qu'ils 
soient, combien restera-t-il de femmes véritablement 
« CLÉRICALES » ? 

Et puis. vous voudrez bien faire crédit à l’école 
laïque» que vous défendez, à cet Enseignement pri 
maire et secondaire qui est une des plus belles créa- 
tions de la III République ? Vous voudrez bien 
reconnaître que les progrès de l'instruction également 
offerte aux deux sexes par les républicains de 1880, 
que ces progres ne se limitent pas au seul sexe fort? 
(Applaudissements.) 

Est-il vraisemblable, je vous le demande, qu’une 
sorte de mot d'ordre occulte puisse faire jeter à 
TOUTES les femmes françaises des noms de réaction 
naires dans les urnes? Nous n’en sommes plus à 
l'époque lointaine où, filant la laine et gardant la 
maison, la femme maîtresse et servante, ignorante, 
privée de personnalité, était à la merci de 1a pre- 
mière inffuence venue. 

Au resie, si vous vous défiez des femmes, pour: 
quoi commettez-vous l'imprudence de nous laisser 
nos fils ? Pourquoi ne faites-vous pas des lois pour 
nous les enlever, comme on faisait à Sparte ? 

Que vous le reconnaissiez ou non, les femmes mar: 
quent de leur empreinte vos âmes de militants 
Cette empreinte, n'est-ce pas le souci de la justice, 
la révolte devant la richesse égoïste voisinant ave 
la pauvreté dégradante., l'horreur des luttes san: 
glantes ? N'est-ce pas cela la République? La mar 
che à traverse bien des tâtonnements et des erreurs 
vers un idéal lumineux, vers une ère d'entente où 
l'on n'arrachera plus aux mères la chair de leur 
chair pour la jeter dans les combats ? Nous avons 
aussi notre mot à dire là-dessus! N'est-ce pas Ja 
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noble aspiration vers des temps meilleurs où l'on 


ne verra plus certains hommes accaparer à leur 
seul profit une partie du patrimoine national, tandie L 
que de pauvres femmes abandonnées, par la faute | 
de lois insuffisantes. sont obligées de jaisser leurs | | 
enfants à 1 Assistance publique ? (Applaudissements. 

Croyez-moi, dans cétte œuvre de justice, les ferri- | 


mes ne seront pas les moins ardentes à réaliser la | 
| la vraie 1 : 

Je relisais dernièrement? parmi les « P1 ropos » de 
lun des meilleurs d’entre vous, de l'un des plus 
hauts penseurs de ce temps, connu sous le ge 
nyme d'Alain, des phrases qui corroborent singu- 
lHèrement ma thèse : 

(t Quand Les femmes voteront, leur voie signifiera 
par-dessus tout : République, puis: Dre par cet-acte: 
chacune d'elles OCCUDETA UI1 DEU de terrain contre les 
PUISS: iNCeS. » 


( ju encore 


« Auguste Comte avait prévu que les femmes re- 
prendraient l’ancien Douvoir spirituel, COTFOIIDU aux 
mains des prêtres, mais non point qu'elles l’exerce- | 
raient par le Suffrage... (Esquisse d'une Doctrine | 
Radicale). » 


C'est, sous une autre forme, ce que disait jadis 


notre vénérable et premier défenseur, Ferdinand | 
Buisson x 


« Les femmes. affirmait-il. spiritualiseront la KRé- à 
publique. 


Eh! bien, spiritualiser la vie publique, élever au- 
dessus des querelles de DCrSOnnes €! de clochérs,. 
et même des nuances politiques, le seul souci du 
Mieux-être pour tous, de la Justice, de la (Paix, 
n'est-ce pas un beau programme féminin, el l'épu- # 
blicain ? 


Votre Parti. messieurs, est la cible de toutes &or- 


es d'attaques, qui viennent de l'extrême droite 
Comme de l'extrême gauche. C’est un beau titre que 
Vous avez là, C'est une raison FE PAL venions 
4 VOUS, Car 1l est bien plus facile d'être extrémiste 


que de S Avouer raisonnable, que d'avoir le cou- 
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rage de vouloir patiemment les réformes obscures 
et modestes qui réalisent lentement et sürement la 
vraie démocratie. (Applaudissements 

Mais nous autres. femmes radicales, nous avons 
encore un autre courage, c'est celui de défendre un 
Parti qui, jusqu'ici, n'a rien fait pour nous”(Pro- 
testations) ; c est celui de répondre à ceux qui nous 
disent : « Quoi! vous êtes d’un Parti qui parle tou: 
jours de Justice, et qui la foule pratiquement aux 
pieds quand il s'agit des femmes ? » (Exclamations. 
— Bruit.) | 

Messieurs, je m'arrête. Je fais confiance au Parti 
radical. Je lui rappelle quil y a dans le monde 
quarante nations où votent 150 millions de femmes. 
Les Françaises et les Turques seules n'ont pas la 
moindre parcelle de droits, et c'est une bien maur- 
valise propagandé nationale de laisser croire at 
dehors que la femme francaise mérite cette dé- 
fiance. Notre heure viendra, et il ne faut pas que 
nous devions à d'autres, à ceux qui, par habileté 
et prévoyance, se dec pee hautement féministes, 
un suecès prochain. 0 , largement vos rangs aux 
femmes, faites leur LAca tien politique ; et dès a 
présent, les conclusions du rapport qui vous son 
présentées en faveur de l'EXpérience municipale. 
Cette expérience sans danger calmera vos craintes, 
si bien qu'elle Sera, j'en suis sûre, un achemine- 
ment vers le suffrage intégral. (Applaudissements. 
— Dénégations.) 


M. LE (PRÉSIDENT. La parole est à M. Cuminal, 
M. CUMINAL. — Mes chers collègues, je n'ai jamais 


senti Comme aujourd'hui l'inférigrité du sexe pré 
tendu fort vis-à-vis du sexe prétendu faible. Je dais 


en eflet rendre hommage au grand talent de Mme 


SChWaD, et Je Suis certain que vous vous associeref 
aux félicitations que je lui exprime en toute sincé: 
rité. (Applaudissements.) 

Si je pouvais être convaincu de l'excellence de s4 
thèse, je l'aurais été par les arguments si chaleur: 
reux qu "elle a apportés à cette tribune. Mais je suis 
un homme politique, j ai été investi d'un mandat, et 


cest sur le terrain politique que je veux poser H 
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question. Or, je vous dis que si, par malheur, vous 
veniez à ihiétituer le Suffrage universel en faveur des 
femmes, même seulement en ce qui concerne la for- 


“es des conseils MUNICIPAUX, VOUS pourriez dire 
ad aux maJorités républicaines radiéäle danñs 


[A par de os départéments. (Vifs bla 
HE nts. | 

Quels seront en effet les résultats de l'adoption 
d'une semblable mesure dans les élections munici 


pales ? Calculez les faibles majorités que noûus avons 
dans la plupart des départements du cehitre, du sud- 
ouést, ei surtout du ñord-ouest. ét vots acCqUuerrez 
facilément la cofiviction que la ‘participation de la 
fetnine À ces élections équivaut A perte de noë 
majorités républicafties. N'OUTEAUT applatudiss e- 
ments. 

Permettez-moi d'illustrer par un exemple la thèse 
que je Soutiens. Dans Ie département de l'Ardèche. 
cest à grand peine que nous arrivons à Conserver 
une majorité de Cofseils municipaux républic: 1. 
Depuis SIX TE QUe mes collègues du Conseil géné. 
ral de ce département me portent à fi “orééiietiee 
le l’Assemblée, ce n'est jamais à plus de deux voix 
Que nous avoñs gardé la majorité, et Même. la der- 
nière fois, nous ne l'avons obteñue qu'à la majorité 
d'üne voix (16 contre 15). C'est vous dire combien 
la gauche et la droite se éerrent de nrès. 

Um DOUTrA objecter. 1e [Be Salé, qu'un dénärtémeri! 
nest pas toute la France. Malheureuseme nt, ce qui 

passe dans mon département est commiün à vingt- 
Cinq ou trente autres.’ J'ai interrogé mes collègues 
du centre, ceux du nord-ouest : il en est de même 
Chez eux, Allez-votis sacrifier noe majJorités réptü- 
blicaines ? 

S'il he s'agissait QUE d'un seul département, te 
nh'insisterais pas. S1, en ce qui me concerne, je de- 
VAIS, at DTix d'uñe réforme utile, renoncer à mon 
mandat de sénafeur. le le ferais volontiers. {(Proles- 
lations sur père banes) Mais je lutte pour mes 
principes et DOUT nes Idéés depuis plus de qUua- 
rante ans Le jour où la femme sera dotée du suf- 
ITrage universel, vous nous reñdréz la lutte impos- 


Sible. (Vifs applaudissements.) 
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Pourquoi cette situation dans les départements 
que J'ai cités ? Parce que la lutte politique y revêt 
un caractère confessionnel, parce que l'Eglise v a 
pris violemment parti contre les institutions répu- 
blicaine. La femme. dans ces départements obéit au 
clergé ; elle «est embrigadée dans les confréries reli- 
gieuseés, et l'homme lui-même y subit trop souvent 
cette influence. Je vous dis que c’est le sort de la 
République qui est en cause. 

Le Jour, d'ailleurs, où vous aurez donné l'électorat 
municipal à la femme, vous serez obligés de lui ac- 
corder le suffrage politique, et après avoir perdu 
le Sénat émanation des Conseils municipaux, vous 
perdrez la Chambre des députés, 

Jé vous demande en terminant de réfléchir aux 


conséquences très graves du vote que vous allez 
émettre. Qui, attirons la femme à notre Parti, ad- 
mettoné-la parmi nous. instruisons-la de plus en 
plus; peut-être le Parti républicain a-t-il des torts 
envers elle et n'a-t-1l pas suivi avec aesez de discer- 
nement sa formation intellectuelle. Mais la dernière 
des fautes serait aujourd'hui de jouer à son propos 
le sort des institutions républicaines, Améliorons la 
condition de la femme dans la société moderne, pré- 
parons-la à son émancipation de demain, mais ne 
brusquons pas les choses. Encore une fois, mes amis. 
réfléchissez ! (Vifs applaudissement.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Tissier. 
VOIX NOMBREUSES. — La clôture ! 


M. LE PRÉSIDENT. — On demande la clôture. Je ne 
pourrai la mettre aux voix que lorsque M. Tissier 
aura présenté ses observations. 

M. TISSIER. Quant à moi, je considère qu'il 
s’agit ici d'une question d'opportunité. Je ne veux 
Das discuter la question au fond. Je constate sim- 
plement que ce serait exposer la République à un 
orave danger que de faire participer les femmes à 
des élections pour lesquelles elles n'ont pas été 
préparées. En conséquence, etant donné que nous 
sommes à la veille de la consultation électorale, Je 
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demande au Congrès de passer purement, el simplie- 
ment à l’ordre du jour sur la question qui lui est 


SOUTIYLISE. 


M. VOLLAEYS, TAPPOTLeUT. [l serait à mon sens 
extrémement FASO que HOUE retournio 
le Pays avec [a (1 C1SiOon négatlve que NOUS HIOPOSE 
NI. Tissier. [Il serait inadmissible que TOoUsz puissions 
dire que nous Ile voulons Das accueillir les femmes 
qui sont la majorité en France. 

Il y a quelques mois, dans cette même salle. 
M. Bonneïous et ses amis réunissalent un auditoire 
formé d'hommes et de femmes qui acclamait à la fois 
et le vote des femmes el [a representation pbronor- 
tionnelle. J'ai assisté à des réunions où hommes el 
femmes réclamaient l'égalité civile et politique des 
deux sexes. 

Nous sommes a quelques Mois de ces élections 
législatives où les femmes ne voient pas, Mais où 
elles font dans bien des cas l'opinion publique des 
hommes. dar ) Quoi qu'il en soit, jé vois, 
par les mouvement divers qui animent ce débat, que 
la quest Ion ant être envisagée nouveau, ei 
je demande le renvoi. à la commission. 


f 
= 
=" 
En, 

== 
— 


(M. LE PRÉSIDENT. — Le renvoi étant demandé par 
je rapporteur, est de droit, Là quéstion est donc 
renvoyée à la Commission. 


LA POLITIQUE GENERALE DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
men de la politique intérieure et de la polit xt 
rieure du Parti, 

La parole est tout d'abord à M. Camille Chaur- 
temps, rapporteur de la Commission de la politique 
extérieure. (Vifs applaudissements. 


M. CAMILLE CHAUTEMPS, 74pporteur. Chargé par 
votre Commission de politique intérieure de rappor- 
ter devant vous le résultat de ses travaux, je voudrais 
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re à nos AMIS (ue Si j'ai cru de mon devoir de ne 
pas intervenir hier en Commission , C'est qu'avant 
nris (d'; lvance el nar ér r 11 Iles resnmonsa h 11 11 és d rte 
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“summer devant 
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e la Commission, à condition bien entendu que 
& 17 1 
Isse 


y Mi F1 | TT \| Fi 
WLCOPTC AVEC él 


Je VOUS 9 | TO 1 IT lon Cva11 101 | rd'] rô: 1|1a1 (| a 
ses travaux, et j’ai la joie de pouvoir dire dès l'abord. 
certain de répondre au sentiment de tous ceux de 
mes collècues Qu 1 Ont assisté à nos d lECUSSIOoNs. que 


celles-ci, bien qu'animées, n'ont pas été seulement 
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COUTiOI1SEE. 91 m1 ° Ci los on ATÉ amMmpréemmies de la. 
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plus haute noblesse: car si Vous voulez bien vous 


rappeler la contradiction profonde qui existe entre 
| lèses en présence, votis pourrez juger de l'hon- 
neur que fait à notre grand Parti l'esprit de tolérance 
QUI à permis à des hommes de pouvoir confronter 


1 | a En Pi PRE au __. SES PE menus 5% = " rs 4 Re ne M un à £ “ 
dans doe salles ImMmmenses des OOCITIMES ASS] 6]101- 


es RTS SE DENs Es eg RER ee dns e mn LE = ee À ours à 
gnées Sans qu’à aucun moment ni l'ordre, ni même 
T — £ É | 1 f 7° = D À LL. 
l'amité à Soient troth ipnlaudissements \ 


Paurais voulu, je m'excuse de Je dire, pouvoir 
aborder tout de suite au nom de la Commission, et 
ler usivement Je problème du programme 
politique, économie el social de noire Parti, ui, 
da MES veux, a dans les circonstances présentes une 
importance qu domine à. très hat toutes les conéel- 
dérations sec 


( aires de combinaisons nolitiques 
(Très bien!) M: 


IS puisque certaines initiatives. ui 
s'étaient tout d’ abord emparées de l'opinion publi- 
que, se sont réveillées ici avec un éclat qui leur 
fait occuper jusqu'ici la plus érande partie de nos 
sfances. 1e S111S mon four obligé de répondre dllX 
idées intéressantes, sensationnelles même. de mon 
collègue, (Protes tations. — How! how). 

Si je comprends bien le sens de ces interruntions. 
permettez-moi de leur répondre qu'on auraît tort de 
compter sur moi nour apporter l'expression d'une 
contradiction dans des termes d’injiuéstice ou de vio- 
lence. (Vifs applaudissements). J'entends au con- 


traire préndre les idées qui nous ont été Dr'oposées, 
et y répondre avec toute la modération ét même 1n 
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| HOUS prorosSant ec pendant ensuite di les introduire 
| dans lé Gouvernement dont la politique se trouverait 
| de ce fait aussitôt entraînée vers des voies nouvelles ? 
A nienuis ler ru'1l DONSE QUE les socialistee LC 
seraient d'êti Clalistes le jour où ils entreralent 
ans de Gouvernement (Sowrires .) Quoi qu’il en eoit, 
CELTe controverse est superfiue Dour la raison qu'à 
heure Qù nous sormmes. cette question est purement 
chimérique. Voyons! Je demande ce qu'il advien- 
drait des amis de M Marin dans un ministère d'union 
nationale désornrais (ourné vers les cart ellistes, 
voire vers les a Et Si d'aventure ils 
avaient à leur tour à quitter ce ministère, l'hono- 
rable M, Poincaré ani. une nouve Le étape de 
Sa brillante carrière politique, puis [u entre M. Her- 
riot et. M, Blum. il deviendrait le chef du nouveau 


| 1 1 “ rar Û 7 | "} \ j ET À ; # =; É 
[AL HNace, dit a-t-G1t f S'Aans Goutte, el JU 
2 + 

L 


que de vous faire toucher au doigt 
| LA ci LI Pitt Ii }] es DErS oHre qui D'UISSE se rie UE GITér1I 
PENSET à La. réalisation pratique d’une telle idée. 


eUXx Qui parlent de proposer aux SOCIA- 
cigyati générale au gouvernement 
| participation avec les 
US républicains est une tout autre affaire — ne 
pEUVEnt pas raisonnablement eroire qu ils ne s'’ex- 
poseTralent pas -à un refus Je n'ai d’ailleurs pas 
entendu qu'aucun d'entre eux eüt jusqu'à présent 
| acressé dire CTEINENt aux socialistes la question qui 
| NOUS Est posée à iGUS-miêmes, ef par conséquent, 11S 
(3°) F6 1 phvisaoé les Conséquences du refus, ils 5e 
l'ÉSIETNCS à se passer du concours des 

SsGciaistes. (7és bien! 
Dans ces conditions, n'avons-nous pas le droit de 
dire. non pas, certes, dans la Dee de Franklin- 
Bouillon. Inais dans les faits que cette union nalio- 
nale, qui ne nous unirait qu à la droite, n'est pas 
autre Chose que cet ancien Bloc national contre -le- 


Quel nous nous Ssommies déjà si souvent élevés 7 (Vifs 

dci } Lt HAiCi 
Puisqu'il en est ainsi OUS | Ê 
LS LL CIl 6SL AINSI, nous avons le levoir de l'e- 


pondri nettement 


Ux deux questions qui nous sont 
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posees, el d'envisager Les Apports au Parti avec lés j 
Socialistes d'un côté, avec la droite de l'au re. 

En ce qui rire LE Dart] socialiste, nous enten- 
dons Hirm I HOire ni | 


IDHOHI6 inc pendance. Nous T16 
voulon: I] norte noire doctri CC dvecC la sienne, 


ni non Po LT L 10 IEPELET, AaCCeDLeT certaines | 
critiques injustes de ses chef auxquelles il nous se- Wah 
rait facile de répondre. (A pplaudissements.) Et c'est 

à Don droit que notre président, M. Maurice Sar- 
aut, entamait cette année même. contre M. Léon 
lumM, avec autant de 


1 
] 
U 


= re ; : 
Hioueratrion que de iermete, fo ù 
né coniroverse à Ines veux victorieuse. 
= æ > j | 
OUI, nous ent. 


tendons être libres à l'égard du socia- | 
lisme. Il est vrai] Que NOUS SOMINMES séparés de Jui | 
par des divergences doctrinales sur une 


terminologie 
périmée, dans tous les cas sur des 


idées lointaines, 
mais Franklin-Bouillon- nous demande de Iui dire 


cé que NOUS pouvons avoir de commun avec ce parti : Î 
— Où ! Franklin. toi : | 


jui, Comme tant d’autres d’en- 
ire He est entré au Parlement orace à une cam- 
pPasne démocratique soutenue au second tour avec | 
autant de ferveur par les socialistes que par les ra- 
dicaux (Vifs applaudiss ments), comment peux-tu, 
Si tu as gardé ce que Briand appelait « là tripe FA 
républic aline )), poser Lilrée semblable question ? 
Ce que nous avons de commun avec le socialisme, 
Cest d'abord cette volon commune de réformes 
laïques et sociales qu'il nous éerai impossible de 





réaliser Sais SON Concours (V7 fs LD DLAUCLS SENLENLS 
ET pt IS, L à 4 autre chogé: 


| Vous tous, mes chers 

amis, délégués de province surtout, que Je connais 

Mieux, qui militez avec un dévouement quotidien 
dans nos œuvres d'éducation populaire et de progrès 
Social par lesquelles se ré éalise chaque jour la démo- 
cratie même, ne VOYEZ-VOUS Das Sans CeésSe à Vos cÔ- 
tés, travaillant d'un même cœur au même labeur 
modeste et fécond, des- militants socialistes moins 
SOUCIeux de querelles doctrinales que de collabora- 
tion pratique et animés, comme nos propres amis, 

d'un généreux idéal de solidarité humaine? (Nou- | 

DEUX. et vifs applaudissemients. 
AUSSI, n'est-ce pas avcé ma raison que je réponds 


à Cette question de Franklin-Bouillon : c'est avec 
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sÿ 
notre cœur qu'il faut lui répondre, el 
mande si vous allez tourner le dos à € 

pour vous associer demain à nos adversaires com- 
muns d'hier, (Non! non !) 

+ Si vous le faisiez, d'ailleurs, laissez-moi vous dire 


] e vous de- 
, 1 
0S 


1rAves ZeTrIs 


Que vous n'auriez pas seulement commis une in“ 
Justice, vous auriez fait une faute grave. (Très bien! 


1 na rein LS : DE tn +: 
L Vous auriez, en effet, oran Le parti Socialiste, car 


Fa  VTY | , À " don +4 ; le J L f _ RE Pr 
Ce DdELI, On: [a droite EE 14 SOttise (1e vouloit 'OUS 


éloigner, croyant se servir elle-même, apparaitrait 
désormais aux masses populaires, devant notre ca- 
Ë rence, comme le seul représentant de l’idée démeo- 
bu cratique dans la Nation. (Applaudissements.) 

La réaction aussi en profiterait, st je vous dis 
prenez-y garde, même pour cette paix sociale «ue 


vous entendez protéger. Le jour où le Parti radical 

manquant à sa mission historique, aurait disparu 

ef ne serait plus là pour se dresser entre tous les 

extrémistes, quel serait donc le sort de Ia paix so- 

ciale dans un régime où ne subsisteraient plus, l'un 

en face de l’autre, entraînés dans une lutte impla- 
/ cable, que deux grands partis, celui de la conserva: 
| tion sociale et celui de la révolution ? (Vifs applau- 
Hi dissements répétés.) 

Sur ce premier point, ma conclusion est donc très 
nette : avec le parti socialiste, indépendance, oui! 
4 déclaration de guerre, non ! (Nouveaux applaudisse- 
1 ments.) 

| Et maintenant, je dis avec la même netteté à Fran- 

‘2 klin-Bouillon, examinant sa proposition dans ce qu'à 
Be mon sens elle a de positif : pas davantage d'alliance 
À possible avec la droite ! (Vifs applaudissements.) H 
| ici, non pas pour vous, mes amis, de l'opinion des- 
Inn quels je ne doute pas, mais pour répondre à une 
campagne redoutable qui se fait à l'heure présente 

et que j'éprouve une douleur véritable à voir seuli- 


| vre par certains de nos militants, il faut Taire une 
| analyse très précise des faits. 
| Sur quoi se fonde toute cette doctrine de l’unio- 


nisme vers la droite, à défaut de la gauche ? 

On vous dit : « Vous êtes dans ur contradiction 
singulière. Si l'union nationale eet bonne au Parle 
ment, il est indispensable de la maintenir et de M 
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ro! | NS 16 pays, notamment en vous unis- 
sant Contre les socialistes qui ne veulent pas de 
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Yan, qui 66t de notre Parti. disait S Totrs nar- 
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lant de la logique, qu elle contenait en 


mcroyable part d’absurdité quand on la poussait 


TT Rs 
elle-même une 


IUsSqU à ses extrêmes limites. Il est. en effet 
facile de montrer que toute cette thèse répose sur 
un éSophisme qui consiste à confondre volontaire- 
ment la tactique bäfleientiré nécessairement réa- 
hste. pt re alive LveC l'action &lectora lé et de nro- 
pagande des partis, qui se fonde sur l'idéal. | 
Permettez-moi d'analyser devant vous, de démon 
ter pièce à pièce le mécanisme par lequel on arrive 
4 un Gouvérnement d'union nationale. 


1 


très 


Est-11, ce qui suffirait d’ailleurs à mes yeux, à juger 
toute la doctrine, est-il un seul parti, à droite ou à 
su ait Jusqu'ici considéré l’union nationale 

| Comm ant, à Soi seule, une doctrine positive, 
ayant un programme, et se suffisant d’une facon 
durable ? TI n’en est pas un. Aucun _ des-partis parte- 

méntaires, en $Se fondant dans l'union nationale, n’a 

perdu, que jé ché. sa faculté agressive. (Très 

bien ! 


nn — 


La logique, la règle dans une démocratie, c'est évi- 
demment au contraire l’exiétence dé partis politi- 
ques fortement organisés, correspondant aux diver- 
ses tendances de l'esprit national présentant leurs 
programmes au libre jugement des électeurs, et qui, 
SIIS ont la majorité, s'efforcent dé faire prévaloir 
leurs doctrines au Parlement ét au Gouvernement. 

} 


Mais, quand le Parlement est constitué. il arrive 


(très Souvent ce fui NT A AU ue le CAS, et 
d'une facon parfois ram: LOUE, dans cette légisia- 
Lure qu'aucun des partis n'ayant la majorité abeo- 
lue, force eë&t bien. nour (nie lé DAYS puisse être got- 


verné, de recourir à des ententes entre groupes voi- 
SInS. C'est Aaimsi ci "on à vi $e former dans notre 
histoire politique, dés cabinets de concentration 
soutenus par des mâjorités de gouvernément. Dans 
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un cas, ce sera l'alliance à gauche avec les socia- 
listes, dans l'autre ce sera la ConcoAITA LION répu- 
blicaine. 

VNais 1l peut arriver, à des heures DATES rement 
Braves, que toute entente politique devienne impos- 
&gible. Dans ce cas, lorsque tous les Ver AN 
possibles, de droite, de gauche ou du centre, ont été 
successivement renversés, il n'apparait pas d'autre 
issue à la crise politique que la dissolution de 1a 
Chambre ; et, plutôt que de s'exposer à cette me- 
sure extrême, à une heure où elle comporterait 1es 
plus redoutables dangers du point de vue poli 
tique comme du point de vue national, les chefs de 
partis, et c'est honorable et légitime, ont alors la 
sagesse, tout en conservant leur imdépendance doc- 
trinale, de consentir une trêve jusqu’au moment où 
le grand juge qui est le suffrage populaire se sera 
de nouveau prononcé entre eux. (Applaudissements.) 

Un gouvernement se constitue ; il prend dans son 
sein, pour garantie «de sa neutralité, des membres 
de tous les partis, < dans l'intérêt du pays même, 
il est obligé de AE Tr s0n programme à la gestion 


Cia des afoires escnlilles et urgentes. 


C'est la Po nationale, Elle est un fait normal 
et légitime, mais aussi un aspect purement parle- 
mentaire et exceptionnel de la vie publique. (Applaur 


dissements.) 


Mais les partis ont gardé leur personnalité, et à 
l'expiration du mandat, tous les élus ont le devoir de 
rendre compte de leur attitude à leurs mandants et 
de soumettre leur programme au libre jugement du 
suffrage universel. Agir autrement, supprimer pra: 
tiquement par des combinaisons le choix de l’élec- 
teur, ce Serall aholir la vie publique et porter la 
plus grave atteinte à Îla souveraineté polar e, 

ADTÉS Cet EXPDosSé -de-doctrine générale, permettez- 
moi de vous dire quelle a été la Code spéciale- 
ment suivie depuis un an par notre Parti. Lorsque, 
l'an dernier, certains de nos amis ont cru devoir 
accepter de faire partie du cabinet Poincaré, le Con: 
grès de Bordeaux à été saisi de leur acte. Qu'a-tl 
dit. Tout en regrettant d'ailleurs qu'au point de vue 

de 


réglementaire ils n'aient pas pu se soumettre à la 
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discipline, il à dit qu'il s associait à la pensée patrio- : 

tique qui les avait inspirés ; mais il ‘a ajouté qu | 
aucun moment, leur décision ne pouvait se férides | 
sur une répudia tion quelconque de nos doctrines ou 

le nos méthodes. Il à gardé sa pleine liberté a 
fin il nous a donné 
e mandat formel de continuer à défendre énergi- 
quement, aussi bien devant le gouvernement d'union 
nationale que devant tout autre, toute la doctrine et 
tout Le programme de notre Pari. Applatdisse- 
MLETLLS. 

(C'est ainsi que nous avons exercé notre mandat. 
Et quand je dis nous, je ne pense pas seulement 
à notre seul Parti, car cest un point eur lequel tous 
ICS partis ont été d'accord. Une union générale s'est! 


Fe 


{ 
x œard des autres partis, et en 


nstituée à la Chambre : à aucun moment, mncun 
part n'a entendu cesser nl Sa propagande Il ses 
revendications. 
, Est-on vraiment fondé à venir nous parler d'union 
au nom d'un parti qui, tous les dimanches, par la 
| parole, et qui tous les jours, par la presse, n’a pas 
manqué une minute de semer { 
Vifs applaudissements répeles ù ee méêIne épar- 
né ceux de nos amis qui donnaient le plus loyal 
concours à l'union Sationate ot non pas! Il les | | 


1 insultés plus que les autres, parce qu il aq 


a haine contre nous 


CS "mt 5128 


veste généreux et désintéressé pour un aveu de fai- | 
hlesse, C0 oravant AINSI la cruauté de ses outra: des. 
(Nouveau e applaudissements. 


FH 1 puis, l[orsqu'au Parlement se sont présentés 
des nroblèmes de doctrine, Les partis n'ont-ils pas 
repris toute leur liberté d'action ? Parfois même, 
les divers ministres du cabinet ne votalent pas en- 
semble. En 1 | 
du Gouvernement, ou derrière ÎIui, se € ombattaien: 1 
ss d'apreté que Jamais. Rappel: Z-VOUS, MES ù 
chers collègues, de la Chambre, cet important débai | 


qui s’est échelonné sur plusieurs MOIS, concernant 


| t 1 s 4 + 
[OLIS Cas Fr élus (1e na rtis. di-CPSSUS 


* 


la réforme électorale. Est-ce que nos adversaires, à 
ce moment. étaient animés du moindre sentiment @e 
F vénérosité et de fraternité nationale ? Ils voulaient à 
tout prix garder ce scrutin qui, rendant, pensaient- 
us, impossible le cartel de premier tour, leur per- 





Bis ES. 


_ s 
as nn in er En in is 11" 


+ mr ce 
OURS IS ORIERS MN IS ENT a+ 


RS 


mettrait au contraire de faire la grande coalition de 
droite qui emporterait les républicains. (Vifs applai- 
dissements.) 

Donc, à l'heure actuelle, tous les partis de la 
Chambre sont demeurés libres les uns en facé des 
aûtres ; ils n'ont pas été asservis par l'Union natio- 
nale ; ils gardent leur programme, leurs conceptions 
de la gestion des affaires publiques et de l'avenir 
dæ pays, Comment se déroberaient-ils au devoir de 
les soumettre au jugement des électeurs ? Comment 
Supprimeraient-ils lé droit des citoyens? Certes, il 
leur est loisible, il est même souhaitable que, dans 
l'intérêt de la paix sociale, ils s'efforcent d'atténuer 
leurs querelles, de rapprocher leurs points de vue. 
de réaliser entre eux le maximum possiblé d'union 
Et s’il est vrai que nos adversaires eont envahis 
d'un Sentiment nouveau de concorde civique, qu'ils 
en donnent donc la preuve en apportant désormais 
dans leurs controverses plus de mesure et de jus- 
tice envers nous. Mais quant à pousser le désir légi- 
time d'union jusqu'à supprimer toute controversé 
en face du pays sur les sujets qui commandent le 
plus impérieusement son avenir, ce serait l'abolition 
même du révime démocratique. 

Je m'excuse d’avoir poursuivi &i loin cette analyse. 
(Non! non!) J'ai voulu vous montrer quon ne peut 
trouver ni dans les principes, ni dans l'attitude d'au: 
cun parti, Un appui quelconque à la défaillance qui 
nous est proposée. 

Mais il faut serrer le problème de plus près en- 
core, Je suppose pour un instant que nous soyons 
tous déterminés à accepter l'Union nationale. Il 
n est cependant personne parmi nous qui puisse un 
instant penser à laisser le Parti républicain dans les 
mains de la réaction, sans aucune garantie d'action 
ou de doctrine ; et dans ses lettres, Franklin-Bouillon 
l’a expressément indiqué, je lui en rends volontiers 
justice. Mais ne sentez-vous pas que, si modestes 
qu'elles soient, si prudémment qu'elles soient expo- 
sées, ces conditions ne seraient Das loyalement l'ETT- 
plies par nos adversaires, ce qui suffit à rendre 
l'union chimérique ? Comiment? Vous allez faire ap- 
pel à un ensemble de partis, pratiquement à pet 
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près tous les partis du ce 
cordent leur 


d:C- 
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allez 


ntre ei droite, 
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leur dire : « Nous sommes d'accord avec vous, mais 
nous vous demandons le maintien des lois laïques : 
ni FRRTORDIOU: ni stagnation »!:-vous allez leur de- 
mander de plus <i appliquer le programme social dee 
radicaux : et vous CrOVEZ Qué VOLS obtiendre leu 
entiment sincère ? (Rires et applaudissements 

and OT voit les passions déchaîinées contre 
HOUS, quand Or 11 Les nrétentions des cléricaus 
demandant, non contents de les violer. la SUPDTEeS- 
sion des lois [AIQUES, quand on constate l'entête- 


conservateurs 
moins d' 
duperie volontaire, de 
fOULTTS ANTÉS ? 
nr'ext 116 


des 


ment égoiste 
serait-1] 
une 
HOs 

Je Sais, et je 
Bouillon nous a dit : « Ma 

dans mon département, }jai 
me majorité de amis. » Peut-être faudrait-il 
faire quelque discrimination concernant | purisme 
radical des membres de cette majorité. (Tres bien: 
Mais, en admettant même pour un instant encore 
que je fasse quelques réserves, tel que je le conn: 
sur la sincérité de l’'unionisme républicain de 
éminent collègue, M. Charles ap Sourires 
dans un département particulier, la 
soit par l'A, dé Hi 
nistés, soit encore par la fougue 
dompteur, j'ai peur que la vue 
que Seine-et-01se empéche 
d'apercevoir la irançaise. 
SéMmMencts.) 

Je lui montrerais facilement un grand nombre de 
départements où une tentative avoritée d'union natlo- 
nale compromettrait seulement notre Parti, et d'au- 
tres où l'union nationale réa tournerait bien- 
tôt à une cynique réaction. 

Me es. que, pour éviter toute confusion, pour 
justifier de la sincérité, de la fermeté de convictions 
de ses futurs alliés, il va écarter de son union les 
violents. les entôtés, les extrémistes ? Mais alors que 
restera-t-il de cette grande et nouvelle théorie? Il 
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rie restera que la vieillotte et bien connue formule 
de la concentration républicaine. Et dans ces condi- 
tiONS, je me permettrai de lui dire d’abord qu 1l 
était peut-être superflu de faire si grand fraças 
pour un si petit résultat, (Applaudissements. 

Et puis, je vais plus loin : la coupure qui est in- 
dispensable dans le parti réactionnaire pour que la 
thèse de Fra nklin-Bouilion Soit défendable devant 
des blue. est-on sûr de l'obtenir ? Ces mes- 
sieurs du centre, qui nous morigènent si aisément, 
qui nous appellent à l'union à coup de triques, qui 
nous somment de rompre les liens. à vrai dire dSSeZ 


| intermittents et relatifs. que nous entretenons au 


deuxième tour avec les socialistes, quand donc ont- 
IIS eux-mêmes fait connaître publiquement, par des 
actes, qu'ils entendaient rompre leurs relations 
constantes, permanentes et d'intimité quotidienne 
avec les partis de droite les plus exitrémes «t les 
plus violents ? 

Aujourd'hui même, ne voyons-nous pas, dans 
l'Orne, cette Alliance démocratique, qui est bien 
hostile à la formule « ni régression, ni stagnation », 

elle l'est par définition, sous peine de perdre tous 
ses adhérents — prendre parti, sous la houlette d’un 
Président, qui, m'a-t-on dit, fut élu au Sénat avec 
Le Cartel, pour ce candidat symbolique qu'est M. Mil- 
lerand, avide d'entrer au Parlement pour réinté- 
grer leS congrégations qu'il à jadis liquidées ? Et 
contre qui? contre un républicain modéré, fils d’un 
ancien sénateur, enfant du pays, homme devant la 
valeur et la courtoisie duquel les radicaux, hommes 
d'union quoi qu'on en dise, se sont inclinés. Quelle 
OCCasion exceptionnelle, pourtant, de réaliser sur le 
no d'un modéré cette union nationale et républi- 
Caine qu'on nous propose aujourd'hui, (Vifs applau- 
dissements.) 

Un dernier mot sur la question. Même si toutes 
ces raisons de principe n'étaient point absolument 
fondées, il y aurait une objection plus forte encore. 
et qui doit bien l'être,: car mon ami Franklin- 
ouillor, à qui je m'étais permis de la Signaler, na 
pas cru néanmoins devoir en parle: : c'est qu'avec 
1e scrutin uninominal, sa théorie me paraît se heur- 
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ter à des obstacles matériels insurmontables qui en 
font, je m excuse de le dire, un rêve puéril. 

Quel est donc le mécanisme d'exécution qu'’envisage 
notre ami ? 

Il y a deux facons de résoudre ce problème. 

Est-ce l'unité de candidatur: unioniste dès le Dre 
mier tour qu on envisage ? Ce serait le rêve, l'idéal. 
Mais Crovez-vous sérieusement que, dans la France 
entière, vous allez pouvoir, dans chaque circonscrip- 
tion, obtenir l'accord de partis jusque-là ennemis 
sur le choix de celui qui aura l'honneur de porter 
va le drapeau unioniste 

Il y à d'abord un certain nombre de circonscrip- 
tions are lesquelles le critérium fait défaut pour ce 
Choix, parce que Le député sortant est ou un sSoOCcIa- 
liste, ou un communiste. Dans ce cas, quel est celui, 
du radical ou du conservateur, qui va porter le 
drapeau ? 

Et, même dans les autres circonscriptions, il serait 
franchement trop beau de voir l’uniôn se faire ! On 
nous parle toujours du courage qu'il y à à soutenir 
une certaine thèse. Oui. mais ici le courage n'est pas 
du côté de l’unionisme, car si chacun des députés 
sortants n'écoutait que son intérêt, c'est cette for- 
mule qu'il préférerai. Dans un arrondissement 
comme lemien, malgré la présence de condidats socia- 
listes, il est évident que si je me trouvais demain 
d'accord avec la droite, je n'aurais aucune diff 
culté dans la bataille électorale : je ne plaide donc 
pas dans l'intérêt de ma candidature, mais contre 
elle, Mais croyez-vous que si nous proclamions ici 
notre adhésion à la thèse de l’unionisme, nous se- 
rions demain accueillis par nos anciens adversai- 
res ? Je vois d'ici mon amisMalvy arrivant à Gour- 
don, et j aperçois un imposant cortège dirigé par 
les châtelains et les curés du voisinage... (Hilarité 
et applaudissements. ) | 

[l-est vraiment superflu, je le vois, de compléter 
cette image. Chacun de vous l’a dans les veux. Par 
conséquent, passons : chimère, ahsurdite ! 

Mais S Lirupe simplement d'un RSS ISLERTOR au 
second tot AJlors, nous allons voir re paraît] > l’im- 
possibilité DE deux formes, 
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Tout d'abord, je demande à chacun de vous de 
réfléchir un instant à sa circonscription, à celle dans 
laquelle il est électeur, Je le dis pour les militants 
partout où il y a des socialistes et des radicaux en 


présence, les voix de gauche éont séparées en deux 
parties ; les voix de droite, au contraire, sont tou- 
jours bloquées ; si bien que, si vous vous séparer 
du socialisme pour faire le désistement, c’est tou: 
jours la droite qui en profitera. (Anplawdissements.) 

Mais laissez-moi vous dire en terminant qu'il ya 
Dour moi une impossimlité plus crande éncore, c'es! 
l'impossibilité morale. Comment ? Vous allez mettre 
côte à côte dans, chaque circonscription, un radical 
et un réactionnaire ; ils vont se combattre âprement, 
faisant apparaître la différence foncière de leurs doc- 
irines sur tous les sujets. Et puis, à côté du radi- 
cal, le critiquant, mais tenant sur les points essen: 
tiels,, laïcité, paix, justice sociale, un langage voi: 
sin du sien, il y aura peut-être un socialiste réfor 
miste, Et, au second tour, vous viendrez dire à ce 
radical de sezxdésisiter pour l’homme de droite qui 
luttait hier contre lui ? Vous demanderez à vos amis 
de se désister pour Louis Marin contre Paul-Bon- 
cour ? Allons donc ! (Vifs applaudissements.) 

Franklin, tu protestes contre l’idée BRLS le te préte | 
Je te défie de trouver une autre conséquente de ton 
système. Et tout cela serait tellement monstrueux 
qu'en réalité tu aurais déconsidéré le Parti radical. 
que ce sera 14 ruine morale de ce Parti, que ce 
serait une chose mortelle pour la République. 

Aussi, je termine, Je demande au Congrès de se 
prononcer avec la plus grande clarté et Ia plus 
grande force, et, je l'espère, d'une mañièré défini- 
tive, (Vi]s applaudissements.) 

Ceci fait, je voudrais Maire appel à une discipline 
plus forte... (Très bien !) Oh! mes amis, la discipliné 
à laquelle je veux faire appel n’est point celle à la- 
quelle vous songez ; c’est celle ‘de la conscience ! 

Ce matin, Franklin, assis près de toi, je t'assure 
que j'ai éprouvé une émotion poignante lorsque notre 
ami Georges Bonnet rapportait le sentiment qui 
l'étreignait, la crainte qu'il avait de voir partout 
surgir dés candidats d'union bouilloniste — je te 
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demande pardon du mot qui auraient été camoti- ÿ 
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Ce que nous voulons te dire, c est que demain tout 
est efface, il n'y cd nius de controverse entre nous, 
a la condition qüe, faisant sur toi ce retour qui sera | 
le plus grand honneur de ta carrière (Vifs apnlau- JR 
dissements nrolongés), tu viennes nous dire, mon NT MiE 
cher ami, ce que tu nous as dit si souvent à notre 1416 


ossi LB LT S y 


croupe : « J'ai attiré votre attention $éur des faits, NE 

vous n'êtes pas de cet avis, n'en parlons plus ! FE 

« Oui, tu les vois ainsi, tu as cette vision de l'ave- HAE 

nir dans laquelle, laisse-moi te le dire, il ne faut te à à 

Das 36 laisser emporter par l'arguell. Tu as vu sou- JE 4! 

vent clair ; mais, nour une fois, tu peux te tromper. jura 

Peut-être aussi vois-tu mieux çclair que nous ; mais Hi 

il y a un moment où l'on n'a pas le droit d'avoir |! 

raison £ontre ses amis, (Bravo! bravo! el vifs appiau- (h % 

disséments.) | l 
Hier, tu faisais l'histoire de cette législature, Peut- ri 

être n'étais-tu pas assez équitahle — je te deman- 

derai de l'être bp Jus tout à l'heure — pour nos cheïs, (441 

pour nos amis. Natamment, il est un homme que tu CAES 


critiques souyent dans le Parti, et tu sais que je lui (A PE 
conserve, moi, parçe quil m'a fait l'honneur de me | 
donner sa confiance, l'affection la plus fidèle et la 

nlus reconnaissante. (Vifs applaudissements.) Quoi 

qu'il en soit, il est un point sur lequel nous pen- 

Sons tous comme toi. Oui, nous nous sommes trom- 

pés, étant dans la position où nous étions avec-les 
socialistes, en n'exigeant pas leur participation. (4 
Nous avons commis une erl'eu’, C'pst de ne Dds pré- Mt 
voir ce qui s’est passé depuis, el qui n'est pas ue | 
belle page dans COR du parti socialiste Pour 


moi, je ne puis oublier les hommes que j'ai vus ti 
dans mon c: abinet, s'associan à nos décisions, les 
prenant avée nous, ne.se séparani pas ras nous dans 
notre action, el qui viennent nous attaquer aujJour- 
d'hui, nous accabler de leurs dune en se lavant 1 


les mains de nos "HAOU RU DITES communes. | 
Qui, certes, nous avons commis là une erreur que 1h 4u 
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nous ne renouvellerions pas: Mais tu ne reprodui- 
ras pas le mot de « lächeté » que tu prononçais 
hier, C'était au contraire une illusion généreuse, 
c'était l’acte de républicains qui sont des hommes de 
(xouvernement, ET qu] voulaient défendre leurs idées 
par des moyens précaires, les seuls dont ils puissent 
disposer. 

Et puis, a-t-on le droit d'être sévère à ce point à 
ses amis, et à ce point indulgent pour ses adver- 
saires ? Est-ce qu’en accomplissant cette œuvre admi- 
rable de générosité humaine qui s'est poursuivie à 
Londres et à Genève, Herriot, et après lui Briand, 
n ont pas fait tout leur devoir non seulement envers 
la République, mais envers la France? Et n'est-ce 
pas un devoir de loyauté de dire que la cause pro- 
tonde des échecs partiels de la législature a tenu 
à ce qu'au lieu de remplir le devoir national que 
nous accomplissions à ce moment, 14 réaction ne s’est 
montrée alors ni unioniste, ni nationale : elle s’est 
montrée féroce (Vifs applaudissements), elle n’a. pas 
hésité à ruiner la patrie elle-même pour mieux 
nous ensevelir sous ges décombres. (Vaifs applaudis» 
sements répétés.) 

Quoi qu'il en soit, Franklin, nous avons pU ComM- 
mettre une faute, Mais s'il est vrai que quelques 
hommes ont prédit, — non pas avant la constitution 
du ministère, mais au cours de son existence — 
les conséquences qui en résulteraient, permets-moi 
de te dire qu'ils ont eu tort d’avoir raison trop tôt, 
ou de dire publiquement qu'ils avaient raison, parce 
que leur clairvoyance intéressée ne pouvait que ser- 
vir l'ardeur violente de la droite contre nous. 

Aujourd'hui, je te le demande, la situation n'est- 
elle pas la même ? Tu nous as apporté ta thèse libre- 
ment, et pour ma part, quand j'ai appris que des 
militants passionnés parlaient de ton exclusion, j'ai 
pensé que le débat s’en trouverait avili, j'ai protesté 
auprès de notre Bureau et j'ai offert ma démission 
de rapporteur. (Applaudissements.) Tu as donc 
parlé librement, Mais, maintenant. quelle sera l'is- 
sue de ce débat, et demain que va-t-il se passer ? 

Si un accord se réalise entre nous, si tu deman- 
des seulement au Parti de faire dans son programme. 
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dans sa tactique, cet effort d'union nationale dans 
le noble sens du mot, c'est-à-dire de respect mutuel 
des personnes au travers des controverses, et qu "ob- 
tenant de nous sur de sujel toutes Jes transactions 
possibles et acceptables tu viennes nous dire en fin 
de discussion : « Militant discipliné de mon Parti, 
je reste avec vous », alors, tout est fini. 

Mais si, au contraire, tu devais demain pour- 
suivre ta propagande sous notre nom, OU Si même, 
les bruits que jentendais sé préciser, tu 
devais continuer ton action en dehors de nous, tu 
sens bien qu'elle s'’exercerait désormais contre ton 
Parti, qu'elle serall exploitée, G T1 dépit de ta volonté, 
que tu serais — je m'excuse de dire ce mot — de 
l'autre côté de la barricade Eh bien, dans ta cons- 
cience de militant et de républicain, Je t'adjure, 
es au nom de notre grand Parti républicain, 
de ne pas sauter ce fossé, de revenir à nous ét, après 
avoir noblement lutté, de t'incliner, renonçant à une 
révolte É ne pourrait qu'affaiblir l'estime et l'af- 
fection que nous te portons. (Vajs applaudissements 
protonges.) 

Je m'excuse que des circonstances m'aiïent obligé 
à parler si longuement d'un sujet dont j avais moi- 
même indiqué le caractère secondaire, Je men vour- 
drais de prolonger ce discours, et j'ai maintenant 
le devoir d’opposer à la conception que je viens de 
combattre les conclusions de la commission de poli- 
tique intérieure. 

Le sentiment de cette commission, je le répeéte, est 
Que, Midal loré leur intérêt, ces _ problèmes de ta ctique 
sont secondaires, et qu'à l'heure où tant de citoyens 
de ce Days sont écrasés Dar "ee difficultés économi- 


selon 


ques, par l'augmentation -des impôts, par là vie 
chère. où ils se sentent dominés par des forces ops- 
cures et injustes, la propagande des pi us extré- 
mes trouve un aliment dans le ms nent et le 


mécontentement général ; beaucoup de citoyen S qui, 
dans leur raison et dans leur conscience, nous 
ont confiance et sont des nôtres pourra lent, s'aban- 
donnant à des déceptions ; œenératrices de désordre, 
se tourner vers d’autres partis si nous ne leur ap- 
portions pas un programme rajeuni et énergique, 
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AUSSI le devoir de notre Congrès est-ll de régler 
Le problème vital. d'un oTand DOS T'aINIILE radical: 
Spclaliste, . On ne nous demande pas d’ailleurs de 
présenter dans ce programme une doctr 
| i 
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contraire, de prendre dans l'ensemble de notre LT 0 - 


gie par laquelle certains partis s'efforcent 
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EXCILET da misère humaine. On nous demande, du 


gramme un petit nombre de questions précises, [imi- 
tes immédiatement, réalisables, + suffisantes pour 
alimenter l’activité du travail parlementaire pen- 
dant un petit nombre d années, capables de grouper 
autour d'elles toutes les bonnes volontés r'épubli- 
caines el susceptibles de répondre aux aspirations 
égitimes de la démocratie, (Applaudissements. 
C'est à notre commission de la déclaration du 
Parti qu'il appartiendra lorsque le Congrès aura 
travaillé, lorsque toutes nos commissions auront 
fait leurs apports, de vous apporter le résumé com- 
plet de ce programme. Tout à l'heure. d'ailleurs, 
mon ami Edouard Daladier, qui a assumé la tâche 
de présenter à notre commission l'ordre du Jour 
ersonnellement rallié, ordre du 
Jour qui a été soutenu avec l'autorité et le talent 
que vous lui connaissez par M, Le président Calliaux, 
développera devant vous les points saillants de ce 
programme, 


auquel je me suis 


Vous verrez que celui-ci souligne les points essen- 
Liels, précis, touchant aux doctrines de laïcité, de 
paix et de justice sociale qui nous sont chères. 

Vous .verrez également que votre commission a le 
sentiment profond qu'à l'heure présente, à ce vieil 
idéalisme républicain qui est l'honneur des tradi- 
ons de notre Parti, il importe d'ajouter un sens 
algu des réalités nouvelles. 

Nous somme à la fin d'une législature où l'état 
anarchique de la production et du travail a Irappé 
Lous les esprits, où, comme le disait l’autre jour à 
Joïigny, M. Caillaux, il y e eu contre le verdict du 
Sutirage universel le plébiscite des porteurs de bons. 
Nous sommes à une heure où les banques parlent 
au-dessus du Gouvernement, 


Il y ‘à enfin Ja charge si lourde des impôts dont 
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ôn peut penser que, quelle qu’en soit l’équitable 
répartition, ils seront toujours lourdé à l'énsempbte 
de la Nation, tant que la richesse générale, par lé 
développement de la production, n'atüra pu elle- 
même être accrue, 

foilà un ensemble de problèmes importants, re- 


Développer, réorganiser notre éconômie natlo- 
nale, favoriser la production industrielle, agricole 
coloniale, contrôler toutes ces crAntes nuissancee, 
et coordonner leurs efforts, les intégrer comme on 
le disait dans la direction'techniqiue de l'Etat, voilà 
un «ensemble dé mesures nouvelles que nous enten- 
dons proposer à ce Congrès. Ge DTYOSTAITITIEE paraï- 
tra certainement mesuré, réfléchi, et nous sommes 
persuadés que nul ne pourra nier qu il apportera 
à ce pays, s'il est bientôt réalisé, une immense et 
hienfaisante transformation sociale. (Vifs appl&u- 
dissements.) 

Pour le triomphe de ce programme, la tactique que 
nous vous proposons me paraît dictée Simplèment 
par le bon sens ‘et par LA propité politique. 

Au préier tour de CROP le devoir du Part 
D'OR SOMeMER, comme l'a dit fiotre président 
ne: Sarr: Fa eët d'aller devant lé Sufiragé uni- 
verse] br é et fier », avec son programme et Ses 
ca didats. Ni ements 

Puis. $si ufñi second tour est nécessaire ét que le 
Parti doive contracter des alliances, ce nest pas à 
ses adversaires qu'il doit faire appel en cherchant 
à les rapprocher de lui par je ne sais quelles com- 
biñaisons politiques. Nous nous rappellérons que, 
sous le contrôle de nos Fédérations locales, ce éoni 
simplement les hommes qui luttent à côté de nous 
pour un programme voisin qui, normalement, doi- 
vent faire avec nous l'union républicaine, Nous 
n’accepterons de contact ni avec le communisme, qui 
est le négateur de Ja patrie et du suffrage universel, 
ni avec la réaction qu'il est facile de définir — bien 
qu'on parle du vague de mes définitions - à un 
double signé que les militants réconnaïtront : le pre- 
mier: c’est le programme- lui-même, et le second, 
car celui-là ne suffirait pas, ce éôont les hommes 
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à 
aura 
été contre MOI, peut-être avec Mon Re 
TnA1s avec Le Soutien rl LOIS ES etion 
IN OT] département. mis bre 


Entre ces extrêmes, nous faisons appel, dans l’es- 
prit le plus cordial et le plus large, à tous les 
républicains, des républicains de gauche aux socia: 
listes, pour constituer un erand parti social dont le 


Parti radical aura la lécitime ambition d'être l'axe 


qui Seront derrière le candidat. Je refuse. quant 
moi, de m'associer au candida!i ‘amouflé qui 


aires dé 


et de devenir l’animateus’. e1 qui, par sa gestion 
se des affaires publiques, comme par sa poli- 

tique généreuse de progres social, tâchera de s'iden- 
tifier chaque 30 r davantage avec la démocratie 
elle-même, et servira passionnément la patrie sans 
jamais trahir là R éDubliqué. (Vijs applaudissements 
répétés. L'Agsse mi hlée ] AIT 1 1 © chaleurense 
a l'orateur.) 


ovalion 


M. LE PRÉSIDENT, — Avant de donner la parole à 
NT. Franklin-Boui [Ion qui est le premier Inscrit, 
dois consulter l'Assemblée sur une question 
thode ei de procédu 


je 
de mé- 

Hier, le Congrès a décidé que les deux commis: 
sions de politique intérieure ‘et de politique exté- 
rieure procéderaient à une délibération commune, 
Le rapporteur et les membres de la Commission de 
politique extérieure en on! sens que, sans doute, 
le Congres voudrait (JUE les l'APD porte de ces deux 


| 
Commissions fussent présentés à la suite l’un'de l’au- 
ire, pour que da discussion pût s'engager sur l’en- 
semble. Est-ce le sentiment de l'Assemblée. (Out ! 
OUi !) 


M. FRANKLIN-BOUILLON. — Cela vaudrait beaucoup 
mieux, mon “HE Président. 


M. LE PRÉSIDENT. Dans ces conditions, avant de 
donner Ia parole > M. Franklin-Bouil (on, je la 
donne, au nom de la commission des allaires exté- 
rieures, à M. Ripault, rapporteur. 


M. Louis ‘RIPAULT. Je suis aux ordres de l’'As- 
semblée, (Bruit.) 
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NM. FRANKLIN-BOUILLON. S1 que que chose pou- 1441 
ail ajouter aux difficultés de mas lâche, qui son 


| orandes, ce serait ie beau talent de loraleur qui (EE ESUIN À 


À \Il d précédée a celle L''DUnE : el DIUS - eENCOre, l'élNnO- He. 


| lion dont lémoignail ja fin de son discours, lors dx 

| qu'oubhan ST] role de apporter. ll ne <songeait | 

| plus qu'aux vinigl-Ginq annees d'amitié qui nous on É 

| lié dans la -méime balaille pour le même idéal. El RUE 

| vraiment c'est pour :noi uu2 heure singulheremeil AA 

| diflicile, que celle où prenant la parole devant Îles 14 

| mille délégués qui sont ici, Lie [0is encore, mal2ré [ 

les adjuraltions qui m'ont ele adressées, Je me vois if Fer 
dans la nécessilé de repondre au seul appel de ma lé 
conscience el de dre rétine conire tous, ce que JE FE 


erois | devoir de Mon DArLL. cé que Je Sais l'interet F fr: 


} Een . 
6 Iroii pays. | | 
L | i 


1 L ju _— L : 5 Ja 4 | LF . | : i 1 Fe 

SUR DIVERS BANCS Parlez plus haut ! 

4 F7 L É Tr. rs FT : ’ DS a Pie s “ + 

\. FRANKLIN-BOUILLON. Messieurs, je ferai l'ef- 


fort nécessaire. (Mais vous savez tous que, pour vent : 
Ci, j'ai quitté le lit où jeétais retenu aepuis qua- | 


À 
ri L' ; 1. : Le ï i : RS ot ES y 4 d y pen i y Ye 
rante-Nuit neures. Je ne Hie6 SUIS lA1SS , arretlLEeI [ha 


Trou Ti 


arcune considération devant le devoirsà accomplir. 
Je vous demande, fussiez-VvOUus des adversaires, de 
me faciliter ma täche. | 

Oui, c'est un drame singulier qui nous réuni | 
aujourd'hui. IH est compliqué de tüutes sortes d'inci- | 
dentes Il mel à mu pcs sentiments les plus -pro- 
fonds. Il a ceci de douloureux que, plus nous par- 
lons les uns avec les autres, et plus s'affirment, mal- 
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cuse d'être obligé de répondre en détail au discours 
de mon ami Chautemps. 
Ce matin. au cours de la discussion en ComrmiIs- Fi 


sion, je répétais à nos amis :« Ny a-t-il pas un ter- Ha 
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rain d'entente ? » Les socialistes sont plus sages que 

nous en ce point. Avant de laisser venir le débat 

devant des assemblées fatalement passionnées, et 
] 


c'est leur honneur — de présenter des motions 
ComiIre celle ce Daladier, on constitue ce u on 
appelle la commission des résolutions ; on essale 
de dégager, el petit comité, Les points de contact 
possibles, et l'on ne discute devant le congrès, en 
tous Cas, qu aprés avoir fait entre hommes respon- 
sables le maximum d'efforts pour l'union. J'ai de- 
mandé cela, On ne l’a pas fait. Je le regrette vive- 
ment. Et me voici forcé de porter tout le débat de- 
vant le public. 

Hier, je disais devant l'auditoire exclusivement 
radical qui Rae qu en dehors des critiques 
parfaitement injustifiées qui my sont adressées, 
j'aurais pu, ‘en gran de. partie, accepter le rapport 
de notre ami Chautemps J'y ai relevé notamment 
ces deux phrases qui sont 1 justification de toute 
mon action. Je vous les rappelle : 


« Si nous souhaitons, en effet, le marimum 
d'union nationale, nous assignons pour limite à 
celle-ci notre volonté de ne laisser porter aucune 
atteinte aux institutions démocratiques. » 

Et voici l’autre 

« L'union, pour être réelle et féconde, ne nous 
semble possible qu'entre des hommes et des partis 
qui ont un minimum de conceptions communes sur 
la conduite des affairés et sur l'avenir de la Répu- 
blique. » 


8} 
L Lis 


C’est précisément ce que j'ai soutenu, et je croyais 
que ] allais retrouver cette affirmation du « maxi- 
mum nécessaire d'union nationäle » dans les mo- 
tions Daladier et, Montigny. Elle en a disparu. Ce 
matin, je reprochais amicalement à nos collègues 
plus jeunes, dont nul nestime plus que moi l'ar- 
dente conviction, de nous apporter un texte, parti 
culièrement âpre et dur. À se montrer si impératif, 
si catégorique, on rend impossible la tâche des mili- 
tants radicaux-socialistes dont Ja mission est avant 
tout d'assurer le recrutement du Parti. En affichant 
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ane telle intransigeance, une telle sévérité, nous 
MANOUQOTS au premier de nos devoirs : celut de faire 
effort pour convertir les hésitants autour de nous. 
Je récreité de ne D'ais AVOIT CONVAINCU MES conira- 
dicteurs. Mais puisqu'on n'a pu ahoutir à une moOo- 
Le] voici, pour préciser, la position de mes 
| amis El la mienne, la motion qu. ] Al déposée 1] 
| Ureau 


« Le Parti. républicain radical et radical-s0c1a- 


liste, 

« Constatant que l'union nationale- a sauvé le 
franc et arrêté la France au bord de la faïlhte, 

« Constatant que quatre chefs du Parti, placés | | 
au Gouvernement, avalisent cette politique devant 
Le pays, 

« (Constatanti qu elle He cCoMmpPorti ñ] régression CI 
ce qui concerne aucune des lois républicaines, ni 
stagnation CIL GE qui COTCerre les réformes démo- 
cratiques nécessaires, mais qu'elle seule peut assurer 
le redressement financier définitif et la sécurité de 
la France, 

Décide de poursuivre cette politique dans lé pays, 
en vue de réaliser, aux élections générales, l'union 
nationale, comme en Belgique, avec tous les partis 
résolus à accepter les responsabilités du pouvoir el 
| à répudier tout contact direct ou indirect avec le 

communisme, ennemi de la Nation et à la solde de 
l'étranger. » (Protestations sur d4 nombreux bancs.) 


ER En 
j 


ge ve 


VOIX DIVERSES Même avec de Castelnau ? 


M. FRANKLIN-BOUILLON. Je vous soumets un texte 
précis sur lequel je vais m'expliquer ; el j'avertis 
mes eo DE qui sont d'ailleurs ceux-là même 

| qui mont appelé à dla roues que, y étant monte, 
il n'est pas d'obstruction qui puisse m en faire des- 
| cendre avant que ]Jaie terminé. (Exclamations. — 
Très Pien F UT divers banes.) [ls sort prévenus. 
Voilà donc la position que mes amis ei moi nous 
avons prise, Avec la Terme volonté de nous V maAiIn- 
tenir par l'union de toutes les forces radicales. 
Mais Chautemps est intervenu; ei il me faut 
d'abord lui répondre. 
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Il a disséqué par avance notre thèse. Je ne peux 
lui adresser qu’un reproche : c'est de m avoir prêté 


| 
es F | j 5 7 ï i LT. “ LT ji: k 1 i vu 4 
# avêéc Déauc: OuUp loquence tout Ce AE je n'ai pas 


: : 1: - | “é 10 

d IL, et d' Avoir OMIS Ce QUE | il f Er 116. Je VOUArdals 
£ Ua j & 7 C ] A te : 

bref, MAIS, puiIsqu il est entré dans le détail, 


ei 


äI Li 


le suis bien obligé de répondre en détail. 

Quel est le fond Le noire thèse ? Le VOICI : 1l est 
| impossible à nos yeux, € est plus qu'un paradoxe 
de faire vivre l’Union nationale au Gouvernement 
| si vous ne l'avez d'abord réalisée, organisée dans 


le pays. (Erclamations.) 

Vous avez’ sans cesse répété que l'Union nationale 
est une forme transitoire, qu'il ne faut en rien com- 
Darer: Ce qu] Se passe au (xouvernemrent, et ce qui 
se paecse dans le per Laissez-MmOIl vous opposer 
! t un témoignage qui est celui de votre 
| | allié de demain. du AoUeE Frossard qui fait cha- 
que jour la même campagne que VOUS, et qui ecri- 
vait dans un de ses articles récents : 


« Le devoir de demain commande un autre devoir 
dès aujourd'hui, Lorsque le Parti radical nr pro- 
clamé sa fidélité aux alliances qui Jui om valu tant 
ecès dans le paseé, il lui restera à résoudre Ia 
contradiction dans laquelle il se débat depuis quinze 
mois : dans le pays, c'est à gauche qu'il recherche 
ses appuis ; à la Chambre, c'est avec la droite quil 
couverne. Il à besoin ae socialistes pour abattre 


l 
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D le Bloc national ; 1] Dartage Le pouvoir avec ce méme 
| É Bloc national. Et l'un de ses chefs, Edouard Herriot, 
est ministre d'Union nationale à Paris, député et 
maire d'Union des gauches à Los Le Parti radi 
cal peut-il continu: r de jouer ce double jeu ? C'est 


la œuestion que tout le pays pose au Parti radical. 
Il faut sortir de cette mortelle équivoque. IT faut 


A, LR À 


| GhOISIT, » 
Et le lendemain, plus pré encoi | ajouta 
« Moûs. il nous faut le répéter, lg pays ne come 
| prendra pi qu'un grand Parti pratique l'Union 
| nationale à la Chambre, ét la combatte devant -le 
auffrase universel. I1 n'adméttra pas ue les chefs 
| de l’ancien Cartel, tandis qu'ils acceptent à Paris 


collèges de M. Louis Marin, sous le Signe 
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de M. Poincaré, défendent” contre lui, contre ses 
amis, devant le COrPs électoral, «une formation pOII- 
tique, des doctrines, - un programme que | Union 
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Nessieurs, L'# CLLU Y C1 rossart est pl l LÉ 


dans la logique, et c'est parce que je suis logique 
comme lui que je vous dis : impossible de faire une 
politique au Gouvernement et de Ialre La politique 
contraire di Est-ce pOur cela que Cnau- 


temps mMm'accuse d'être injuste envers mon Parti? 
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Hier, j'ai tenu à vous rappeler ce qui S est passe, 


: er santé 1'TInion atin- 
comment nous avons ele accuies da LA nion Hall 


nale autant par n0s [autes que par Ci Iles des autres. 
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Lorsque j'ai senti que nous n ap] Perses 
| 1 7 11 Er l POULET © “111 ee 
leurs conséquences, ] al air CE QUE JE LEDERL Li LI | OUI 





A" . |? on naliorale que vous la vouliez où non, 
d hui : l'Union naAaliORaie, q 

s’impose au-dessus des formations de partis. Elle 
s'impose en raison de la situation née de la guerre. 
 1M] | 


% 1 } D L : M NÉ 7 j ro Qc11 " £ 11 f 3 \S 
Flle est «et elle demeurera une nécessité, au Moins 
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qu'entre deux sofutions : 1 faut la subir, Ou 1! Taui 


LEA ASE | 
la diriger Moi, je vous demande de la diriger. (Ap- 


pla al lecenlenls SULT di DETS bancs.) 


Je sais les critiques qu on peul faire : n y ai-je pas 


p = 4 f La C 
élà léeNnoOoNnau ? 
s A + = , L Fi 1 + ï ; 5 F Lu | 
Si l'Union nationale Comportait pou TOUS, ou 
Dour tour autre narii, la moinare regTesSSIiOIL, la 


moindre stagnation, Je serais contre L'Union natlo- 
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nale, Applaudiss nienis SUT divers bancs. - Inter- 
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notre Parti hors de ses voIes 
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difficultés. Je l'ai entendu énumérer tant d Impos- 
sibilités que, par moments, Je mme demandais si 
vraiment j'avais rêvé, si depuis 
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LG VIVOIIS pas sous Le régime d'Union nalionüle. 


AHIULCHPS ; CONtre (tous tes arguments, il v à un 
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une derniére tentative, l'Union nationale. Et cela 


+1] HIHLULEINDS, IG 16 DI41G6 Das bour une doc- 
"ir | 1°: 1 À satin l'es RÉ 
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rience. El 1e lé répète bou! répondre d UX objechons 


CINE SITUALION En Belgie QU Er] France, mêmes 


(14 roi | ts DT | its a résoudre a LU poin!i de 
vue lhancier COMME AU point de vue sécurité, 
LIL CII seal d LOUS 168 5 \ stômes de (roi VETNEMEeTIE, 

mpris d artel des Socialistes purs et des ca- 
LNOIIQUES purs, entendez-vous! Que dirait-on 
| avais envisagé cette formule d’unionisme ! Je le 
epele, Ut eSSayé, et, dans là faillite de tout, enfin. 
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nationale. 


| résultats ? Le franc stabilisé le premier ; Ja 
SILUATION ECONOMIQUE de [a Belgique immédiatement 
MAT CAT 0 
LAIIEIUCC, 





LAUTEMPS : « l'outes les fois 


Et je me tourne vers { 
j | ' WT rl ME k ss"; L 1 3 mot à RÉ : lai + s 
CU LU [rie (LU as ï es IMpPpossible, 16 Le répondrai " 


«€ NON Seulement c'est possible, mais cela a été fait, 
et cela seul a sauvé nos voisins ». (Dénégations.) 


D'ailleurs, n'est-ce pas dans les mêmes conditions, 


IL'ESL-CE Das exactement dans les mêmes circonstan- 
ue l’Union” nationale s'est imposée à nous? 
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EEE » LIL ds 6 Savoir 4 l'ilnion nationale es 
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talre, (Froteésltations.) 


dr 3 ir Lbs À Est 11 { s cr er su M: 7 E- Eure rat 
HIS LE U ] 1e Frésident.- 1l est extraordinaire que 
LE lé DUISSE Das parler librement, On a écouté Chau- 
téeH1pS sans | IILErrOoImMmrhTre UN mor. 


N. LE PRÉSIDENT. — Vous n'avez pas à vous plain- 
dre, mon cher collègue, et ces mouvements mêmes 
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([. BALITRANP. Voulez-vous me permettre de vo 
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poser une qu e[I1OnN 
M. FRANKLIN-BOUILLON. Certainement. | 


VE. BAL{ITRAND. Je demandé à MOIL AMI] HranktHm- 
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[l v a dans le pavs dont je parie CHI pars men 
ù æ i = 1 à 5 + - n À di 4 FF 1 h LE 1 Li L'ELSS 
taires de droite, dont Certains 6 INLIEUPEER Inoueres 


OÙ progressistes : tous Les « 111 BLAICIT LETTIeI 
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Francois-Marsal. Les memes 


nisée ceite [OIS DA F VE. 
cina parlementaires étaient à côte de 
Marsa. 

ll v avait pourtant 11e thiierence enlre 
cortèges . c'est que les cheïs royalhs | 
geante Le l'Action Francaise, n'avaleni pu, etan 
excommuniés, figurer dans le cortège «ae 
mais ils ont DTIS niace dane C fui cle NL. on l'AallCOiSs- 
Marsa! et se éonti ASSis à Sa table. ; ; 

Voulez-vous me dire, mon cher Franklin, avec qui, 
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dans ce pays, les radicaux pourraient bien faire 
l'Union nationale ? 
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M. LE PRÉSIDENT. Nous rendons ia parole à 
M. Franklin-Bouillon. Ecoutez-le, 


NI. HR iANKLIN-BOt [LEON. Vous li VOVEZS: CE n'est 
[le HO qui metitral Jamais obstacle à LA (AISCUSSION, 
GIF TOUL AVEC un ave rsaire aussS] courtois. Je l'eri 
'eT ETC SOI OPSETvVAl QIX [I ervira de transition. 
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ajouté : « Et d'ailleurs, avec qui? » 
J L à hé Ti 1 EUR TS JV sl 1 TT ï 1 si L [11 | 1 ; ‘ af ‘a 
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Question). 
Je CFOVAIS V avoir répondu de 


dure la polémique. Je n'ai cesse « 
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avec LOUS CEUX CU AVANT 14 MEME CONCEPELON du daan- 
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pl 1111 La pi ri 4 lon l cl: La [1 IE] les NE \11 \|- 
lités du DOUVOIT pOur Le conjurer. 


L'Union nationale s'est imposée au pays. Com- 
ment? Ce n’est pas uniquement par suite des fautes 


commises par tous bes partis, MAIS S1 
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des conditions économiques dans lesquelles nous 


VIVOTIS depuis [a ovierre. Celies-c1, en MOodlant pro- 
3 er ” la wrs 4 1 t 
fondémen [A ({ VISIO )} ces INOIVICIS OI] rendit 


impossible La maintien : 
pure comme les anciens partis. Quand bien même 
les partis seraient dirigés par les plus nobles, [es 
plus énergiques des chefs, leur politique sera 107 
cément commandée par lés nécessités, par IEs 
préoccupations financières et économiques nées de 
nolre Pline. C'esl pour cela que VOUS [HE DOUSCZ 
plus faire la politique que vous faisiez. avant là 
ouerre. Que vous le vouliez ou non, vous ne 
plus, pour la solution des problèmes d'aujou 
appliquer les méthodes d'autrefois, Ces problénies 
« les problèmes du ventre », pourrais-je dire, affec- 
bent tous les hommes de la même manière, et Is 
réagissent de même, Qu'il sagisse de catholiques, 
de libres-penseurs, de juifs, tous sont domines, écra- 


ses - par les préoccupatiOTis ÉCONOMIQUES. Croyez 


vous que cela na pas transformé leur  menlante 

vez plus Concevoir VOS 
formations purement dans le cadre politique. Ge 
n'est pas la faute de personne. Nous sommes do: 


minés par les contingences ; vous ne retrouverez 


nolitique ? Non ! Vous ne pot 
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votre pleine liberté d'action que le jour où l'ordre 
sera remis dans votre maiéeon, et où vous aurez 
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J'en viens maintenant à L'observation de mon ami 
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Ari] Chautemps 
« Pourquoi nous parler HISCANIMENT OC UNION 
. k . s y à | à j 1 1 7 1 “} Li 4 : 
entre des hommes qui ne veulent Das & UTIIr ! Htes- 


1 — 
"ve 


"ES 1 1 - ein j j + " 4 — muornmaronr 
VOUS UN AaVeEUSIE f ELES-VOUS UIL pur reveur ? ph» 





: | mama bh: End Ma mmai: = T: 
sans doute, chaque dimanche, des hommes poli- 


tiques montent sur des tréteaux pour 65e combattre 


q + a Es. £ 3 & Se ; = de j # De = L h 4 mn 
où sSiniIurier. CLrovez-VOUS QUé Je LIENnNOre f \V1a1S. 
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che, cela change-t-1l quelque - cChOoSe AUX récessiLes 
L k 3 +.) 3 1 oi k 1 f F tré 11 j_ à | ï RTS 
GCOnOMIQUES QUIIS Se reiIusent à VOIF : eltes les 
écraseront les uns et les autres à une minute qu On 


ui est proche, s'ils conti 


ne peut prévoir, INaIS 
auent à entretenir 1a discorde civil 


Lahmié 


Oui, il y à des hommes inconscients ou criminels 
QUI, à l'heure où li m efflorce de créer Dis de ira- 
ternité dans îeé pays, à droite comme à gauche, 
éssaient de poignarder l’idée. Il y a des gens qui 
ne veulent pas de l’Union nationale ; il y en a dans 
tous les camps, je le sais. (Maïs, je vous de répète, 
malgré leurs résistances, malgré leurs haïines, quel 
que soit le temps qu 


ils mettent à reconnaitre que 
l'économique domine le ‘politique, ces hommes de- 


vrOr) S 1JN°Il1Iter O1] disparaitre VICIIIMES Ces IEBCES- 
LOE ECOTIOINIQUES -GE l'heure DIESETIL EL DArCE tu ile 


It aurorit pas ‘COIMPTIS que l'esprit de: fraternité seul 
2 Î 
mouvait les sauver. 


On n1'opnose le général de Castelmau. LTrovez-VOouUsS 


que je ne sente pas ce qu'il y a de coupable dans 
les exagérations de sa campagne ? Nous sommes 


iCl pour nous dire et peut-être est-ce 14 dernière 
[QIS 1h ? AN !), nous sommes ICI POUF HOUS CEA 
Ont Ci qui a été et ce qur'est notre pENSseE, v OU 
Savez qui re suis. Vous savez qu'il n'est pas de Hibre 
que moi. (Mouvement.) Vous 
1 
| | Li Et +7 UT à vi € Er! L: 
Savez QUE hacur des actes de ma VIe rt LU cl a LILCS 
a " ; : È , : REV : Les ñ 
convictions. Vous savez que ce qui est Vrai ae In01 


niens. Je ne suis paËf de ceux 
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qui se réfugient derrière des habiletés. Je ne suis 
nas dé ceux qu] ont dû se renier Dour venir à VOUS. 
Je ne suis pas de ceux qui invoquent des raisons de 
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a défense de leurs intérêts Non! chacun des actes 


ec At NE 
Vie report & TITICS convictions, Eh bien, 7e 


== 
= 
pus 
rh 
fi 
Et +. 


' , NE: RES g ec ee Ta : | | S 
is auiourd'hui : 6 16 SAVAIls QU UN Seul de ces 


i L : 11: 1, Le j lÉvcice La À 1 YYC 
catholiques qui se déclarent Iésés, Iui menace dans 
L, 
l'exeTrCIC 1 «| \ Cac [A pr \1TC | lhre nr 114 11. relioleligse 
CAC l'A LAX Css LA LE LE LE LA LLLPE 1 HER L 1 11 1 | JE, 


je me dresserais immédiatement pour le défendre. 
NT. JOSEPH CAILLAUX. - Et nous tous avec vous ! 


M. FRANKLIN-BOUILLON. — Par contre, si je voyais 
ün catholique s'associer à je ne sais quelie ‘enire- 
prisé ou quelle CaInpagrie pour exaspérer Les divi- 
sions dans un pays que le sais ruine et menacé, et 
que l'union seule peut sauver, je me dresserais avec 
UE égale énerglre pour Le combattre, 


Vous DOUVEZ discuter ma thèse, Mais, tant qu'il y 


aura des gens qui se refusent à voir l'évidence, je 
IE LESSETAL D'ds dl LI1 VU( LEXEIIIDIR LOIRE. 1 er tan 
| 7 than les 1 mé Tarif S r vi 
U£s LUS, les Catho1i1 IUté, ld-Déds, OUT LULEC | ()L11 WE 


listes. Quand enfin le pays à ele à la veille de la 

catastrophe, les haïines ont dû s'étemdare, les 1gm0: 
a AS Eu re + 1: y v a. cnartanl 

rances ont dû se taire : et l'on à vu ce spectacie 


ter l'union complète AVEC 1ES HPéraux BL les SOCIA- 
| LE 


admirable : tous les adversaies d'hier unis dans 4€ 
inême gouvernement, pour la même œuvre dé salul 


national ». Je vous le répète : quand il s'’agil de 
sauver son pays, il faut ä:cepter résolument Les 
associations nécessaires. Ceux gui Juttent contre 
l'Union nationale sont des aveugl:e volontaires. Un 
jour prochain il faudra qu'ils recunnaissent la 
vérité. Je vous demande,'à vous, radicaux, de ne pas 
la reconnaître trop tard; miéux encore jE vous 
demande de prendre la tête du mouvement. 

J'en viene maintenant à ta question du pro- 
oramme. Chautemps m'a dit : « J'ai un système, 
j'ai un programme, Quel est le vôtre ? » Je veux 
d'abord affirmer à nouveau ce que je disais ce 
matin en réponse aux objections de M. Caillaux 
\vant de s'occuper du programme, avant d'envisaæ 
er la bataille des sièges aux élections prochaines, 
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tions le programme le plus Juste, le plus complet, 
le meilleur en un mo [UE l'on puisse rêver et tel 
qué personrie ne le puisse attaquer. Je suppose qu'il 
réalise le maximum de ce que peuvent espérer des 
hommes. Je vous dis que ce serait le néant si vous 


n'aviez pas créé auparavant l'atmosphère où vous 
pourrez essayer de le réaliser 


{fn mprocramme ? Mais vous l'avez eu, ce pro- | 
oramme idéal Peut-on en concevoir de plus beau He 
que celui du 11 ma: | | 
rez de plus séduisant. Maïs, en face de la réalité 
re HA ar has que vous n'aviez ni préx 
ire Fe Æ échoué. La partis de auch: [LE 
pouvant seuls, gouverne? le pays. 

ee ira le vous dis aujourd hui : il ne 
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| agit pas de savoir si, par des alliances, vous al 
| gagner ou perdre des sièges à la Chambre ; il s agi 15 
| de savoir si, même avant que la Chambre se son | 
réunie, vous aurez préparé une atmosphère d'Union, 
dégagé les conditions d'une majorité homogène per- 
mettant un Gouvernement durable, parce qui 


sa majorité a "ant d'avoir distribue ses por feuilles. 
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Ce que nous faisons ce Soir, C 


| 
que prendre parti entre deux théories, c'est décider 
de l'avenir du pays, qu'une erreur de tactique peu 
jeter à l’abime. | 

le n'énonce que des vérités élémentaires : 11 es! 
prodigieux que nous A VOTIS à ce point déformé le 
système parlementaire en France qu il faïlle | 
| ter comme Gi c'étail une nouveauté et non la nor- 


| male de toute vie politique saine, en régime deémo- 
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Cratique. 
Aujourd'hui, vous mettant en face de vos resporn- 
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Sal die nous VOUS SrIOnS : Si VOUS I 6PSANISEZ Das 


‘Union nationale dans 16 pays, vous ne pourrez pas 
« S 2 ] : 1 LE < ] À in DE ï : 
oouverner au  . nain des élections de 1528 Ou 


lé VOIS 1110 .. QUE même Si VOUS avez la MAl0- 
rité, COMM: Fe s'est passé en 1924 vous serez ré- 
duits à limpuissanc dans la victoire. 

(ela VOUS on ro pr'enez-etil note, Nous verrons 
qui aura eu ralson. 

Fn tous cas. messleurs, vous sentez Combien Celle 
question dépasse fe cadre du débat tel qu Ii 4 éte 
fixé par Chautemps; et Ces pourquoi j'ai dû y 
insister. 

J'en viens maintenant à la question de l’alliance 
socialiste. Vous avez entendu la critique du rappor- 
teur : « Vous faites ap: 1 à tous les partis, et vous 


+ 


excliez les socialistes. » Je m'étonne qu apres qua- 
rante-huit heures de discussion cette objection 
puisse encore m'être faite. Non seuiement nous ne 
les AvOone Das exclus ; nous avons toujours soutenu 
la thèse contraire, Nous avons déclaré que notre 
devoir était de leur offrir la participation au pou- 
Voir : nous ne DO sas faire plus. S'ils se déro- 
bent. personne ne peut nous reprocher de faire ap- 
pel, pour gouverner un pays en danger de ruine, à 
CEUX qui s'offrent à assumer Îles responsagilités que 
d'autres fuient. 

Mais me répond Chautemps, cette seule proposi- 
tion nous brouillera avec eux. Comment cela ? Pour: 
quoi refusent-ils donc la participation ? Quel est 
ce mystère incroyable dun parti Le déploie une 
énergle farou ne pour faire de [a pro) agance, nour 
conquérir ces S]é res, ei ui, cela | EE: IT]: CT "FACE 
des A SE Te fuse ODS inél: nt À les pen 
dre ? Est-il besoin de le répéter aux militants ra: 
dicaux ? N'est-il pas évident que ce parti n’a qu'un 
but : rester libre pour être à même, par la suren: 
chère, d'obtenir davantage des hommes avec lesquels 
il n’a pas voulu s'allier? (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Je fais appel, moi aussi, à tous les militants qui 
sont ici. Vous savez bien que, dès maintenant, dans 
chacune de vos circonscriptions, il y a un candidat 
socialiste en face de vous, dont toute la campagne 
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peu se résumer ainsi : « Voye : l° impuissance des LE î hi 
3 - 1 ] Le = | } furti 
radicaux ! Nous leur avons ofte t notre éoutien ; ils |A Re 
# a 1 s = 1 r 4 7 re i h 1 5 LM HP | 
en ont joui pleinement. Qu Qnt-ile fait ? Ils avaien! TRACE 
: 1 * LORS 1 
ln À Hattm tel ee noce LE SHOT M 
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d'aller le rechercher. IIS Sont aussi incapables de Q A TUE 
WOUUVETIIErT QUE les conservateurs, » Voila la nee LUE REA 
ne : ‘ re RE PE | ue e_ re s | = 1 [4 REL ha 
dont vous serez, GOIIL VOUS etes dela É ob}e6 , A pplau- Is 
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Je re cessera] de ne {FU | ali dit AU Cours EL Le [à 
des ] \rernières séances. Da rti radical-socialiste n a DURE di 
sr 1 + , METET - cr nt Toy L | Sr Le j 
Das le dro , SOUS D! ne cdêtre Ia VICTIME QE la DITE 15m | 
de 16 une 168, ce senger, mêéine, à une alliance quel- À F | 
| 1 109 


| conque avec des hommes qui ne le jugent pas digne 
de collaborer Avec CUX. Vous ne6é NDOUVEZ Nas accepter dpt 
| le soutien : Tous devez exiger la participation. Si LE 
| Vous TE Le faites pas aujourd'hui, après Le précédent + NE 1 || 
du 11 mai, vous n'aurez Même plus de droit de vous |f En 'l 


plaindre, Vous Connaissez Les résultats de cette exne- 
rence : VOUS Savez l'impuissance où elle vous à CoOn- | | 
damnés ;: VOUS VOVEZ aujourd hui encore 165 att LQUE | H'$ mec 


dont nous sommes l'objet. Non: nous n'avons pas fl 
droit de nous tromper deux fois. M: 
Les attaques ? je n al pas besoin d'y insister lon- 
sguement. Mais enfin, perme ttez-moi de vous lire un AS 
simple extrait du chef doctrinaire du parti es liste, AR: 
Paul Faure, paru dans le Populaire du 11 septembre. : 1 11 
l'on traite l’un des dede du : 





Voic]l comment 


Cartel, auquel vous 1erez tou naturellement appel { 
demain encore, 
« Cette enquête ne pourra aboutir qu'à démontrer 
la malfaisance de M. Painlevé au ministère de la 
guerre, et la nécessité pour les électeurs de Paris 
qu d'ailleurs d'en débarrasser le Parlement «et de le 
renvoyer à ses mathématiques. » | 
Hit tie SÈ renouvelle tous les jours. Plus bas. même 


numéro, voici ce que disent vos alliés de demain du 
nan dans lequel NOUS AaVONS quatre de nos 
amis 

« La combinaison d° Union nationale aurait tous les RATE 
avantages æ@l la majorité, par surcroît, elle p: rmet- Er | 
trait surtout aux saxons, à Herriot, à Painlevé, à 14 
Sarraut, à tous, d’ échapper à toutes les critiques 1 
Elle permettr rait qu'ils se montrent en précurseus, il 
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et, au lendemain des élections, le cabinet Poincaré, 
légèrement remanié à droite pour affirmer le sue: 


sñé Alac m1 hnoe covro 14 y CE pe r1 ? : \ Tr e 
cès des gaucnes, serait assuré d'una lon gu VI6 » 


































Les attaques contre les radicaux seront la carac- 
téristique de la bataille. Vous comprenez pourquoi, 
soucieux avant tout de l'intérêt de notre Parti, je | 
vous dis : « Avec des alliés aussi particuliers, vous | 
n'avez qu une garantie : les forcer à participer au 
POuUVOIr, » 

Vous vous refusez À avoir une minute d'énergie ? 
Vous verrer quelles al Seront les conséquences, 

Et puis il y a un autre côté de Ja question dont 
Chautemps n'a pas dit un mot : que feront les socia: 
listes au second tour ? Oubliez-vous la doctrine que 
Léon Blum a proclamée dans le Populaire pour le 
second tour ? « Selon nos convenances «et les néces- 
sités, nous nous déciderons tantôt pour le commu: 
niste, tantôt pour le radical. » (Applaudissements.) 
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C'est très bien d'affirmer nos désirs, mais il fau- 
drait tout de même tenir compte des possibilités et 
des probabilités. 


sSengager avec nous pour la simple raison que, de: 
puis deux ans, il n’a qu'une pensée, reprendre par 
tous les moyens les troupes qui lui ont échappé pour 
aller au communisme. En face de cette situation. 
quelle garantie avez-vous pour le second tour ? Sa- 
vez-vVous même Comment sera recue votre offre ? 
Nous tablons ici, en octobre, sur le concours du parti | 
socialiste qui ne fixera sa tactique que dans son 
congrès de décembre ! Est-ce prudent, est-ce digne ? 


A l'heure présente, le parti socialiste ne veut pas 





Quelle confiance peut-on avoir dans un parti qui 
mise constamment sur les deux tableaux ? Aucune ! 

Votre précipitation n'aura qu'un résultat : lorsque | 
les républicains plus modérés que nous constateront | 
que nous prenons noire point d'appui sur un parti 
qu'on peut croire ouvertement ou secrètement d'ac- 
cord avec les communistes, ils se rejetteront à droite. | 
Votre devoir était de les ramener à gauche, avec 
nous. Vous les renvoyez à la réaction que vous crovez 
combattre. Ainsi votre système, qui aboutit en fait 
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à l'alliance exclusive avec les socialistes ne fera 


que précipiter une concentration à droite. (Protesta- 
fions. Brüil.) 


M. JOSEPH CAILLAUX. On n'a jamais parlé d'al- 
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élections faire un | gouvernen nent radical viable Si 
VOUS n avez pas imposé aux SOC ialistes la participa- 
tion au mMmOMEeni des élections ? ApHlaudiss( nrenis.) 


Je prends l'exemple plus favorable à la thèse de 
Chautemps. Supposeéz qui demain, par suité de vos 
alliances de second tour, entrent à la Chambre 200 
radicaux €! 100 socialistes ; c'est la proportion MaxI- 
mu qu'on peut espérer, 51 vous n'avez pas lié ces 
hommes avant e scrutin, ne voyez-vous pas que € 
sont les 100 socialistes qui vous « tiendront » le jour 
où vous voudrez faire un Gouvernenmie nt ? (Applaudis- 
sements)\ C'est mettre notre Parti à Îa merci de 
toutes les surenchères, Pour avoir manqué de cou- 
rage avant la bataille, vous accumulez toutes les dif- 
feultés au lendemain même de la victoire. Vous ne 
serez plus les maîtres de votre politique. Vous serez 
englués dans ce bloc dont vous attendez le salut. 
Vous savez bien d'ailleurs que, dans toutes les al- 
ce sont les partis 165 plus avarn- 
cés qui entraînent la masse. C'est vous qui subirez 
la volonté socialiste. Ce nest Pie VOUS, majorité, 
qui dirigerez le pays ; Vous ES ‘ondamnés à subir 
la volonté de la minorité 2] laquelle vous n'aurez pas 
eu le courage d'imposer, avant la bataille, ce que 
commandent |a justice et la ralsOon. 
qui me faisait dire à 1àa Commission 


liances électorales, 


C'est Le 
mettez Iout ce que vous voudrez dans voire motion, 
je l’accepte, mais à une condition, faites de la parti- 
Cipation la condition oblig fatoire des alliances ; VOUS 
assurez ainsi ! avenir de notre Parti et l'avenir de 
la République. (Applaudissemen ts) 
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Mon devoir est d’aller jusqu'au bôut. Mais j'arrive 
à la partie la plus délicate de mes explications et 
je vous demande toute votre bienveillante attention. 

Ainsi, vous voulez rendre l'alliance socialiste obli- 
gatoire et vous nexigerez aucune garantie À ce 
sujet j'ai trouvé dans la presse une critique que 
| x relever en passant. Les adversaires ne savent 
a. minute où ils vous touchent. Eh bien je 
vais 16e leur avouer ; c'est la Seule critique qui m'ait 


touché, On a dit : « Quel homme méprisable, ce 
Franklin !... » (Non! Non! 

S1 ! Je sais que vous ne le pensez pas mais d'au- 
| 


tres l’on dit. 


« Quel homme meéprisable ! Il nous propose la par- 
ticipation ; 1l compte bien que nous la refuserons ; 
| &e sera débarrassé de nous, Ainsi il aura le dou- 


ble bénéfice de son offre et notre refus. » 


Et ces hommes ajoutent :'« Son cynisme est com- 
plet. SI nous daCCeptons, rl espere nous déshonorer 
en nous forçant à renier notre programme. Les mas- 
ses naus considélreron! comme des renégals . Sd Joie 
sera complete. 

Si odieuse que soil l'accusalion, j'avoue qu'elle nra 
touché. Je me suis beaucoup battu dans ma vie. Je 
ne sais ce que me réserve l'avenir ; je crains qu'il 
ne ressemble au passé. Il est une chose en tous cas 
à laquelle je tiens par dessus tout.: mériter le res- 
pect de mon plus ardent adversaire, Dans la contro- 
verse, J ak pu parfois paraitre brutal. Les hommes 
qui vivent passionnément n'échappent pas à ce ris- 
que. Si je l'ai été, si je le suis, je m'en excuse. Mais 
penser que J aurais préconisé un système qui püt 
déshonorer ceux dont Je voulais faire nes associés, 
je le répète, c'est odieux et c'est absurde. 

Si jai affirmé que -l'exercice du pouvoir assagi- 


rait les socialistes, l'ai aussi déclaré que la base de 


l'Union nationale était que chacun restâät sur ses po- 
sitions de parti. Comment aurais-Je songé à dini- 
nuer un cathoiique ou un socialiste puisque je vour- 
lais les atteler avec moi.sa Ia même tâche, les unir 
dans un même sentiment de fraternité, -auwsérvice de 
la patrie. J'ai dit cette chose-si natureflé ; les faits 
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priment les théories ; il y a un abîme entre des so- 
rialistes tout à leur passion de propagande et des 
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N'avez-vous pas vü ce qui s'est passé pendant Ja 
| je le rappelais ce-imalin. Ceux qui oul col- 
aboré avec des hommes comme Guèsde ei Vaillant 
savent qu'ils pouvaient même nous donner des le- 
8 e péril, était pour eux le même que pour 
nous : ils l'ont compris et c’est leur honneur d'avoir 
#ollahoré au Gouvernement du pays en danger ? 
(Applau dissements.) 

Voyez au contraire ce qui s’est passé hier, sous ie 
régime du soutien. 

Le mouvement de recul qui s’est manifesté dans | 
avs a été dû surtout à ce que le parti socraliste 
oulu imposer les deux mesures qui pouvaient le 
plus effrayer la masse des petits possédants : l’im- 
pot sur le capital et la consolidation forcée de [a 
dette flottante. Eh bien nous disons aux socialistes 
si vous aviez été au Gouvernement, vous € auriez 
vu le danger ; votre bon sens Vous aurait interdit de 
fs engager dans cette voie. 
l'en viens enfin aux raisons tirées de la politique 
étrangère ; et c'est por cela [1e j'aurais voulu 
laisser Montigr® parle ‘avant moi. — $1 notre SItua- 
tion financière exige que nous réalisions l'Union 
nationale, ae situation mr nous le com- 
mande enc ore [) Jus impérie U SEE Li 

Devrais-je être battu quitter Ia vie politique, 
je ne cessérai de proclamer alte vérile. 

Je ne tiens pas à un mandat,-vous 1e savez : en 
(out cas, 16 ne me air: ns pour le garder. 

Jamais, vous m'entendez bien, ma conscience n 
le rester aie un parti qui ne se 
serdal NAgs grononcé nettement sur [a question de la 


+ 


| ational t de la politique extérieure, € eSi 
-dire la çuestion de la euerre et de la paix. 

\l; ! messieurs, personne plus nassionnement qu 
Mes amis et moi, 1e veut Out [a paix rer enfin 
danse le monde. Maïs un homine qui à passé  ving! 
ans de sa vie à létranger a COoImnIe premier devoir 
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de vous mettre en garde contre le danger de certaine 
politique dont il prévoit trop les résultats. 

Une phrase de la motion Montigny ma surtout 
frappé : « Il faut que ce soit la. politique étrangère 
qui commande nos alliances. » Eh bien, s'il en est 
ainsi, aucune alliance n’est possible entre Ia II° In 
ternationale et le parti radical si celui-ci n'a pas | 
au moins la garantie de la participation socialiste. 
Voici pourquoi 

Deux questions domineront là législature pro 
chaine : l'évacuation de la rive gauche du Rhin: 
le rattachement de l'Autriche à l'Allemagne, Et ces 
deux questions commandient Ia paix du monde 
d'une manière absolue. 


M, JOSEPH CAILLAUX. Et le problème de la Hon- 


[T ‘1 
ES LIG: 


M. FRANKLIN-BOUILLON. J'en dirai un mot si vous 
voulez, mais il est moins grave, et dépend des deux 
autres. 

our ces deux points, la position du parti cocialhiste 
est telle que jamais le parti radical n’y devra sous 
crire. 

En ce qui concerne la rive gauche du Rhin, la EF 
Internationale s’est engagée à en poursuivre l'éva 
cuation immédiate et sans conditions, Voilà la vérité. 
Les socialistes français ont pris le même engagement 
vis-à-vis de leurs camarades d'Allemagne, | 

Or, si dans le désastre de Versailles il nous est 
resté une possibuilé d'action el de défense, c'esL pren 
l'occupation de 14 Rhénanie, Si l'évacuation est faite 
avant que nous ayons pu obtenir des garanties de 
paix pour l’Europe orientale, jamais plus nous ne les 
obltiendrons et le conflit naîtra fatalement entre la 
Pologne e l'A HIagile ; de là 1l S'étendra à toute 
l'Europe, Si nous n'imposons pas à l'Allemagne la 
paix sur loules les franlières avant l'évacuation, l 
faut désespérer de l'avenir. (Appluudissements.) 

Quant au second point, il est plus grave encore. 

Dans un de ces articles, que l’on m'a reprochés, — 
je considère qu'ils seront à l'honneur de ma vie pol 
tique — j'ai écrit cette phrase que vous voudrez bien 
vous rappeler quand vous serez rentrés dans vos 
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provinces : « La génération que nous représentons 
doit vivre avec cette pensée quil n'y a pas un seul 1H 
des 60 millions d'Allemands qui accepte les frontie- | Fe 
res du traité de Versailles. » QE 
Il n’en est pas un Seul, d'aucun parti, qui accepte 
les frontières de la Pologne, notrt allée. Il n'e 
pas un seul qui accepte Les frontières de la Tech 


À Slovacuie, notre pes Et sans parler des autres, 
| sa revendication p rincipale, |& plus dangereuse de 
| toutes c'est le ra LL chemen de l'Autriche au Reich : 
| et celle-ci s’y montre déjà lrop favorable hélas ! | 


Or. le chef du mouvement « Races ») en Al- 
lemagne, c'est M. Loebe, président socialiste du 


Reichstag et chef véritable de la EI° M era onale 
Que ferez-vous à côté de ces alliés qui ont déjà pris 





position sur l'évacuation du Rhin sans contrepartie, 
et sur le rattachement de l'Autriche... écoutez bien ! | 
Je ne veux blesser personne, mais c'est Comme si | 


les socialistes avaient inscrit la guerre dans leur pro 
eramme | 

Oui, si on ne garantit pas la Pologne notamment 
contre les ambitions de l'Allemagne, Jamais vous ne 
pourrez avoir la longue paix que nous désirons Si 
ardemment, Si vous laissez sé faire le rattachement 
de d'Autriche, vous courrez tout droit à la guerre. 

On ma dit : « Que ferons-nous si nous n'avons 
pas les socialistes pour ailliés ? » Je vous réponds 
Si les socialistes sont liés par les décisions à Ia 
mternationale, que ferez-vous avec eux quand vien: 
dront les difficultés extérieures ? 
| En fait, nous sommes en présente de deux Aile- 
magne ; Les masses allemandes qui sont une grande 
force sans doute et qui dans certaines parties vou- 
draient la paix, mais qui sont sans autorité réelle 
et. d'autre part les forces mulilaires, la Reicbswenhr, 
qui dirise en fait, les gouvernants, et qui au lieu dé 
Pousser à la paix, inspire le discours de Hindenbourg, 
à Tannenberg apres les deéclarauons pacifiques ae 
Stresemann à Genève 

| Je me rappelle le discours adm able de Scheide- 
| mann, le chef socialiste qu'il faut respecter pour ses 
| déclarations au cours du débat sur la Reichswehr 
il « Il y à en Allémagne deux gouvernements, celui 
L 
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que vous VOVEZ, AVEC qui VOUS CAlSEZ, il est impuis- 
‘+ sant. el le gouvernement de Ia Reichswehr que vous 
1] ne voyez pas, iMulS qui dirise. » C'esil la trisle vé:- 
rilé. 

S1 nous pouvions eirCo0re : voir des Aoutes, écoutez 


cette phrase du chef des pacifistes allemands, Foers- 
ter. Je la cite non pas pour la monter en épingle, 
mais parce que, pour un homme qui a habité l'Alle: 


FiILÉ 


à maone. elle est d’une vérité criante. Il écrit s adres 
sant à nous, Français : « Prenez garde ! C'est qu: 
[es partis de œauche Les pis épris d'idéal sont au 
pouvoir en France que le nationalisme relève la tête 
en Allemagne ». 

Nos socialistes ne ‘peuvent ignorer toul cela 
Comment dès lors, s'ils ne partagent pas les mêmes 


SR 


ne) | responsabilités C[LLE NOUS. DOUVONS-NOUS rôver ce hNOlls | 
associer politiquement avec eux dans les années où 
ces questions vitales de politiques extérieures vont 
se poser ? (Applaudissements.) 
Nous avons défendu la politique de Locarno : 1] 
Hs fallait essaver cette politique. Mais nous avons dé- 
| claré dés le premier jour, crue Locarno Gas aufreé 
garantie complémentaire à l'Est, c'est la pièce à côté 
du trou parce que le danger immédiat n'est pas sur 


le Rhin mais sur la Vistule : que Locarno sans une 
bonne foi égale de part el d'autre, c'est une dupe 
rie. Notre inquiétude demeure quand nous vovons 
encore à la tête de l'Allemagne tous les responsables 
de [a DUCerre, COUS. CEUX qui l’on menée jusqu al 
| boul. 
LA Ma conclusion est celle-ci. Nous sommes unanimes 
| dans notre volonté de paix ; mais nous savons quels 
risques nous aurons à courir dans les années qui von 
venir. La France reste la nation la plus menacée 
qu'il y ait au monde : si nous n'avons pas d'abord 
| formé le faisceau entre tous les hommes qui ont là 
| même conception du danger et la même volonté de 
| faire face, nous avons tout à redouter de l'avenir. 

Permettez-moi de terminer sur un souvenir. 

Au temps de nos controverses Les plus violentes en 
1926, alors que nous vivions dans l'angoi 
chant si nous pourrions éviler la faillile, je me rapr 
pelle une séance du Comité exéculif. 
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de nos difficultés. On cherchait en vain le moven de [14 4 
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maccusaient corame aujourd'hui d’être pe ssimiste AR 
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de MAnœuvre el is La cherche er] Hollande, GTI 10e | 
Belgige, en Angleterr ._ aux Etats-Unis. Ecoutez- HET 0 || 
Mol PE n y 4 Qu ‘une In: scale manœuvre qui puisse l l'E de 
SAaUVET le: franc : c’est l'union de tous les KT: Aancais il Far 
s'ainrmant devan: le monde » Et. là seulement, d TARA 
été notre salut. (Applaudissements. 16 
Aujourd'hui, je vous crie la même vérité avec la | dal 
même insistance - Je pourrais vous montrer facile- EN à 
faisait défaut qu'il y à enr EE 
en 1927 plus de causes de conflits dans le monde Ie 


| 
qu'en 1914, que nous avons moins d'’alliés, et plus U-10 





ment si le temps ne ME 


de risques. Je vous crie avec la même énergie 
n'ayez aucune crainte si vous avez la même volonté | 
d'upion. Vous éviterez la guerre. Mais, là encore, 1] ( 
n'y a qu une Masse de manœuvre, © est l'unité fran- 
çaise s affirmant: devant l'étranger pour la défense | 
de la République et de la France. Le seul moyen | MAIL 
d'éviter la guerre tou]ours menaçcante, ce ne éonl D 
ni les traités, ni les alliances, c'est le front uniqueé F 
formé par une nation pacifique, mais résolue à ne 
pas laisser toucher à son droit, Divisons-nous, déchi- 

rOols-TOUS , VOUS n avez qu à regarder la carte de 

l'Europe ; vous savez ce qui vous attend. 

J'ai fini. Je m excuse d'avoir été si long. de m'ex- 

| cuse d’avoir été peut-être inférieur à ma tâche 
| mes forces me trahissent. 
| Mais, à cette minute suprême où Je Sens le drame Han 
qui se passe en vous, en face de Îa décision à jreh- Fr 
dre. il n'y a plus qu'un cri qui monte de tout 
mon être vers voire Cœur nniesons-nous d’abord, 
et unissons la Nation pourgla SAUVE |! (Applaudisse= 
ments. — Mouvement prolongé.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bouyssou. na 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — Monsieur le Président, 
je voudrais pouvoir maintenant donner connaissance 


narsprisssbses — 
\= — = 
ë 


Dé À Dot à 


CE a ISIN Liu PRET EE ES Li à fl Lt jt: L 
4 A A PRES SRE AE ré 
“dd L'ETTE rs f TVR = où A PORT 






— 180 — 







au Congrès de la liste des délégués au Comité exé- 
critif. 








VOIX NOMBREUSES. — Nofñ! Non ! Demain matin! 








M. LE PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons vraiment pas, 
en effet, interrompre én ce moment ce débat. 


(M. FABIUS DE CHAMPVILIE. Je m'incline devant le 
désir du Congrès, mais je le préviens que demain 
il sera bien tard 
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M, LÉo Bouyssou, Mesdames, messieurs, je vous 
demande tout d’abord la permission de descéndre 
des pathétiques hauteurs où M. Chautemps 4 élevé 
la discussion pour poser au Congrés quelques QqUesS- 
tions pratiques. 

On a parlé ici d'Union nationale avec des partis 
que nous avons combattus. Je viens vous demander 
de faire avant tout l'union au sein du Parti radical. 
(Applaudissements.) Je vous demande fle faire un 
effort sérieux pour que nous puissions porter démain 
devant le pays un programme et une volonté uniques 
sans que, derrière Nous. ou à coté de nous, nous 
ayons à subir la: moindre critique ou un mauvais 
COUR à recevoir. 

Four cela, il est indispensable que là bonne en- 
tente existe d'abord au sein du Parti. Nous examine: 
rons ensuite s'il convient de faire un projet d'union 
nationale. Une fois la décision prise par le Congrès, 
je deïnande que tous les militants adhérent sans 
réserve et sans arrière-pensée, du Programme Corr- 
mun et que M, Franklin-Bouillon lui-même ne reste 
pas à l'écart pour discuter et critiquer cette dlé- 
Cision. S'il ne devait pas en être ainsi, je ferais 
appel à une autre des qualités qu'on a oublié de 
citer chez notre collègue et ami. Chautemps a loué 
avec raison et son talent et son courage ; maig Je 
Sais aussi qu'il est loyal, et je suppose que Si, devant 
les décisions prises, il est décidé à nous combattre 
encore, il fera preuve de cette loyauté en quittant - 
un Parti dont il n'épouse plus les méthodes ou les 
idées: (Applaudissements.) 

Ceci dit, que vous propose-t-on‘? On vous invite à 
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*evenir sur un passé vieux de cinquante ans, Sur la 
lutte que tout le Parti radical à SRE contre 
LouLes |BS loTCes d'oppressi on intel alle \ (pi morale 


r u En | : sn 7 É di F8 = | ï ; 1 | | 1 L° rÀ 7 ‘11 
bt Conire 165 PUISSANCES d' argent, LIN VOUS IL QU 11 
faut faire une trêve avec elles. 

Hh Dien, 11 IaAaut en Hnir. LONntTrE Loutes ces I0rces 


que vous avez comphattues jusqu'ici, vous ne POUVEZ 
pas esser de lutter. Si, oublian! les doctrines de LE In 
votre Parti, vous désarmiez en face d'elles, si vous | 
lécidiez de ne plus combattre le cléricalisme et de 
tendre la main à toutes les puissances occultes qui | 
ont renversé le ministère Herriot, si vous vous fai- 
siez les alliés des hobereaux et des sacristains de vil- 
lage, les Îorces démocratiques VOUS tourneraient LA 
dos. et vous n'auriez qu'à vous en prendre à vous- 
mêmes de l'échec et de la faillite du Parti radical 
(Applaudissements., 

Au surplus, si nous avons pe applaudir quelques- 


Ï s è | 
unes des explications de M. Franklin-Bouti ne et cer- 


4 J se . : L fa LE 5 À ’ 
LAITIES as critiques que nous Id4ISORLS volontiers 


nous-méênies, NnOLAMINENT li Ce (qu ‘ONCeTriIle l'abster- 
lité au pouvoir, permettez-mo; de vous dire que le 
fond du débat est ailleurs. \llez-vous renier l'al- 

. partageatent 


ton du part] socialiste aarns sa pari de reshonsabi- 


[Han 6e Ave des Hommes C1, 11 142%. 
VOS enthousiasmes ET V! S EéShOITS pt vous AldAaiIerl! de 
toutes Leurs :10rces, pour marcher avec Ceux Qui jureni 


vos adversaires cOMImUuns, qui de tous temps ont Op- 


posé leurs doctrines AUX volres avec aCchArNeMNMreEnIL. 
et qui ne cessent en ce Moment de parcourir le pays 
l'iniure aux lèvres et la haine au cœur en dénonçant 
votre -action néfaste ? \pplaudissements.) Cette 
nnion serait comme toujours une duperie pour nous 
et une abdication désastreuse. On l'a connuëg dans 
le passé, Elle a toujours été mortelle pour le part 


re public ain el pour les idées de PERRET et de liberte. 
Elle s est appelée « l'esprit nouveau » à LveC Sp uller ; 
| 


elle a- abouti après au cabinet de M. Méline. Plus 
tard l'union sacrée que vous aviez faite pendant la 
guerre, à abouli aux élections de 1919 où vous avez 
été écrasés par le sufirage ani] ersel, où nous SOM- 
mas restes NO à la Chambre sul Les EN radicaux 


d'avant-ouerre. Est-ce cela que VOUS voulez revoir ? 
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Ce serait un démenti à l’action de notré passé, une 
faillite de notre Parti. (Vifs apnlaudissements.) 

F1 qua uriez-vous en compensation ? | 

Les futurs alliés de M. Franklin-Bouillon vous ont- 
ils promis de partager votre sentiment au sujet de la 
laïcité, de respecter COITIITIÉ TOUS les CTOVAarcCes rel1- 
gie uses tout en s opposant à l'intrusion de la religion 
dans les affaires de la Cité et de la Nation ? Ont-ils 
pris l'engagement de collaborer avec nous à cette 
sorte d'émancipation intellectuelle que doit nous ap- 
porter l'école unique pour mettre en compétition et 
en émulation sur les mêmes bancs le fils du hobe- 
reau et celui de l'ouvrier afin que la palme soit dé: 
cernée à célui qui s’en rendra le plus digne par 
son intelligence et par son travail ? Vous ont-ils pro- 
mis d'arrêter le scandaleux chantage exercé en 1924 
poursuivi en 1926 lorsque M. Herriot reprit pour la 
seconde fois le pouvoir, par les Sd fiue finan- 
cières ? (Applaudissements. 

Il est certain que ces ennemis d'hier et de tou- 
jours, ces puissances d'argent, ces forces de réac- 
tion et de régression auxquelles on vous invite à 
faire appel ne marcheront pas loyalement avec vous 
que vous serez les dupes de votre naïve attitude, 
(Applaudissements 

Je vous demande donc de vous prononcer très 
neitement pour les conclusions du rapport de notre 
ami Chautemps, et de rejeter le projet d'union natio- 
nale dont a parlé Franklin-Rouïillon. (Vifs applaudis- 
SÉMENLES. } 

le re veux pas abuser plus longtemps des instants 
du Congrès. Je n'ai voulu que donner mon opinion 
dans ce débat et faire appél à l’union au sein du 
Parti, Nous servirons ainsi mieux la cause de la 
République et de la Patrie qu'en nous unissant à 
nos adversaires d'hier qui, dans le drapeau de l'Union 
nationale, ne cessent de voue DOTter des. COUPS, Sans 
générosité et Sans mercl. (Vifs dpplaudissements.) 


M. LE PRESIDENT. La parole est à: M *Daladier 
NI. EDOUARD DALADIER. Aprés les discours d'une 


si chaude et si ‘admirable éloquence que vous avez 
entendus éet après-midi, après tant d’heures:consa- 


PS 


EEE 7 _ 


- Er nent L 
Riu Led re ia à patentes 
ÉCRAN rate, er AR - = 3 4 COR À 
+ k n Pr” 
HA Peter, à 
. dE » TE 


ARE  : le EE 
drop ce 8 ci en di 7, 
L ho Ve hf où 4 2 

















































à 183 — 


crées à la discussion approfondie dun problème La Et 


dont, pour notre part et dès Ja premiére minute, la 1! 
solution nous paraissait devoir être à la fois rapide AH 
( claire, 4 [LE retiendra: pas 1OTISTEIN DS l'attention 14 l'E | 4 | 
du Congres. Mais, ayant ete mis en cauée, d'une AE 
[façon d'ailleurs très courtoise el cordiale, par les  4:11È14 | 
pr'éceuerits orateurs, VOUS Hi DeTITNeLLrez ce éponr- En 

\ dre en quelques mots à la déiense que M. Fran- NS. 
klin-Bouillon a produite de sa thèse mr 


R+ tout d'abord, je voudrais m'évader d'un débat l'IE Al 
t : = . 4 ” | 1_ 1 À j j ‘4 » À 
QUI, colon MOI, MN ESL Prds LB veritanie débat, el dD- 
peler l'attention Au Congrès national tout entier sur rt 
la nécessité, (à l'heure ou nous SOIMINEÉS, d'aftirmer | à 


avec force sa doctrine et de presenter au pays ui 152 


programme qui SOI UN prOogramine d'action et de | 
réel rTrles. | À DT | {{l fl JS ETF eTl Î Re tr (iU J ES 
L ; | 14 (FE EE 8 


M. Franklin-Bouillon s'étonnait tout à l'heure de | HABIT 
l'allure impérative, disait-il, et calégorique que FI 
HoUuUs avOIIs donnée à notre motion. Pour ma part, 


LES É4ESS EE RES 
Ts : L ns 


1e Croirals trahir votre pensée en même bemps que Fi 

la mienne si je ne disais que, sur des questions Ét | 
aussi graves qui risquent d'entraîner un jour la 

disparition, l'effondrement rême de notre Parti, on 

ne saurait être n1 assez impératif, ni assez catégo- 

rique. (Très bien ! | e BE 


Il faut comprendre je le dis pour ceux qui au- 
raient quelque hésitation dans l’espri dans 
quelle \tmosphere de confusion et de trouble nous 
avors ‘du rédiger cetl motion, Alors que dans tout 
le pays les attaques $€ multiplient contre notre 
ifférents cultes 





Parti. alors que des pasteurs de « 
politiques jettent léur pelletée de terre dominicale 
eur le radicalisme, alors que Ceux là même qui veEu- 
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ecéaient de vos erniralirrer VeTs. ta [OTIMArION de 
ticfaits, à l'heure enfin où 


6 SAIS cruel parti des SLI 

les hommes d'armes ae Ia réaction SON! 
: * “ ne 14 1 | CN 1 | 

descendus dans | are cerait-1l [Os [DIE 
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| ments. 
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Je crois ne pas aVOIL d m'etenaire sui la critique 
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de l'unionisme, car l'admirable éloquence de Ca- 
mille Chautemps en a fait amplernent justice à Ïa 
tribune. (Applaudissements.) Aussi mé contente- 
rai-Je de résumer mon opinion d'une façon brève et 
Simple. Si l'unionisme se réalise, c'est une politi- 
qué d'inertie opposée à la protestation incessante 
de ceux qui souffrent, de ceïfx qui luttent, de ceux 
qui ont coutume de se tourner vers la République. 
afiti qu'élle leur soit à tous maternelle : s'il ne se réa: 
lise pas, c’est une duperie, car il ne sera pas loyale- 
Ihent pratique. A tout le rnoins. ] pet se traduire 
Dar ce qu’on appelle an renouveau d'union sacrée. 
mais il est des hommes, dans notre Parti, qui peu- 
vent parler des bienfaïts de l'union sacrée, c'esl 
NIalvy, é| c'est le président Caïillaux. Vifs applau- 
dissemen {s.) 

Après le vote émis ce matin par da commission 
de politique générale, vote dont on pourrait dire 
qu'il 4 été unanime puisque Franklin-Bouillon et! 
ses amis se sont bornés à dire aœuils s'abetenaient. 
ie crois inutile de prolonger ce débat qui, je 1e 
répète, d top duré. 


NI. JOSEPH (CAILEAUX. (}t11. 


IV. ÆDOUARD DALADIER. Par contre, il vous pa- 
raitra nécessaire que je donne brièvement les expli- 
cations qu'on a sollicitées de moi sur le programme 
Mininium que noue soumeéttons à l'adhésion du Con- 
gTres. 

Perimettéz-Mol, d'abord. er] réponse à cortail 
arguments qui ont été avancés tout à l'heure, d'af 
firmer qu'aucun des signataires de cette motion n’a 


songé à lier Le Parti, à le Hgoter dans je ne sais 


[1 

quel réseau où quel systéme d'alliances. Là n'est 
pas la question, (Très bien!) Ce qui doit nous im- 
porter, c'est au contraire de rompre avec cette mé- 
thodé, que nous’jugeons fäâcheuse et grave, de tou- 
jours agiter le problème des alliances. (Vifs applau- 
Rss ements.) 

(Peu importe de nous rarmer de puissantes jumel- 
les terrestres ou marines pour essayer de décou- 
vrir Jusqu'au fond de l'horizon avec quelles troupes 
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! DaCtes. 11 $S agil, prenait LE  DiOSralrIr( general 
ample et VAst du Parti, te] CU os Cheïs et n06 
maitres l'ont élaboré et construit, d'en extraire les 
réformes essentielles, réalisables dans une lécisla- 
ture si de Days SE décide à GILVOYET du Parlemeni 
une majorité républicaine homogène ; et nous ajou- 
| tons qu'il ne peut y avoir de majorité homogène 
(UE Si, avant la bataillk électorale, Les républicains 
sinceres de toutes nuances, de toutes fractions, on! 
| lait l'effort d union sur les doctrines. sur les idées. 
sur les réformes que le Parti radical a l'honneur 
de CUI PrTOPOSEr. À pplaudissements. | 
Je ne conteste [as qu'on pu1s&e arrèter une liste 
différente de ces réformes essentielles, Je ne con- 
testée pas davantage qu on puisse ajouter à la liste | 
| que nous avons tracée. Mais ceci, permettez-moi de | 
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a condition de fortune ou la classe sociale de Jeurs 


parents, sans autre limite dans leur ascension vers | 
les sommets du savoir que leur nu 
puissance de travail, noble et grande réforme, 
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que nos adversaires voudraient tourner en ridicule, 
que nous avons pour ce motif placée au premier 
rang de notre -programme, et dont la réalisation est 
poursuivie avec une vigoureuse ténacité par le grand 
maître de l'Université qui fut le chef de notre Parti. 
(Vifs applaudissements.) 

Puis nous avons abordé, malgré les difficultés 
d'un problème aussi vaste que complique encore 
la diversité des solutions techniques, la question de 
la réforme fiscale. Nous avons pensé qu'il était im- 
possible d'aller à la bataille sans que le Parti radi- 
cal offrit à tous les républicains dignes de ce nom, 
sincères et résolus, de rétablir la justice fiscale par 
l'application stricte de l'impôt sur le revenu, car 
les techniciens chargés d'appliquer la loi sont una: 
nimes à proclamer que si l'impôt sur le revenu 
était sérieusement et honnêtement supporté par 
tous les citoyens, si les fraudes fiscales étaient pre- 
venues ou réprimées comme elles doivent l'être, ïl 
ne. serait pas nécessaire de recourir à d'autres im- 
D'ÔTS. 

Nous avons dit aussi quil était impossible de to- 
lérer l'inégalité qui] préside à la répartition des im: 
pôts, qu'il fallait au contraire s’efforcer de réduire 
vigoureusement ceux qui pèsent le plus lourdement 
sur les classes laborieuses. (Applaudissements.) 

Nous avons pensé encore qu'il était peut-être à 
la fois dangereux et injuste de faire peser sur les 


générations présentes (qui ont déjà subi dans leur 
chair ou dans leur niveau de vie Les conséquences 
de la SUeTTrE mondiale et de la réparation des ré- 
oIONS dévastées le poids total de [a politique 
d'amortissement, et qu'il était conforme à la logi- 
que et au bon sens d'en laisser une partie à la 
charge des générations futures. 

Enfin, pour en terminer avec la politique inté 
rieure, nous avons abordé 1a politique sociale. eT- 


L j La , : À | ï 
tes, nous nous gardons de toute chimere dont 1 ah- 


plication pourrait se traduire par des décentions 
oraves. Nous avons donné comme œuide à nos ef- 
forts cette idée d'Auguste Comte qu'il faut incorpo- 
rer le prolétariat à la République, qu'à l’intérieur 
d’une nation il ne peut y avoir deux nations. C'est 
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cette pensée qui nous a inspiré [es projets ( de réforme 
approbation. 
ADI Hissements 
| : T1 ] 1 EE à ] D | 

On parlait tout à l'heure de L'état de paix, Ges 
la politique extérieure. Quel esi celui 
| « 
É LI LCL 

1 = 1 3 1 ya | di 1 j 1 { 1 f | ï JL } 1,4 nalx 
Dalx surgir de. ]6é 6 Sals QUE mirac! ! ii D) a LA 
ost le fruit de la souffrance et de l'énergie. Le &e- 
voir du Parti radical esi de faire de cette question 
de la paix un point central, la clef de voûte ües 
alliances elles-mêm Bien fou serait le radical qui 
accepterai une collaboration quelconque avec un 
parti qui n'inscrirait pas le maintien de Ia pax 
aU premier Falls de ses préoccupations : (Applau- 


dissements., 


Je In eXCUS! de prolonger ce débat el de tr01) c'e- 
mander à votre attention, mais il est indisp ensable 
QUE dans voire esprit soit net el AS le séns de 
[a motion qui vous esi proposée. 

Au moment où contre le Parti retentiesent dans 
toutes les communes de France des sommations hal- 
neuses, nous VOUS disons : Vous n'avez RS renier 
de votre œuvre. Vous n'avez pas de mea culpa, n 
de pénitence à faire, pas plus pendant cine ans 
que pendant une journée même. Vous devez avoir 
la fierté de l'œuvre accomnlie par vos chefs et par 
votre Parti dans le passé. (Applaudissements.) 

Ce Parti si décrié doit aujourd'hui .se dresser 
trémistes ae droite ou 
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l': li , Directeur général du mouvement des 
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M. LUCIEN LAMOUREUX. Vingt-cing milliards en 
quatre ans. 









M. HDOUARD ÜALADIER. A lextérieur JE LE 


































VEUX riell arairaliser, JE Let VEUX DOINL SOoulIever (dE 


ur 


pPOiENlIqUEeSs IIOUS AavVOIiS Le GArOIL ae dire U UE 
Parti à sauvé la France d'une situation alu 111O0JIS 
di EC ile. \)U6 Ge DeTiIes 6 CONIEILS LMIrNLIrTIEIMSs 
étarent disperses à travers L &urope ! Contraire- 
INENL & Ceux qui pretendaert Que, Salis la COllaDora- 
Lion socialiste, notre Parti devait refuser le POUVOIr, 
je dis qu'il a bien tait de le prendre, parce qu'il 
était sûr au moins d’entraïiner les INASsSES, 1011 SeU- 
lement de EH L'AILCE, IAE d EHurope, vers le redres- 
selnent de La politique CXLETIEUTC. (Applaudisse- 
MENLS.) | 

Et même Si le Parti radical-socialiste ne pouvait 
invoquer que 1e protocole de (rene ve, CC SCrail déja 
pour lui un beau titre de gloire, Ce protocole, qui | 
Valut à SOn robusie constructeur tant d outrages el 
ce calomnies, ce protocle que LOI C'OYAIL à Jamais | 
ensevelil Sous les railleries et les critiques, ce ne 
sont plus seulement des hommes d'Etat français, ce 
sont les petites nations menacées dans leur SéCuTriLe | 
{ui 3e SOINL Courrees 6e NOUVEAU verre 1111, vers CEéLLE 
lumière vacillante qu'un grand Français avait al 
lumée pour elles dans le monde entier. (Vus appiau 
dissements.) 

On à beau essayer de la recouvrir de cendres, 
la flamme à de nouveau jailli, et elle illumine au 
jourd'hui le ciel de l'Europe. (Nouveaux applaudis- 
SeMenLs.) 

D'ailleurs, nul ne conteste l’action de notre Parti 
dans le domaine de 1a politique extérieure. A vrai 
dire, j ai appris l'autre jour par hasard à la trr 
bune de la Chambre que, contrairement à ce que 
] avais Cru, c'est dès 1922 ou 1973 qu'on aval pré- 
paré le protocole, C& protocole de (Genève après 
lequel est venu Locarno, œuvre admirable aussi, que 
notre Parti a toujours soutenue de son approbation 
enthousiaste, œuvre qu'il faut continuer, traduire en 
réalités concrètes et positives sur les rives du Rhin. 
Et pourtant, à ma connaissance, c'est bien le Parti 
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| radical qui a inauguré cette politique. Personne ne | 
| s'est dressé, sur aucun banc des assemblées parle- | 


mentaires, ANS AUCUN trOouvernement, pour tenter de 


contestér ou d'amoindrir son œuvre. C'est Au con- 
traire dans le sillon puissammént creusé par lui que 
les (xouVéernements qu! l'ont G111V] ir} continité 4 DOUS- | 
ser la charrue. (Applatuidissements À 


Mais, si nous n'avons pas à entamer de contro- 


| verse avêéc nos adversaires dans le domaine de la poli- 
| LICE BPXLEEIPIITE. 1 | li éTl est Das 6 INeTNeé STI Le ter- 


| rain de la politique intérieure, où ils affectent de 

| nous attaquer, parce qu'ils croient que sur ce point 
la réponse est pour nous trop difficile. 

| Ils prétendent que, là, nous aurions peut-être à 

faire notre examen de consciénce. Il y a longtemps 

que nous l’avons fait. J'ai le droit de dire que, pen- 

dant les dix mois de la période où nous avons été au 


| pouvoir, le doll: | 


CU 


ollar est resté étale à 18 fr. 50, sans 
aucune interventi de la Banaue de France. J'ai le 
| droit de dire que 1e rathiet pose Drésenté par nous 
“tait sensiblement en équilibre. J'ai le droit de dire 
qu il prévovait L se Mptioh de 1.20! 1 000 contribuables | 
en ce «ui concerne la taxe du chiffre d'affaires. J'ai | 
le droit de dire enfin que notre œuvre aurait été | 
accomplie si la coalition ‘des puissances financières | 
ne s'en était pas mêlé, si la ploutocratie, ou pour 
reprendre l'expression de René Goblet en 1882, si la | 
féodalité nouwellé des grands manieurs d'argent ei 
d'intérêts n’était pas venue la briser, parce qu'ils 
savaient bien au'ils en auraient été ensuite lés plus | 
durement et les plus légitimement touchés. (Applau- | 
dissements.) 

Messieurs, lé conclus. Lorsqu'un Parti, dans des 
circonstances ali$si difficilés. re puis méme dire ausei 
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tragiques, seul, où presque cetil au pouvoir dont seul 
an tous cas. il a aëgsumé les responsabilités, n'a DE 
se mæintenir au Gouvernement du pays parce q 
se heurte à l'hostilité grandissante des partis et ( 
forces de réaction, en même temps qu'à certaines 
défaillances. iaisééz-moi vous dire que ce Parti n'a 
pas à se décréter d’impuissance, ainsi que FranKlin- 
Bouillon nous propose de le dire, qu’il na pas à 
courber la téte, À s'humilier et à s'amoindrir, mais 
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. c'est avec fierté qu'il doit poursuivre le combat. 

Vifs applaudissements. 

A cette minute, A Pense va aux militants obs 
curs et dévoués, qui, dans les plus modestes villages 
et. dans les plus lointains hameaux, ont, inspirés par 
la doctrine de notre Parti, consacré leur force, leur 
vie, d'abord à construire la Republique, ensuite à 
lenraciner Jusqu'au cœur des masses populaires, 
enfin à la défendre, à l'élargir et à Ja fortifier. C'’es! 
à eux que Je pense au moment de conclure, puis 
qu'aussi bien ce n'est que par des formules acadé- 
miques ou des clauses de style que tous ces problèmes 
se résoudront., maAIS nar l’action. C'est en portant IN es 
pe nsées et mes regards vers Îles AIIaN s épars dans 
la France entière que je vous demande de faire front 
et. d'aller à l’action, pour Ia Répub ique laïque, démo: 


































cratique et Sociale. (Vais aprlaudissements Ténétes. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Montigny 

NM. JEAN IMONTIGNY. — Un débat d'une admirable 
tenue vient de &e dérouler devant ce Congres, dont je 
peux dire quil fait autant honneur aux bons orateurs« 
que nous avons entendus qu'à l auditoire qui ne leur 


T 


d ds men. Lee jusqu 10] une attention passionnée 

Je m'excuse de venir encore solliciter votre atten- 
tion, mes chers amis, pour répondre plus particuliè- 
rement à notre ee Franklin-Bouillon sur le terrain 
de la politique extérieure. 


NI. JOSEPH CAILLAUX. C’est indispensable, 


VI. JEAN MONTIGNY. Je compléterai, dans ce do- 
maine vital pour notre pays, les explications que vient 
de vous donner mon ami Daladier. En même temps, 
par opposition à la thèse de Franklin-Bouillon, j'es 
saléral de vous apporter en ce domaine Île DrGSTramme 
clair, précis et net que tous nos militants, nos amis 
de la presse, et des voisins qui parfois nous jugent 
avec peu de bienveillance, demandent à notre Con- 
ores. 

Quel est le point de départ du raisonnement de 
Franklin-Bouillon, en tant-qu'il se rapporte à la pol 
tique extérieure ? IL dit : « Je vois un horizori tragi- 
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que. La France est plus menacée qu'en 1914 Toute 
l'Allemagne veut la revanche. C'est la guerre pour 
| demain. Les Français n'ont plus qu'à se serrer les 
coudes et à s'unir en attendant. » 


Je ne veux Das Vous tromper : 1e Ie VeUX nas QuÆe î 
nous trompions le pays. Oui, sans être aussi noire 
que le prétend Franklin-Bouillon dans son pessi- 


misme, Je crois que Ja situation extérieure actuelle 
est sérieuse, dans une certaine mesure Inmquiétante, 
| et qu'elle peut être grave demain. Après l'éclaircie de 


Genève et de Locarno, les nationalistes ont repris leur 

D sinistre besogne, et des nuages couvrent à nouveau 
l'Europe centrale et orientale. Mais la situation &'esi 
aggravée, elle s'est compromise, dans la mesure où 
les partis de droite ont partout regagné du terrain. 
où le fascisme s'est consolidé, où les nationalistes 
allemands ont pu de nouveau pénétrer en partie au 

POU Vi ir, où les conservateure anglais ont cru devoir 
rompre avec la Russie, dans la mesure enfin où. en 
France, à la faveur de la crise financière, certains 
éléments nationalistes sont également revenus au 
pouvoir. 


SP 


Cette situation est d'autant plus grave, et nous 
devons d'autant plus y réfléchir, qu'en 1985, il ne | 
faut pas nous le dissimuler, commencera pour la | 
France une période de crise d'effectifs. Les déficits 


de naissances des années de la guerre vont 6'y tra- 
duire par une chute dramatique de nos effectifs mili- 
aires, et près de nous là voix de Mussolini nous a 
donné un avertissement dont nous n'avions pas be- | 
Soin ; il a dit, dans un discours au Sénat italien, dis- 3 
cours qu'il faut lire et méditer : « Je dois rester j 
encore sept ou huit ans ‘au pouvoir, parce que c êsi e 


en 1935 que sera le point crucial de l'histoire euro- 
péenne et que l'Tt: lie qlra à falre valoir ses droits. )) Et 
AUSSI, de Franklin-Bouillon, je dis aux natio- J 
nalistes de ce pays : .Pevant cette menace, devant la. | 
vision de cette période de plus grande faiblesse où 
passera. la France à ce moment, n'est-ce pas folie de 
vouloir s'y engager en état de conflit virtuel avec la 
Russie, avec l'Italie et avec l'Allemagne? (Applau- 
dissements.) | 
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Je pose donc en es que, pour être assuré de 
conserver la paix et de la maintenir après 1955, il va 
certains règlements de ARLES GL faut avoir faits 
avant 1955 

Mais voyons Les choses de plus haut. Deux politi- 
ques de paresse Se enter en ce moment les faveurs 
du pays. 

Il y a d'abord la politique de jactance nationaliste, 
ju] est doublement une politique de paresse. Politi- 
que de paresse, parce pu préfère les excitations 
chauvines, les discours théâiraux, les harangues fou: 
oueuses, au dabeur difficile el patient qu'exige le tra- 
vail de paix, 'aux négociations, aux transactions ef, 
parioiS, aux sacrifices quil nécessite ; politique pa- 
resseuse encore, parce que, nous menant bon gré mal 
oré à la guerre ou au recours à la guerre, elle n’a 
même pas l'excuse d’une lucide préparation de la 
défense nationale. Depuis huit ‘ans, eette opinion 
nationaliste, le Gi enseignements de la guerre. 
sourde aux avertissements des fraités, veut assurer 
la sécurité du pavs par une barrière rhénane deux 
'OiS fracile: d'abord DarCe (T116 les échéa IICES les irai- 
tés, qui viendront bientôt à exécution, montrent que 
hoOllIS n y SOrmes Qu à titre précaire ei Q[U6 HOUS déte- 
nons. UN. 9486 dont la valeur fuit chaque Jour entire 
nog mains, et parce au’ensuite tous les enseigne 
mente de la ouerre prouvent que les armées moder- 
nes ne se laissent plus arrêter par un cours d’eau ot 
ne une chaîne de montagnes, ef que seule la, trans: 

hée. le fil de fer. en un mot l'organisation défensive 
eue nous avons néglivcée dénuis bientôt dix ans, cons- 
tituent pour un pays une défense efficace. (Aprlauw 
dissements.) 

A eôté de cette politique de naresse nationabste, il 
est. une autre forme de nolitiue de naresse nius 
noble dans &es mobiles, qu’il faut cependant avoir le 
courage de dénoncer. C'est celle aui, par un excès le 
confiance mvstique dans Ja Société des Nations, ne 
voit nas ou’elle est encore presque complètement 
sarmée et s’en remet. pour assurer la paix, aux textes 
uridiaues et à Ja force morale de cet organisme8 
international. (Très bien.) 
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Sans doute, l'étoile de Genève, la seule qui ait brillé 
au ciel depuis l'A guerre, préserve 'hpinan: 48 de a 
LT Mais écoutoris l'avertisse nent tornbé 
D here NAGER qui n est pas SUSPECL, ATIS- 
tidé Briand, lorsqu'il à rappelé l’äutre jour dans un 
peau dISCOUFS que la force exécutoire des décisions 
dé [a Société des RÉ die . résidait encore que dde 
Eh bien, faites ati Lion | Ceux qui ont suivi les 
travaux de Genève, comme M. Henry de Jouvenel, 
vous disent que si les re palesseuses ne 
veulent régler aucun conflit à temps, ‘en rejetant tou- 
responsabilit 3 des litiges présents SR LS 
sur le Conseil de la Société des Nations, elles ris- 
de chance 


Les lee 


ZEN SN SA 


querit celer, d'être débordées- par la fissure | 
de leurs procédés, par le défaut de sanctions, et que 
la guerre peut encore crever les frontières ‘des 
HAtIOrIS 
AUSSI, entre ces deux politiques de paresse, le dis 
a mon Parti qu il faut faire une politique d'action 
réaliste et vigilante pour la paix. Il faut vouloir ré- 
œler LES problèrries 4 LeHIDS 
Cette politique doit être guidée par trois directives 
essentielles 5 mes VEUX. Ces LOIS directives, je les | 





VOIS aInsSi 

Action au sein de la Société des Nations, 

Rapprochement franco-allemand, 

Maintien des relations avec la Russie. (Applæudis- 
| SENLEN | &. | 
| En ce qui concerne la Société des Nations, 1l faut 
| tout d'abord, sans doute, Hébert passionnément 
l'œuvre de Genève, généraliser l'arbitrage obliga- 
toire et sans exception, poursuivre sreanisation de 
la sécurité. étendre el perfectionner les pactes rés io- 
HAUX, organiser la Fee économique interna- 
Lionale, préparer le dé ésarmement, Mais, je le répé Le, 
Il faut aussi faire due nolitidie d'action au sein de la 
Société he Nations. 

Je vous disais tout à l’heure : Ne demandez pas 
trop à | RP de la Société des Nations, pré- 
servez sa Jeunesse. Il est un autre risque opposé, Con- 
tre lequel je dois protester : ce sont les empiètements 
de a vieille diplomatie, qui a montré cent fois, au 
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cours de l'histoire, la faillite de ses méthodes san- 
glantes, et qui semble vouloir restreindre de plus en 
plus la compétence du Conseil et l'’annihiler dans 
l'inaction. 

Comment la Société des. Nations et son Conseil 
auront-ils la force de résoudre demain les graves 
litiges qui mettront les grandes nations face à face, 
si déjà l’on recule devant le règlement du moindre 
des différends albanais ou balkaniques ? 

Du reste, en plaidant la cause de l'extension de 
compétence et de l'accroissement des pouvoirs de la 
Société des Nations, la France s est faite l'interprète 
de toutes ces petites nations qu'on évoquait tout à 
l'heure, et dont les événements de la dernière session 
de Genève ont montré quel rôle leur était réservé. En 
prenant cette attitude, la France restera, rau sein de 
la Société des Nations, pour elle incomparable theä- 
tre d'action et de propagande, la grande animatrice. 
(Applaudissements.) 

J'aborde maintenant le problème le plus délicat de 
notre programme. Pour que la France puisse réaliser 
cet effort de coopération internationale au sein de la 
Société des Nations, il faut, avant 1955 condition 
indispensable faire le rapprochement a VCC l’Alle- 
m'agne, poursuivre la tâche commencée et, suivant 
le mot à la mode : « mâchée ». 

Comment se présente la question? Avec une extrème 
simplicité. 

Dans quelques mois, quelques jours après les élec- 
tions francaises, le suffrage universel allemand pro: 
noncera À son tour. Ainsi des élections de 1928, en 
France «et en Allemagne, dépendra presque comple- 
tement le sort de la paix. Nous n'avons donc pas de 
temps à perdre. 

J'ai le sentiment, je dois le dire d’ailleurs, que de- 
puis un an, depuis que des éléments nationalistes 
sont revenus au pouvoir dans le gouvernement iran- 
cais comme dans le gouvernement allemand, la poli- 
tique du rapprochement franco-allemand est, passez- 
moi l'expression « en panne ». Le moteur qui à mene 
M. Briand à Thoiry a commencé par chauliler; 
comme on y a mis plus de vinaigre que d'huile, rien 
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d'étonnant qu il ait un peu grippé. IL faut poursuivre ME 
cette politique. NRA 


Va « Lr lim 4 | " 110 {+ . no Lun ] = mul ‘1 

Franklin:Boutillon Nous dit : « est trop tard. Les A1 ben 
Lé ont ] |, Allemagn La 6! - FN T'IFR A 
(és SOIII pe s ALICITABIIÉ, As SON lIHIMEeNSE IN4]0O- F4 th 
rite, pPrepi aujourd hui la revanche. Nous n'avons : | 


qu à TIOUS te a la guerre. » Bt 
Je 1m réponds : id encore, politique UE DaTrTesse, f in E 
car, alors même que la cause de la paix nous parai- Li | 
trait presque désespérée, elle est une de celles qui HET 
demandent qu on lutte Jusqu'au bout, même contre RAA 
tout espoir. Lai | 
Ce pessimisme, du reste, Ine paralt excessif. On | 
parle toujours, en effet, de deux Allemagne, celle de 
\2 paix, celle de la guerre. Pour moi, j'en vois trois, 
et il y en a trois. Il v a les deux Allemagnes dont on 
parle, et, comme dans tous les pays de suffrage uni- |! ai 


versel, il y en a une troisième, celle qui ne s'est pas 

encore décidée, celle QUI He Sa 11 Das enCOrE Ce qu elle J 
veut, celle qui n a pas encore dit définitivement son | 
mot, et dont, le vote sera décisif l'année prochaine, | 
car, selon qu'elle se portera à droite ou à gauche, 

nous nous trouverons en face de l'Allemagne de Tan- 

nenberg ou en face de celle de Locarno. Elle se déci- 

dera, en grande partie, cette masse flottante alle- 

mande, suivant les décisions que nous prendrons, 

suivant le programme que nous établirons, suivant 

l'action que nous ferons dans le pays, et le résultat 

des élections françaises qui auront lieu quelques jours 

avant les siennes. (A% PR nr 

Ne CrOYVEZ Das que ]e n'entende Daë Le piétinement 
des militaristes allemands ! Mais l'on parle trop vo- 
lontiers de leurs bruyantes manifestations ; 11 me 
faut tenir compte aussi d'une opinion plus éilen- 
cieuse. A cet égard, je rappellerai trois faits 
significatifs. 

C'est d'abord Herriot, ministre du cabinet Poin- 
Caré, qui était quand même acclamé dernièrement, à 
Francfort, par une foule allemande. 

C'est Aulard, à la jeune vieillesse, à la noble 
vigueur, qui, il y à quelques semaines, s'est assis 
dans le fauteuil du Président du Reichstag pour y 
brésider une manifestation internationale pour la 
paix, Croyez-vous qu'en 1876, si plusieurs de ses pro- 
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vinces avaient été encore occupées, la France eût ac- 
Ceptée que le fauteuil de Gambetta donnât place à uñ 
Allemand, eût-il été le meilleur d'entre eux ? (Applau-- 
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coté de Ces faits, dont on peut m'objecter qu'ils 
SONT Un peu dordre sentimental, en voici urt troi- 
LL y a peu de témps, une grande villé allemande, 
l'Etat de Hi: Hihoure£g, a lrénouvelé son Parlement [o- 
Gal. À 14 grande surprise de ‘Ja presse nationaliste 
Irançaise, Ce sont les partis de gauche, les partis paci- 
listes, qui ont battu très nettement les partis de 
droite. Voilà un fait incontegtable qüi prouve qu'en 
exprimant L'opinion [UE [es prochaines élections alle- 
mandes seraient nettement pacifistes, le Président dù 
Reichstag, M. Loebe, né faisait Dds S] Implément de là 
littérature de propagande ; il émettait un vœu parfait 


AlOnS-nous, en adoptant uhe politique de stagna- 


à | j | sn + + L rs : ss, , À f F “TS # 

LIOTL EN Ce domairie, politique dé païresse et de crainte, 
| j : ï T1 } + 3 i 11 1 À Tr É ll i Dr [+ 1-7 né hs er 
dISSEr COLLE Masse Toitante allemande sous | ENIpTrIse 
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croissante du. nationalisme ? Allons Nous, pensant 
| | ps travaille pour nous, laisser S CHERE 
[ous 1eS Jours entre nos mains la valeur dés cages 
QUC HOUS détéenons ? Le traité de Versailles DIE voit U1] 
plébiscite prochain sur la quéstion de a Sarre ; il 
nous obligera dans deux äns à partir de Mayence 
sans contrepartie, dans Sépt ans à abandonner Co- 
blence Sans conditions. Aussi, sans oublier nos alliés, 
je considère qu'il faut tenter vis-à-vis de l'Allemagne 
une politique de rapprochement, échanger les gages 
que nous détenons à titre précaire pour peu de ten pé 
éfhcore contre des supplie [1 ICTLS de at afanties peririä- 
héntes dans l’ordre de la irité de nos alliés et de 
l'exécution du plan He (Annals oh ent 


VOLIA 14 POIILIQUE pratique et réaliste que nous VOUS 
ofrons dans la motion acoptée cé matin par 14 Com- 
Mission de politique généra 


J'en arrive au troisième point, le maintien de r08 
EdDDOFLS dVeC la Russie, 

Sur ce point, nous sormines très nets : pas dé con- 
cessions à 14 propagande communiste en Franté, 
mais politique de présence et de surveillance dans 
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Mo] conclure, DOUT VOUS Ge ci ‘1er 

Franklin Bouilion VOIIS oltr te olitio fa Ext A- 
rieure elle Consiste DOI T" SE rer | | NAIX ‘} PAIE TIET 
au pouvoir le Bloc national et la maiorité de la Buhr 
Il est d’ailleurs logique avec cette idée qu'il s appro- 
priait tout à l'heure et qui m'a surpris. à savoïr ane 

1] LU 

le meilleur moven d'assur: la paix est (le ire LA 
raîitre un Gouvernement de dr narce que, naraït- 
il, quand l’'Allemacne voit an France nn Converne- 
mont fo ra ba all | ; toto, | FRS | 
to ciènt int nl : 

T'eetimi cri … ir | : ñ L | 11. me | 
récente, car c'est cenendant n Crouvernement de 
droite fl11 TIOUIS avait conduit dans Le rul-deé-s: de | 
la Ruhr. (Applaudissements.) | 

Par contre, c'est un Gouvernement de gauche qui a 
obtenu le plan Dawes, arrangement qui nous permet 
aujourd'hui de ne pas rester seuls en tête-à-tôte avec | 
l'Allemacscne. ef, quand C4 ] | se livre à des dénenses 
de prodigalité. de Jui faire adresser par le déléorué de | 
la granda puissance américaine. avec plus d'autorité 
que par nous-mêmes, les représentations nécessaires 

C’ocf In {souvernement Aa1eh: [1 tant | 
l'effort du nlan Dawees à de inétes nogsihil lo rt 
paraftions. a fait rentrer cette année 6 milliards dan: | 
nos caisses, alors on'1l es isé d'imagil C6 1 AU | 
Trait obtenu le Bloc national! 

M. LUCIEN LAMOUREUX. Il a obtenu $S50 millions 
en cinq ans. 

M. JEAN MONTIGNY. C'est un Gouvernement de gau- 


l1és 


he qui a réalisé ces accords de Locarno, évot 
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Daladier, qui font que même la frontière rhénane, 
frontière vitale pour notre pays, est devenue une 
frontière internationale garantie par la signature de 
l'Angleterre. 

C'est enfin un Gouvernement de gauche qui a attiré 
l'Allemagne dans la Société des Nations. (Vifs d«ap- 
plaudissements. 

Tout cela n'est-il rien ? Et devons-nous penser, 
comme le disait Franklin-Bouillon, que le meilleur 
artisan de la paix en face de l'Allemagne serait une 
majorité présidée par M. Louis Marin ? 

Je. ne le crois pas. Et, reprenant cette idée que 
j'émettais hier pour justifier nos conclusions dans ce 
erand débat de politique générale, je vous dis en ter- 
minant : ce que nous vous demandons, pour faire 
cette po TEL Que ce P« Lix extérieure, c est de nous don- 
ner l'in strument nécessaire, qui ne peut être qu "une 
major] - démocratique, une majorité de 
eee majorité qui ne peut sortir que de la discr 
pline républicaine loyalement consentie et stricte- 
ment appliquée. (Vifs applaudissements.) 

Je connais — j'en ai parfois souffert — les incon- 
vénients des majorités de coalition. Je Suis persuadé 
que srnous allions dans la voie qu'avec sa bonne foi, 
sa sincérité ct son zèle patriotique nous indique Fran: 
klin-Bouillon, nous irions vers la guerre, J'aime 
mieux aller, par les socialistes et les républicains dé 
gauche, vers la voie de la paix. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Un dernier mot. Faisons de cette campagne pour 
la paix,-problème essentiel, problème vital, l’article 
Dr de noire prog Trarnine, celui qu] justifie OS 
all1: 

\L. T: rdi LL HOUS dd prévenus avec ralson que les 
illes électorales ne se gagnent que dans l'offen- 
sivé. Ne restons pas sur la pes Ne faisons pas 
pénitence, comme a dit Dala . ALIAQUA °F, COMIME 
en. 1924, pour le décorer DCR rue da l'Europe, 
pour la Société des Natione, pour la: paï.: En sat 
vant noître-PDavs, nous assurerons al surnilus le suc 
cès des partis démocratiques. (Vifs anplaudisse- 
ments répétés.) 
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M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. lhierry- 
Cazes. 


M. THIERRY-CAZES. À l'heure où nous sommes, je 
n ai qu un mot à dire de ma place pour rendre hom- 
mage à la Fédération radicale-socialiste du Tarn. cui 
Gest honorée CI désienant Paul-Boncour COITIrE can- 
didat unique. Nous avons aussi, dans notre Sud- 
Ouest, des socialistes, avant tout républicains éprou- 
vés, tels que Bedouce où Vincent-Auriol, qui méritent 
la confiance du Parti radical-socialiste. Et, récipro- 
quement, je suis convaincu que le parti socialiste ne 


saurait opposer un candidat à notre ami Malvy. 
Voilà, après le vigoureux discours du citoyen Dala- 


dier,. la meilleure réponse à faire au discours 'de 
M. Franklin-Bouillon. (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — On me propose de renvoyer la 
suite de la discussion à une séance qui aurait lieu ce 
soir, à <1 heures. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


(La séance esl suspendue. 


(La séance, suspendue a 19 heures, est reprise «a 
21 heures.) 


M. LE PRESIDENT. — La séance est reprise. 


Nous abordons le rapport de la commission de poli- 
tique extérieure. La parole est à M. Ripault. 


M. LOUIS RIPAULT, rapporteur. Après les dévelop- 
pements à la fois si Justes et si éloquents du discours 
de notre ami Montigny, mon rôle de président et de 
rapporteur de la commission des affaires extérieures 
sera grandement facilité. Déférant à votre impatience 
té voir enfin la controverse s'établir, 1l est utile de 
Vous faire connaître les conclusions de notre commis- 
Sion, au sujet desquelles j'ajouterai, s’il vous paraît 
nécessaire, quelques considérations. 
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Voici l'ordre du jour sur lequel vous aurez tout à 


l'heure à vous prononcer 
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jue de pair à Genève ét à 
L.GCAETO PES Qui lil QG eirTe TEMAS en quëstion DAT Le Te- 
(OUT OjJensi] des nutlionulisines, que L'EUTOpDE va 
CILLTET das Une période Li] | LCiLe, spéctalenrent (Lé Li- 
cale pour La France ; 

« Que Celle-ci doil $s opposer avec vigilance à la poli- 
tique de jäclance nalionaliste et, tout en affirmant 
su [oi dans La Socièlé des Nations, en lui apportant 
SOIt DUlLS LÉévVOUé CONCOUTS, oil se souvenir j WE (a 

i jorce exécutive de ses décisions réside actuellement | 
dans L'œssentiment unanime des nations ; 

« Qui serait Ssuprémement dangereux pour la 
S. D. N, ellée-méime de laisser s'accumauler Les dif fi- 
cullés el S envenimer les liliges, qu'il importe de Tré- 
SOUUTE CEUL-CL DAT UE politique d'action pactjiq'iue 
DUSEE SUT LES DTLHCIPES SULVATLS 

« Collaborälion ardente ei méthodique ä l'œuvre Le 
b@ SD. N.., 

« Applicalion de l'arbitrage international obliga- 
(oure el sans exception ; 

« Réalrsalion, dans Le cadre de nos amitiés, d'une 
coopéralion européenne de plus en plus étroite, né- 
cessilant Le rapprochement franco-allemand qui 
implique le règlement des difficultés en suspens — 
des garanties légilimes Compensant les avantages 
concédés u t Allemagne ; 

« Maintien des relations diplomatiques avec La Rus- 
ste É 

« Considérant que le retour au Parlement d'un néo- 
Bloc national conduirail rapidement la France à 
l'isolement et l'Europe à une situation des plus cri 

(iQUes ; 

« Décide de saisir l'opinion et de placer au premier 
rang du progranvme électoral du Parti cette politique 
réaliste de paix qui doit dominer La bataille électorale 
el être La clef de voûte des alliances. » 
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mier président de la Société des Nations. | 

[OUT 18SU6 deg doctrines du Pari : 


donc bas DOUT JIiOoluUS Ur] procéd IMpPrOoy] 6, C'EST un 
principe traditionnel. 

[Il faut aussi mettre en é: l'a] , 
au moment où le Cartel prenait le pouvoir. à l'heure 
où s'affirmait à Londres le redressement de la politi- 
que étrangère de ce pays, où le président du Conseil 
français pouvait, à ‘Genève, affirmer à nouveau 
l'évangile de paix, c'est sur la triple idée « arbitrage 


4 
Q f f ü ] ] r L { 4 £ { 1 À c = 17 ii | 17 À . Ti : 1 n TVA ñ 4 a ri 3 . 1 
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querice Dal NI. Edouard Herriot, que | ensemble (1FS 
; LR ES ER ES JL - ete tre re Te 2 EC CE 
natlons. ralliées a, celle CAUSE Commune PAr 14 VOIX 
- lr Tes m7 =. , °J RS vd — nm Ti M ton 
de id France. A Tail Sien Ce DrOSTAINIE, le Titre. 
f in > ha 1 RS ee nd ae Le 7 
(Applaudiss FILOTLLS., | 
TI { tin FA e…! 1 Ali ‘ ré 1101 AC 
Il faut dire enfin du'auiourd'hui, Apres (uUelqites 
L Pan dé lé te non ee { er 1 + UT VTT nmironmvmien 
antiees dé OBSArrOI et (6 AOL SUF 1 ŒLUVIE CHEPBTIISE, 


1 , pi : - 1 É 1 y L CA à - j h | T l \ 1 F qe F 
apres Les démissions éensationne les de MN. Henry de 


Jouvenel pour la France et de Lord Cecil pour l'An: 


L 1 
=n FR ‘ 4; se ER "| _ c [ns Fan st fr le | 5h, 
WieveTre, Aecourageés tOUS OeUX Nar Ie IAIL QUE IA D0- 


ciété des Naft 115. a leur AVIS. [1-6 remplissait Brel 
complétemer:! san | le. toutes les néetiles [1 iTIons 
représentées à du éession de Genève de 
irrésistiblement tournées vers le Pacte de 1924 Elles 
ont réclamé la mise en pratique de ce programme 
radical. Que ce soit la Hollande, ou la Suède, ou la 


Norvège, ou la. Pologne par la voix de son représen 


* 


tant, M Sokal. homme d'Etat infiniment disting lé el 
coñnnaiesant bien l'Europe, toutes ont demandé, pour 
qué la Société des Nations reprit iou 9: : eur, 
que le programme lancé en 1924 par M, Fdouard Her 
ot fût désormais selui de la Société des Nañons. 


(Awplaudissements. 
tout à l'heure notre ami Montigny, avec son beax 
talent, se plaignaïît que la Société des Nations ne 


Voilà la justification de notre action : et quand 
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jouâi pas NES son rôle, cest à cela quil 
faisait allusion. 

Souvenez-vous qu au Concrès de Bordeaux. |] em- 
ployais: cette formule : il est nécessaire que Locarn 
entre dans Ja So: été des Nations, il serait redouta- 
ble Que ce fÜ1 le cadre de la Société des Nations {jui 


entrAt dans celui + [ OCATrTr0. Qu'est-ce à dire ? Cela 


signifie qu'il est indispensable d'associer à l'œuvre 
de paix toutes les Nations, qu'il est impossible que 
les problèmes du Rhin se règlent en®e deux ou iroii 
puissances, et que l'ensemble de l'œuvre soit com- 
promis par les complications soulevées par l'uné 

C'est une œuvre infiniment difficile, délicate «t 
parfois redoutable, comme l'indiquait dans son d1s- 
cours, si fort par instants, autant qu'honorable pour 
vette Assemblée, notre camarade Franklin-Bouillon:. 
Oui. il faut le dire, notre Parti est dominé par un 
certain nombre d'amis pleins de talent, qui, par teur 
volonté de faire percer la vérité, honorent nos dé- 
bats. et vous avez hien eu comme moi la sensation 
profonde que, dans les développements que Franklin: 
Bouillon a apportés ici, il y avait des choses qui de- 

vaient être retenues. Lorsqu'on traite de cette ques: 
on GE la paix. ce serait mal en parler que de niér 
les difficultés. (Très bien!) 

Franklin-Bouillon à pari d'un certain visage de 
l'Allemagne Îl a montré que quelques projets de 
; heure présente semblent mettre la politique de Lo- 

‘arno au service de la politique de Potsdam. Qu'est- 
ce à dire, sinon que, dans l'œuvre de paix que nous 
avons à poursuivre, il nous faut fair: monire ENVErS 
l'Allemagne d'une persévérance jamais lassée et en 
même temps. d'une vigilance extrême. D' autre part, 
1 serait imprudent de ne pas tenir compte que dané 
le Gouvernement allemand figurent un certain noMm- 
bre de nationalistes qui, comme Hindenbourg à Tan- 
nenberg, 6e livrent à ses déclarations plutôt intemi- 
pestives, ou qui nient même le système de Locarno: 

CG ‘ependant, le Parti radical se rendrait un compile 
insuffisant de la situation si, comme nous le disions 
à Bordeaux. il n'encourageait pas les républicains 
allemands, les socialistes allemends, à parler plus 
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haut et plus fort. M. Franklin-Bouillon a évoqué, 

dans son discours, les interventions du citoyen Schei- 

demann lors de la discussion de la Reichswehr : ïl a 

fait allusion aux menaces de l'Allemagne envers la 
Sr Nous avons le droit-de dire au parti répu- 
blicain ile mand que, s'il a la majorité du nombre, 
il doit parler fort pour emporter la décision. (Applau- 
dissements. 

Mais il est un autre parti que nous devons encou- 

| rager en Allemagne, c'est le parti catholique alle- 
mand, celui au nom dé qui parle de temps en temps 
le chancelier Wirth, celui qui travaille au rappro- 
chement des relations économiques franco-alleman- 
des, celui qui prend à son compte toute la politique 
de Locarno, celui qui reconnait que la Pologne, d'où 
doit venir l'orage éelon les plus sombres pronostics, 
est un grand Etat. de 30 millions d'hommes avant 
sa nationalité, sa langue et sa littérature, celui qui 
considère enfin le pangermanisme comme une poli- 
tique périmée. (AP plaudisse ments. 

Enfin, je voudrais dire un mot de ceux de nos 
alliés qui rendent difficile l'œuvre de la Société des 
Nations. Pour parler clairement, il s'agit ici surtout 
de l'Angleterre. Vous avez assisté à ce triste Sspec- 
tacle : à l'heure même où l’ensemble des Nations se 
pron nonçaït catégoriquement pour le protocole de 1994. 
« arbitrage, sécurité, désarmement », le délégué à 
Genève du plus grand Etat participant, M. Chamber- 
lain, a déclaré qu'il ne pouvait pas adopter au fond 
ce protocole, parce qu'à lui seul il représentait la 
plus ancienne des sociétés des nations, celle que 
forme la Grande-Bretagne avec ses Dominions, et 
que, s’il approuvait ce protocole, il signerait une paix 
instable 

Quelque troublant que soit ce langage, il faut. 
comme le disait Léon Boursceois dès 1909, nous armer 
de patience. de foi et de persévérance, et ne Pas 
oublier œue ces Dominions, qui sont intervenus pen- 
dant la euerre. dont les hommes d'Etat ont joué un 
rôle prépondérant à certaines heures, comme ceux 

| d'Australie ou de l'Afrique. au cret le, ces Dominions 
représentés aujourd'hui à la Soc té des Nations, et 
dans son Conseil même par M. le sénateur Dandu- 
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rand, du Canada, n'ont pas craint d'affirmer. en 
| réponse à l'appel de M. Paul-Boncour, qu'après avoir 
pris leur part de la guerre en 1914, elles entendaient 






prendre leur part dans l'établissement de [A paix et 

































discuter des modahtés selon lesquelles Iles seraient 
appelées à intervenir en cas de conflit armé. (A pplau- 
dissements.) 

Notre conclusion est donc très simple, Elle se 
résume en deux mots : vigilance el persévérance. 
Vigilance, pour que ne nous échappe aucune mani: 
lfestation cle l'espri pangermaniste, DOUT Ue sojent 
surveillés tous les agissements du comte Reventlov. 
qui est le chef du parti nationaliste allemand : mais 
en méme temps persévérance, darce Que nous sen- 
tons que vers la Nation francaise sont tournés les 
regards de l’ensemble des nations, € Que c'est par 
elle, avec le programme quêé nous vous pronosons 
aujourd'hui, qu'’enfin notre peuple obtiendra les ga- 
ranties de cette sécurité qui nous donnera. avec le 
désarmement, la paix durable, (Vifs applaudisse- 
ments.) 


NM. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Emile Borel. 


M. EMILE BOREI. — Je ne redirai pas ici cé que j'ai 
écrit dans mon rapport imprimé sur l'entente inter- 
nationale des partis radicaux et similaires. J'ajou- 
terai simplement quelques précisions concernant le 
Congrès international qui va se tenir à Paris dès In 
clôture de celui-ci. 

Ce Congrès se réunira lundi matin à l'Hôtel des 
Sociétés Savantes, rue Danton. Vous y serez renré- 
sentés par les délégués que vous avez choisis et dont 
vous. trouverez les noms dans mon rapport. Mais il 
est bien entendu que tous les militants aui voudront 
Ssympathiser avec leurs camarades étrangers seront 
cordialement recus à ce concrès 

J'ajoute que ceux d'entre nous qui ont déià par- 
ticipé aux divers Congrès internationaux tenus sur 
le même objet ont pu -se convaincre de la vérité des 
paroles éloquentes prononcées ici par mon ami Mon- 
tigny, ainsi que par notre rapporteur M. Rinault. 
Nous devons nous élever contre la politique due nous 
propose M, Franklin-Bouillon. 
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Notre collègue Franklin-Bouillon noùûs a dit qu'il 
n'avait pas voté la ratlific ation du traité de Versail- 
les, et qu’on avait été obligé de reconnaître qu eftec- 
tivement, ce traité n’était pas: trés bon. C'est vral. 
Nais, s'il n'est pas bon, c'est pour des raisons tout 
| u’invoque M. Franklin-Bouïllon ; 
c'est parce que le traité de Versailles avait la pre- 
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scculée à la faillite. C est Ainsi que nous avons connu 
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[ | 4 


toutes Sortes de diifhicuités el que nous nn AaVOILs pas 


| touché ce que nous aurions dû recevoir. Si l'on avait 
accepté les 100 milliards de francs-or qui étaient 


offerts. nous aurions eu 500 milliards de ‘Îrancs- 
papier, et rious he nous irou\ erions pas dans les dif- 


ficultés OU TOUS SOILIFES. 


osés au traité de Verf:- 
s difficultés pluie gran- 


LEUX qu] sé déclarer OH 

saiiles nous mèneralen 4-0 

des encore. Lé Parti radical est convaincu que, pot 

F assurer la paix, il faut marcher dans Ja voie de Ïà 

L MOcieté des Nations. dans ia voie de Locarris, et 

| s'unir aux homineés de bonne volonté qui sont dis- 

| pOSES d pratiquer certe politique de paix et de récon- 

ciliation. Voilà, | V insiste apres les orateurs précé- 

| dents, le critérium qui nous permettra de distinguer 

| ceux aveë qui nous pourrons faire alliance aux élec- 

tions prochaines : nous sonunes avant tout le parti 
de la paix, (Applaudissements 


NI. LE PRESIDENT. N'ayant plus dorateurs ins- 
crits, je propose à l’Assemblée de prononcer la clô- 


ture. (Assenliment.) 


Nous allons donc conclure ce débat, dont je n'ai 
pas besoin de souligner l'importance €l le caractère 
élevée, 

Je suis saisi de deux ordres du Jour, l'un présente 
| au hoMm de la commission de politique intérieure, 
| l'autre aùü nom de la commission de politique exte- 
rieure. ds 


L'ordre du jour de la cominission de politique 1h- 
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térieure, signé de MM. Daladier, Pierre Devyris, Wil- 
liam Bertrand, Pfeiffer et Hulin, est ains: conçu 


« Le Congrès de Paris, 


gramme du Parti, tels que les ont définis depuis la 
fondation tous Les Congres nationaux : 

« Consiulérant que, malgré La formation d'un minis- 
tère d'Union Nationale, Les partis de réaction et de 
conservation sociale n'ont PDAs CeSsé de diriger COT- 
ire Les républicains radicaur-soctalistes Les atlayues 
Les plus violentes ; 

« Considérant que tout accord électoral avec eUT 
aboutirait soil à une politique d'inertie, soit à une 
duperie dont le parti serait la première victime et 
que ta formation d'une telle coalition rendrait impos- 
Sible l'œuvre de réforme et celle de la réconciliation 
européenne ; 

« Considérant que l'Union Nationale, si elle peut 
ètre provoquée par de graves événements extérieurs 
où par l'impossibilité momentanée de constituer au 
Parlement une majorité homogène, ne saurait être 
qu'une forme transiloire de la vie parlementaire, el 
que la bataille des idées est une nécessité de La vie 
potilique dans un régime républicain ; 

« Condämne toute politique de confusion ; 

« Fait appel à l'union des républicains sur un 
programme minimum de réforme et d'action : 

« — Respect de toutes Les Lois laïques, égalité de tous 
Les enfants devant l'instruction ; 

« — Justice fiscale, par Le remaniement des impôts 
qua frappent avec excès Les Classes Laborieuses, par 
L'application réelle de l'impôt sur le revenu, par des 
mesures destinées à prévenir et à réprimer la fraude 
foscale ; 

« — Stabuisation légale du franc ; 

« Politique d'amortissement qui n'impose aux gé- 
néralions présentes, dé 4 lourdement chargées, que 
Les sacrifices indispensables et ne porte DES atteinte 
a L'activilé économique du pays ; 

« — Contrôle par la nation des grands monopoles 
de fait el des puissantes coalitions d'intérêts ; 


« Fidèle à sa doctrine permanente et au pro- 
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«x - À l'extérieur : organisalion de la pair par la 
mise en vigueur du Protocole de Genève et la con 
clusion d'accords régionaux dans Le cadre de la SD. 
N. ainsi que par le retour progressif à la liberté des 
échanges et à solidarité économique des pe uple S. 

« Fidele à ta tactique éprouvée de l'union des (J AU- 
ches, Le Congres sen remet AUT Fédérations dépar- 
tementales du soin «e régler elles-mêmes, sans 1a- 
mais s'écarter de ces principes, les désistements qui 
seraient nécessaires, afin d'œssurer, par la réalisa- 
fion de ce programme minimum, La victoire de lu 
République laique el sociale. » 


118 Ru 'idlfisss—; 


Avant que je mette aux voix cet ordre du jour, je 
crois que M. Franklin-Bouillon désire prendre la pa- 
role. (Non! non! Aux voix !) 

Je vous prie, Messieurs, d'entendre notre collègue. 
[Il a le droit, s'il le désire, de s'expliquer sur l'ordre 
du jour qui est soumis à votre vote. La parole est € 
M. Franklin-Bouillon 


M. FRANKLIN-BOUILLON. — Je n'ai qu'une très bréve | 
déclaration à faire. Après l'appel qui m à été adressé, | 
je n'ai pas Je droit de me taire. 

Mes amis et MOI, nous avons dépose un ordre du | 
jour qui résume nettement el clairement noire | 
pernisée, 


Je n'ai pas l'habitude de me dissimuler à fmoi- ù 
Inême la vérité. Je gais que nous n'avons pas la 
majorité dans ce Congrès. (Non ! non! et dtpplaudis- 


SENLENLS. Ce n es! pas parce que Je n'a] pas ici la 
Inaiorité avec mes amis, que notre idée n'aura pas 
la majorité dans le pays. (Applaudissements sur di: 
DETS bancs. Vives protestations.) | 
J'ai maintenant deux déclarations à faire. 
La première sur le vote qui va avoir heu. Comme 
je ne peux pas demander à mes amis de voter les 


deux textes qui nous soni soumis par la CoMmimMISSION, 1 
celui de M. Daladier et celui de M. Montigny, je les | 
prie, 4 mon vVil leg rec, de Se désinteresser de ces ï 
votes et d'en laisser la responsabilité à ceux qui les 


approuvent. (Vives exclamations.) 
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M. JOSEPH CAILLAUX. Heoutez ! M. Franklin: 
Bouillon a le droit de dire cela ! 



















M. FRANKLIN-BOUILLON. — Si vous saviez quelle pat 
vre Upili1OI VOUS donnez de VOLS OAIIS 16 DAVvs Pal 
ceite intransigeance ! (Applar 
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bancs, — Bruit. 








discours 
ECOUTEZ aussi, Messieurs, 


EE + 


M. LE PRÉSIDENT. Vous avez écotüté le 
de M, Franklin-Bouillon. E 
Cette courte décia ration. 

M. FRANKLIN-BOUILLON. — A mon grand regret, je 
le repel E, HOUS HE POUVONS pas voler ces deux ordres 
du jour. J'avais demandé, à titre de transaction, que 
l'on voulût bien faire figurer dans ces ordres du jout 
ce qui était l’essence de notre pensée, Je veux dire la 
participation obligatoire à la base des alliances 
([res bien! Sur divers bancs.) Je regrette que le 
Congres ne NOUS ait pas suivis. Il conservera seul 
dans d'avenir la responsabilité des décisions prises 
et de leurs Conse: quences. (Out } oui 

Et maintenant, mes amis et moi ne prenant pas 
part à CES Votes, vous m'avez pose une question. Vous 
avez le droit de la poser, et je n'ai pae l'hâbitude 
de fuir devant une question, vous le savez. 





UNE vVoIx. Non, inais vous fuyez les responsä- 
bilités ! (Bruil.) 


M. FRANKLIN-BOUILLON. — C'est toujours le méme 
clan de dissidents qui interrompt ! 

J'ai encore l'appel de mon ami Chautemps dans 
les oreilles ; il est allé plus loin même, en moi (Trés 
bien! très bien!) Mais je ne peux pas lui répondre, 
parce que je ne suis pas seul. 





Les hommes qui sont solidaires avec moi, qui sont 
délégués ici — je le dis pour que ne l'ignorent pas 


ceux qui veulent étouffer ma voix représentent Ie 
cinquième de toutes les cartes du Parti (Ayvlaudis- 
SENLENLS. Dénegations), et je ne parle pas des mil- | 


liers d’amis inconnus qui partagent nos idées dans 
toute la France. Que diriez-vous de moi, si je vous 
répondais ce soir, avant d'avoir consulté ceux qui 
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* sont mes compagnons de bataïlle puis quatre ans ? | 

Il v a plus de. 3.500 ee pee aujourd'hui | 
derrière moi dans mon seu} département. hruil.) | 
Cage hommes Cp Qt! hattiis avec 1 1. DOUT La Mère 
idee. Je ne sais pas si je suis leur chef. Je: suis 

d'abord leur camarade. Jamais ie ne ferai rien sans 

ETI3 | 

Vous allez prendre vos responsabilités par un vote. 

(Ouai ! oui!) Prenez garde ! vous serez moins joveux 


demain ! Nous, nous prendrons les môtres quand 


Nous nous serons consultés entre HOUsS, Interrum- 
tions. Bruit. 

Vous voulez notre réponse ? Vous l'aurez plus tard! 
(Non ! non ! Tout de suile !\ Nous VOTIS répondrons à 
noire heure, pas à la vôtre. (Vives exrclamations.) 


NL, LE 





PRÉSIDENT, le vous en prie. messieurs | 
Ecoutez la fin de la déclaration de M. Frank 
Bouillon 





M. FRANKLIN-BOUILLON. Votez ; vous avez hâte de 
le faire. 

Pour NOUS, NOlS ferons ce Que MOUS dictera notre 
conéciencè, ce que nous commarm Ier: nt les intérêts 
de notre Parti, et surtout les intérêts de notre pays. 
Voilà ma réponse. RL TRRe ne nts sur divers 
bancs. Vive protestations. How! hou! Sil- 
Heés.) 


M.- LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Marchan- 
deau. 


M. MARCHANDEAU: Le débat qui va se clore dure 
déjà depuis deux jours. Les décisions qui en seroni 
la conclusion domineront non seulement ce débat, 
Mais toute la campagne nrochaine. H importe donc 
d'évit ter qu il se termine dans la confusion. 

Or, le citoyen Franklin-Bouillon vient d'annoncer 

is et lui-même s'abstiendraient dans le 
scrutin. Cette abstention ne permettra pas de Ps 
er le nombre de CEUX (ui, dans le Parti radic 
'adical-socialiste, ne partagent pas la thèse dé let ndue 
Gi par Franklin-Bouillon, et demain nous verrons 
répéter dans la presse ce qui est déjà publié dans 


que ses amis 
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les journaux de ce matin, à savoir que, dans notre 
Parti, 1l y a Sinon une majorité, tout au moins une 
imposante minorité pour vouloir nous conduire dans 
une voie contraire aux “Gestinées de notre Parti 
(Applaudissements.) 

Puisque certains délégués doivent ici s'abstenir, il 
faut que les autres réunissent un chiffre imposant, 
afin qu'on ne puisse pas dire, au cours de la cam- 
pagne prochaine, que le Parti radical Se compose de 
deux fractions, celle qui va à gauche et celle qui va 
à droite. 

Je demande donc, pour que le vote ne laisse place 
à aucune équivoque, que tous les congressistes soient 
appelés à voter en présentant leur carte. Nous pour- 
rons ainsi compter ceux qui entendent persévérer 
dans la politique républicaine de gauche, et ceux qui 
préfèrent aller vers la réaction. (Applaudissements. 


M. LE (PRÉSIDENT. — M. Marchandeau demande au 
Congrès qu'il soit procédé au vote par cartes Le 
Bureau me fait observer qu'il s’agit là: d'une opéra 
tion longue et laborieuee. 

La parole est à M. Lenoir. 


M. LENOIR. Au Congrès de Bordeaux, il a été 
établi que la plupart des votes des Congrès radicaux 
étaient émis dans des conditions de doute indiscuta- 
bles, et la commission de revision des statuts a pro: 
posé qu'à partir de ce Congrès, on procéderait au 
vote par mandats. A l'issue du petit Congrès radical, 
le chef respecté et vénéré de notre Parti, M. Mau: 
rice Sarraut, à déclaré qu'on voterait en effet 10 
par mandats. 

La question qui nous est posée en ce moment inté- 
resse incontestablement l'orientation définitive de 
notre Parti. Dans la France entière, les partis polt 
tiques attendent notre décision, soit pour nous com- 
battre, -soit pour s’allier avec nous. Ou bien nous 
sommes décidés à nous entendre avec les socialistes, 
ou bien au contraire nous allons répudier toute 
alliance avec eux et nous tourner vers la droite. 
Nous ne pouvons pas laisser dire demain dans cha- 
cune de nos circonscriptions que nous jJouerons sur 
les deux tableaux. 
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Dans ces condi ions, il n est qu une façon de répon- 
dre lovalement. C'est le vote public qui sS impose, 
parce que seul il permettra à ceux qui votent de 
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mandant au bureau de prendre toutes dispositions 
pour que nous votions à la tribune, avec une feuille 


d'émargement., 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau est, bien entendu, 
x la disposition de l'Assemblée. Je puis consuiter 
l'Assemblée eur le principe de la proposition de 
M. Lenoir: nous verrons ensuite à fixer les modalités 
d'exécution de erette proposition, a] elle pl [AVOTA- 
blement accueillie. 

M. (GAVAUDAN. — Je demande la parole. 

VI. LE PRÉSIDENT. 1,9 parole est à VE. Gavaudan 


M. (GAVAUDAN. Le Congrès de | 
que les votes sur les questions de 
progTralïmililé, et énéralement sur toutes les questions 
importantes, se feraient par mandats. Cela parais- 
sait tellement évident que le Comité exécutif nous 
à délivré des mandats. Fidèle interprète du règle- 
ment, ie demande à l'Assemblée ‘de décider que le 
présent vote aura lieu par mandats. (Applaudisse- 


3ordeaux a décidé 
se principes et de 


ments sur divers bancs.) 


NM. PFEIFFER. Te suis un des signataires de l'or- 
dre du jour Daladier. Je partage les appréhensions 
de M. Marchandeau, mais je crois que le vote par 
mandats va donner lieu à des complications telles 
qu'il sera impossible de voter ce soir, et qu'ainsi 
on étouffera notre ordre du jour. Le Congrès ne le 
permettra pas. 

M. LENOIR. — Alors, pourquoi ne voterions-nous 
pas par fédérations départementales ? 

UN DÉLÉGUÉ. Ce n'est pas possible, à cause des 
divergences de vues dans nos fédérations. 


M. HonnoraT. — Pour la première fois, on nous 
invite à exécuter les décisions du Congres de Bor- 
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deaux, et l’on nous demande de voter par mandats 
Il Sagit en ce moment de trouver 1a réalisation 
pratique de ce vote. 

CT, beaucoup de fédérations n on! pas donné de 
mandat à leurs délécués : il en résulte que es fédé- 
rations n'Auroni pas dans Le vote. l'importance 
qu'elles doivent AVOiT. D'autres. A 11 contraire, ont 
donné des mandats à leurs délégués. 

Pour obvier a ces Inconvéniente, ]e VOIS propose 
de procéder de la facon suivante : les fédérations | 
qui ont donné des mandats seront inscrites comme 
votant par départements: les délégués des autres 
fédérations voteront par cartes (Non! non !) 

Alors, il n'y a qu'une chose à laire, c’est de pro: 
céder au vote comme d'habitude. par assis et levé. 


_ 


, —r$ 5 


M. Maurice SARRAUT. — Le vote par mandats $e 
heurte à des difficultés matérielles qui, pour ce soir, 
sont insurmontables, 


VOIX DIVERSES. — Alore. à demain ! (Non ! non! — 
Bruit.) 


M. Maurice SARRAUT. — Ï1 ee! impossible, au mi- 
Heu de ce bruit, de régler avec clarté cette question 
de vote. Je vous demande instamment dé me faire 
l'honneur de deux minutes d'attention, (Ecoutons ! 

Je vous dis que le vote par mandats ce soir est 
impossible, 


UNE VOIX. — Pourquoi ? 


M. MAURICE SARRAUT, — Parce (ue l’organisation 
matérielle n’a pas prévu ce vote et qu'il faut plu- 
sieurs heures pour la réaliser, en vue du recensement 
des listes des titulaires de mandats. de leur appel, du 
scrutin lui-même. 

D'autre part, l'Assemblée ne paraît pas d'avis de 
l'ÉTIVOVET La voie ‘| demain. 

Dans ces conditions. pour donner à ce scrutin les 
garanties de loyauté absolue qu'il nécessite. vous 
n'avez le choix qu'entre deux systèmes : où bien 
déléguer un certain nombre de nos collègues du 
Bureau pour passer dans les travées et recueillir 


































les votes de chacun de vous, ce qui donnera toute 
garanties __ Ialé ce sera long : où bien, <a qui serait 


ë | 1 1 | 1 | | ] | 
plus simple et IHUS Faut priel LES partisans (Le 
l'ordre du Iour qui vous est souris de Passer ad un 
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Iour de Se ratiger UE l'autre côte. 
L 
Puisque vous êtes de ce qdertliier avis, LOUS allons 


procéder ainsi, (4ppk ŒUAisSeMents.) 


FT 


(A ce moment, M. Franklin-Bouillon, suivi de ses 
amis, quitte la salle du Congrès. — Tumulte. 


M. LE (PRÉSIDENT, — J'invité ceux qui approuvent 
l’ordre du jour Daladier à passer à gauche de Îa 
salle ;: ceux qui sont « Contre » voudront bien $e 
rancer à droite. Le Bureau pourra ainsi compter 
les voix de part et d'autre. 


(L'opération mi lieu, - La Presque unanimailé «des 


; s 4 TT \ 
COTLO T4 ssisles se «dit bg e vers Ld qaucle (Le LG sûble.) 
| ; ie 4 . ; = _ | ; 1 ; s F É 
M, LE PRESIDENT. L'ordre du. jour est adopté à 
l'unanimité, moins (rois VOIx. Vifs applaudusse- 
nLEn l& 'éTéles. T9 C4 l'| 1111 LOT! h JP 1 6 CCI (TES 
sisles chantent Ci [a Warseillaise }Ys 


[Il reste maintenant au Congrès à se prononcer 
sur l’ordre du jour de la commission de politique 
extérieure, dont le prie M Montign\ de bien vou- 
loir rappeler les termes. 


M. Jean MonrTIGNyx. — Voici le texte de cet ordre 
du jour, qui porte les signatures de : MM. Jean 
Montigny, Edouard Daladier. Yvon Delbos, Léon 
Archimbaud. Lassale, Dalmagne. Hulin, Pfeiffer, 
Alfred Dominique, Gavaudan et Marc Honnorat 


« Le Parti Radical-Socialiste, 

« Considérant que les espoirs suscités par les pro: 

crès réalisés par la politique D Paix à, Geneve el 
à Locarno, risquent cr relnis en question pal le 
retour offensif des n a110 Ses Que l'Europe \ 
entrer dans une période difficile. spécialement déli- 
Cate pour la France ; 
yue celle-ci doit s'opposer avec vicilance à la 
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politique de jactance nationaliste ex, tout en affr. 
mant sa foi dans la Société des Nations. en I 
apportant: sor plus dévoué COrcours, doit Se SOL: 
venir que la force exécutive de ses décisions réside 
actuellement dans l’assentiment unanime des na- 
tions ; 

« Qu'il serait suprêmement dangereux pour la 
S. D, N. elle-même de laisser s’accumuler les diffi- 
cultés et s’envenimer les litiges, qu'il importe de 
résoudre ceux-ci par une politique d'action paci 
fique basée sur les principes suivants 

« — Collaboration ardente et méthodique à l’'œu:- 
vre de la $S. D. N. 

« — Application de l'arbitrage international obli- 
gatoire et sans exception ; 

« —— ftéalisation, dans 1e Cadre ae nos ‘Haiñitres. 
d'une coopération européenne de plus en plus 
étroite, nécessitant le rapprochement franco-alle- 
mand qui implique le règlement des difficultés en 
suspens — des garanties légitimes compensant les 
avantages concédés à l'Allemagne : 

« — Maintien des relations diplomatiques avec la 
RUSSIE ; 

« Considérant que le retour au Parlement d’un 
néo-Blec National conduirait rapidement la France 
a. l'isolement et l'Europe à une situation des plus 
critiques ; 

« Décide de saisir l'opinion et de placer au pre- 
mier rang du programme électoral du Parti. cette 
politique réaliste de Paix qui doit dominer la ba- 
taille électorale et être la clef de voûte des al- 
liances. » 


M. LE PRESIDENT. — Je mets aux voix cet ordre du 
Jour. 


(Cet ordre du jour est adopté à l'unanimité.) 


NL. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dalimier, 
paur une addition à l’ordre du jour de politique 


intérieure. 


M. Albert DALIMIER. — Ceux qui ont le plus direc- 
tement souffert de la politique d'Union nationale 
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31 
que vous venez de condamner a l'unanimité, ont cru 
de leur devoir de $e taire au cours de ces débats 
pour ne pas ramener un orand débat de politique 
wénérale à une question de politique lépartemen- 
tale. 

Mais vous venez de prendre des décisions. Le 
passé sera jugé Comme il doit l'être, un peu tard 
A noire sens. La seule question que 16 VOUS pose 
en ce moment, esl de savoir si les décisions for- 
melles que vous Avez priseé pourront, demain, Dar 
un seul membre du Parti, être tenues pour nulles 
et non avenues, salls que des sanctions immédiates 
interviennent. 

Le matin, (xe01726S8 Bonnet - et TOUS CEUX qui l'ont 
entendu, ont encore dans les oreilles l'accent émou- 
vant de ses paroles nous à dit : « Dans tous nos 
départements, dans LOULES NÔOs circonscriptions, 
nous voyons déjà se dresser conire nous des candi- 
date de droite, candidats d'Union nationale, qui $se 
réclament de la politique de Franklin-Bouillon. » 


VoIx DIVERSES. —, C'est exaci 


M. Albert DALIMIER. Là est le danger. Eh bien, 
cela ne doit pas St produire. On a le droit de faire 
la politique personnelle qui VOUS plaît, à condition 
toutefois de ne plus se réclamer de son Parti ; male 
on n’a pas le droit de s'enfuir en ricanant et en 
réservant sa décision. (Appladudissements. 

Il y a dans notre Parti une commission de disci- 
pline. Nous l'avons saisie, il y a quatre mois, de 
plaintes sur lesquelles Je ne peux pas m'expliquer 
elle n'a pas encore statué, de sorte que, la cCommis- 
sion ne pouvant pas Vous saisir, c'est le Congres 
du moie d'octobre 198 qui statuerait de facon défi- 
nitive. Eh bien, 1e (is qu'il ps impossible qu on 
puisse ainsi trahir impuneément son Parti jusqu en 
Octobre 192%. Applaudissements.) 

Je vous propose donc une mesure de salubrité pu- 
blique pour notre Parti. 

Il est de tradition, lorsque des élections on! lieu, 
que le Comité exécutif nomme une commission d'ar- 
bitrage. Ah! cette commission d'arbitrage. nous 
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l'avons connue, nous qu'on appelle les radicaux 
dissidents de Seine-et-Oise, parce que nous avons 
défendu notre Parti, ses doctrines, ses principes, 
contre Franklin-Bouillon. (Applaudissements.) Nous 
sommes allés devant cette commission d'arbitrage 
pour lui signaler qu'à une élection sénatoriale, un 
candidat radical, contrairement aux décisions les 
plus nettes de notre Parti, avait accepté de mettre 
sur sa liste un homme qui avait êté, en 1919 et en «4 
194, le chef de la liste du Bloc national dans le | 
département de Seine-et-Oise. On nous a renvoyé 
au Bureau. Nous y sommés allés. Sur 35 membres, 
y en avait pré sents, et par 4 voix contre 3 on°a 
pris et on nous a remis une délibération aux termes 
de laquelle on se contentait de faire quelques réser- | 
ves sur la présence sur cette liste de trois hommes 
qui ne pouvaient pas y être parce qu'ils n'apparte: 
naient pas à notre Parti. 


Il s'agit de savoir si, demain, vos décisions seront 
appliquées, ou si. Ge procédure en procédure, on 
pourra cCot tinu er. dans Mon département, COITMIIT'E 
danse celui de Bonnet. à Aassassiner des radicaux -S0- 
Cia IS! es nets, purs, que ne veulent pas de ces allian- 
CES, (Applaudisse NMLenLs. | 

Je vous propose donc. à VOLS membres du Con: 
grès, en même temps que vous élirez demaïîn le L5u- 
reau du Comité exécutif, de nommer une Commis- 
Sion supérieure de vigilance et de discipline, qui 
sera une émanation directe de vous et qui recevra 
Un mandat précis de vous qui vous battez tous les 
jours, devant qui nous avons prouvé — je puis en 
LoOuS Cas le dire po Mol depuis trente a ils notre 
dévouement in: dé Tible. (Très bien !) 

Vous, qui avez oi sacrifié à l'idéal démocrati- 
que, VOUS qui avez souffert dans vos intérêts par- 
lOIS parce que vous demeuriez fidèles à vos amitiés 
et à votre Parti, vous avez le droit d’être défendu: 
Vors btTeS vents IG, vous allez repartir . ne un 
pas seulement derrière vous des c Niffons de papier; | 
laissez dee hommes que vous aurez élus et TO 
vous aurez ‘donné la charge de vous défendre 

Je vous demande de nommer demain 12 hommes, 

Je Suis sûr que vous les Choisirez bien. Donnez-leur 
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le mandat formel de ne tolérer aucune atteinte aux 
décisions et aux résolutions que vous avez prises. 
Faites-leun ‘un devoir étroit de désav uer sur l'heure 


| 


et publique ment ceux qui trahirornit vos décisions, car 


ces trahisons fourmraient un argument formidable 
EL j 
cl VOs LOVeTSaiIres LonlLaUu Lust ET ME 
the ITSTITMT 10 17 l'a A + 
C'est pourquoi je vous propose d’adoptar le texte 


SUIvVAN! 


{i Pour Assurer Le respect Le CES principes el Le 
CE DTrOJTŒMME..s D Ceux qui sont énumérés dans 
l’ordre du jour Daladier..… « et pour arbitrer Les 
différends qui PpourraLent Se produire avant Les 
les élections et après le premier tour de scrutin, il 
est Créé un Comilé supérieur de vigilance et d'ar- 
bitraäge composé de 12 membres élus par Le Congrès 
en méme temps que Le Bureau du Comilé Eréculi. 
Ce Comité aura pour devoir de veiller au respect 
absolu de La tactique électorale déciulée Dar le Parti 
[l devra désavouwuer SCTLS délai, publiquement, LOU 
manquement (UT principes, il Ld doctrine el aux 
régles du Parti. 

« Le Président du Parti présidera ce Comité, » 
(Applaudissements. 

Ce texte est simple et clair. Nous avons souffert 
dans notre département d'une CaIN pitié dirigée CoOlIi- 
ire les meilleure, les plus sûrs, les plus anciens mem- 
bres du Parti. Il ne faut pas que ns se renouvelle. 

Celui qui en a été l'instigateur aurait pu vous 
dire : « J'ai défendu ma thèse. c'était mon. droit. 
J ai Cru que vous vous trompiez, et j'ai voulu servir 
mon Parti et mon pays en le disant, Mais, puisque 
VOUS néètes Daë de cel ax IS. ] | )partiens AVAL COUt 

| 


] 
à mon Parti, et, en soldat discipliné, je m RRen ne. 


Eh bien, non! On ne s’est pas incliné ; on est 
parti, en réservant Sa décision. Danete” se fleurs 
DOUT CEUX qui son! partis ! Demain, lès gsarcasmes 
et les injures pour les vrais radicaux-socialistes ! 


Soit! on a le droit de le faire, mais pas comme 
Membres du Parti radical et radical-socialiste. 

Je vous offre un jury d'exécution, J'espère qu il 
léra son devoir. (Vas applaudisements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Maurice Sar- 
raut. 


M. MAURICE SARRAUT. Mon dessein n'est pas de 
m opposer à l'adoption de la motion déposée par 
notre ami Dalimier. Mais, soucieux des responsabi- 
Lités que J Al encore. le [era] remarquer au Congres 
que la motion de Dalimier nest pas autre chose 
qu une modification aux statuts. Je demande donc 
que cette motion 601 renvoyée au Bureau. 


UN DÉLÉGUÉ. Cependant, le Congrès est souve- 
rain. 


M, MAURICE SARRAUT. Je me bornerai à dire ce 
que jai le devoir de dire. Je crois que cette motion 
est une modification aux statuts qui vous lient, qui 
nous lient tous, qui sont la charte de notre Parti. 

Le Congrès est souverain, me dit-on. Sans doute, 
il a le droit de prononcer l'adoption de la motion 
Dalimier. Mais je demande simplement son renvoi 
au Bureau, afin que le Bureau qui doit pouvoir 
exprimer son avis dans les modifications au règle- 
ment et en examiner les répercussions, puisse SA 
le juge à propos, vous proposer de l’introduire dans 
le réglement. Il ne s’agit pas d'un renvoi à une 
date éloignée ; le Bureau peut en effet sans souci de 
ses propositions l’appliquer dès demain. 

J'ajoute que cette addition, à mon sens, ne fera 
que consolider un état de choses qui existe déjà au | 
Comité exécutif au moment des périodes électorales, 
Durant ces périodes, fonctionne en effet un Comité 
Exécutif, une Commission d'arbitrage. Générale- 
ment, c'était le Comité qui choisissait les membres 
de cette Commission. Ce serait dorénavant si la re- 
daæction de M. Dalimier était adoptée telle quelle 1e 
Congrès qui les choisirait. Le Bureau nous fera con- 
naïtre son sentiment sur cette nouvelle procédure 

Par contre, je dois faire toutes réserves sur la par- 
tie de la motion Dalimier qui à trait aux questions 
de discipline. Celles-ci sont réglées par nos statuis 
en donnant à chacun toutes les garanties qu'il est 
en droit d'exiger, en obligeant à communiquer aux 
fédérations départementales, pour avis, les décisions 
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prises par la commission de discipline. J'imagine | 
que « dans la pensée de M. Dalimier, il n est pas ques- | 


tion de toucher aux droits et aux pouvoirs, qui ap- é 

partiennent à. la Commission de discipline, et qui 

sont établis dans l'intérêt de tous. { 
Telles sont les observations qu'il étail de mon : 


devoir de vous présenter avant que vous vous pro: | 
nonciez. (Applaudissements. 4 


M. DALIMIER. Je remercie M. Sarraut de l’adhe- 
eion qu'il a bien voulu donner à ma proposition. 

Gi le renvoi à demain n'a pour but et COMME r'é- 
résultat que d’incorporer ma motion au règlement, 
j'aurais mauvaise crâce à m'y refuser. 

Quant au sens de ma motion, je veux le préciser 
, nouveau. J'ai indiqué moi-même qu il y avait une 
Commission de discipline, et il n'entre pas dans ma 
pensée de priver | | 
dus devant la Émis on SO DÉTIENT A vigilance ei | 
de discipline que je veux créer, qui existait déjà aux 
dernières clio ds et que je veux charger de pou- 
voirs ae Nous n'avons pas l'habitude, comme | 


es intéressés du droit d'être enten- 


en Ruesie, de juger les gens sans les entendre. | 
- : ‘ = : TR. | 
Ce que Je ee c'est de la rapidité dans les déc1- ] 


sions, Ce dont nous nous plaignons Re la Com- 
Doom dissipline ne puisse aboui qu’au bout de | 
s 


deux ans, quand le mal est fait. Dès qu'il menace, | 
il Fe T pouvoir V COUPET COouUTL. Applaudissements. C 


M. Le PRÉSIDENT. — dl n'y a pas d'opposition au | 
renvoi ?.. 

La motion de M: Dalimier est renvoyée au Bureau. 

La séance est levée. ; 


| 


(La seance es Levée (l )4 heures 15 minutes. 
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Samedi 23 octobre, matinée 


La Séance est ouverte à 10 heures, sous la pr'ési 
dence de M. CUMINAï. senateur,.assisté de MM. (Go: 


DARD, ALBERT MILHAUD, CAPÉRAN, J.-L. DUMESNIL, Mo: 


À 
RAIN, CHAIZE, IMORIEUX, PROUST, comme vice-prési 


dents. MM, Mauborz, Goust, D' OURSEL, CELLIER, GUE 
CHARD, CLUZAN, D' ANISELLE, comme secrétaires. 
NI. LE PRÉSIDENT Le programme de notre séance 
matinale d'aujourd'hui est particulièrement chargé, 
puisqu il comporte l'examen de la politique sociale, 
de la défense nationale, de 1a politique coloniale, de 
la politique douanière, dee questions concernant Île 
commerce et l’industrie, l’'Alsace-Lorraine, les victi 
lies (de la guerre et les régions libérées. N'attendez 
dunc pas de moi une longue allocution. Je veux, en 
effet, me borner à remercier nos rapporteurs qui ont 
consacré à ces divers sujets de très intéressants l'A P- 
ports, dont vous avez eu communication par noire 
Bulletin. J’adresse en particulier de vives félicité 
lions à mon collègue et-ami:M. Pasquet, qui ‘& dé- 
tendu à la tribune du Sénat avec 1a plus grande 
compétence 14 loi sur les assurances sociales, et à 
NT. )UTAa [OUT dont VOUS Avez DU dapD réclier le (r'és 
Consciencieux labeur lors de son passage au minis: 
tère du Travail. 

Ceci dit, je donrte la parole à M. Durafour, ancien 
ministre du Travail, pour exposer la question de la 
politique sociale. 




































M. DURAFOU R; rapporteur. — Le Bureau du Comité 
exécutif N'a fai l'honneur. maloré Mes Téserves très 
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dances d'un Parti dont nous saluons toujours, avee 
La HN ÉTTA émotion <ui ladis les noms re spec Lés 

l'Hen ri Briéson. de KRenñé (roblet. (16 [é6on Bourgeois, 
His Combe et dé Camille Pain Applaudis- 
SeNMONLS. | 

Ma tâche es quelque peu malaisée. Par son effori 
erSéVéT AN Le Parti radical-socialiste a réalisé dans 
e passé en matière sociale uné œuvre considérable 
qui a épuisé: en très grande partie, le programme 
qu'il v a vingt-cinq ou trente ans, il avait initiale- 
ment défini. Nous avons, en 1884, réalisé la loi sur les 
syndicats professionnels. en 1898 la loi sur les acci- 
dents du travail: en 1919 grâce aux efforts d'un 
de noe amis dont je tiens à saluer 1e1 le magnifique 
esprit social. M. Justin Godart, nous avons donné, 
non pas seulement à la France, mais on peu le dire, 
par notre propre exemple, au monde entier, la loi 
de huit heures. Aujourd'hui, il s'agit de tracer un 
programme non encore défini, Les notions de poli- 
tique intérieure ou -extérieure que vous avez préci- 
sées hier eont certes intéressantes pour les militants, 
Mais pourquoi ne pas le dire? Elles ne passionnent 
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pas les masses au même degré. Ce que le prolétariat 
attend avant tout des formations politiques, c'est 
l'affirmation d’un programme social nouveau péné:- 
trant jusqu à Ja vie profonde des travailleurs, et ça- 
pable d'apporter à leur sort les améliorations juste- 
ment escomptées d'un régime démocratique. (Aÿ- 
plaudissements.) 


M. Ferdinand Buisson, que ] aperçois en face de 
Mol, el qui restera touloure Pour HOUS UII syinbole 
et un exemple (Applaudissements), a écrit, avec sa 
vaillance coutumiere, il y à quelques heures à peine, 
ces nobles paroles : « Nous sommes, nous allons 
être en pleine bataille. C’est une République d'action, 
de progrée et de transformation sociale QUE de toutes 
parts on demande. N'hésitons pas à linstaller, on 
nous suivra », Ces paroles, je vais m'efforcer de les 
traduire, non pas en phrases sonores, mais en for- 
mules pratiques offertes au Jugement des travail- 
leurs. 

Et, d'abord, une observation. Si les travailleurs de 
notre pays n'attachent pas toujours à la législation 
sociale que leur ont valu cinquante années de régime 


parlementaire, toute l'importance qu'elle mérite, ce 
n'est pas qu'elle soit insuffisante dans son fonde- 
ment, c’est que son application est trop incomplète: 
ment assurée. 

En voulez-vous quelques exemples ? 

En 1925, on a dressé 22.280 contraventions au Code 
du travail, dont 248 ont trait à l'âge d'admission 
des enfants au travail, 12.203 à des infractions à la 
réglementation du travail, 3.000 à des infractions 4 
la loi sur le repos hebdomadaire, 906 à des infrac 
tions sur la réglementation concernant les machines- 
outils. Dans les chemins de fer, malgré les prescrip- 
tions formelles de la loi du 51 décembre 1903. aucun 
rapport sur les infractions aux lois ouvrières n'a été 
publié depuis l'année 1913, c'est-à-dire depuis près 
de quatorze ans, 

Une telle situation explique l'indifférence des mas- 
ses ! Fécondes en soi, les lois sociales deviennent 
stériles dans l'application. La cause? Une insufli- 
sance de contrôle et de surveillance. (Applaudisse- 
ments.) 
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par eux depuis si longtemps ? Non. En face du socia 

lisme armé d'un programme étoile, en face du COM- 
MunismMe qu il serait vain et injuste de combattre 
par la répression violente et par des persécutions 


que Je réprouve, il nous faut offrir à ce pays une po- 
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tique sociale hardie, ouvrant aux travailleurs des 
\OTizONsS nouveaux. { (Applaudissements.) | 

Elle seule les convainera qu'ils n'ont pas à choisir 
entre une doc trine, morte et les soubresauts de a r'é- 
volution, mais qu'il ls ont en face d«' eux, dans les 

lies démocrates sincères, résolus 

pas Sie de vaines formules de congrès, 

mais à faire passer dans le domaine des réalités lee 

espérances que la démocratie a fondées sur la Répur- 
blique, (Nouveduzx apnl oc ments.) 

C'est C6 progra Le QUE le vol 1drai 1S m'efforcer 
d'esquisser. Je le ferai rapidement, Je sais que les 
instants du Congrès sont compiés. Mais, quand il 
s'agit de problèmes qui rayonnent sur des millions 
de têtes, peut-être vaut-il la peine que dans un con: 
grès, dont le Parti a ses racines dans le peuple, qui 
a toulours revendiqué l'honneur d'être un parti po: 
nulaire, les questions de justice sociale occupent la 


| 


ace dont alles son di œIIos. 


rangs des gauches, 


Ce programme, d' ailleurs. 16 VEUX 61] définir le Cd 
ractère en deux mots : hardi, mais réalisable, auda- 
cieux, mais ajusté aux possibilités, à toutes les 
possibilités, économiques, financières, parlementai:- 
res. Le pire n’est pas en effet, de ne rien faire. Le 
pire cest d'ouvrir au peuple, bientôt désenchanté, 
décu, irrité, des espérances irréalisables. Accomplir 
une telle tâche, c'est recruter délibérément pour les 
ntreprises de désordre ou de réaction. (Vifs applau- 
dissements.) 

Dans ces limites, que pouvons-nous faire ? Voici 
une première formule : nous pouvons, dans le do- 
maine social, promettre la réalisation de toutes les 
réformes, inscrites dans la partie XIII du traité de 
Versailles, tout ce que les nations ont pris l'engarce- 


la, charte internationale du tra- 


ment d'inscrire dans 
vail. 

Ici, une constatation douloureuse : La France a eu 
l'honneur elle le méritait alors. il faudra qu'elle 
le mérite encore demain de voir toutes les nations 
civilisées confier la direction du Bureau Internatio- 
nal du Travail à un Francais, un grand citoven qui 
n'est pas de notre Parti, auquel nous rendons d'au: 
tant plus volontiers justice qu'il n'est pas des nôtres 
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et Que HOLre jugement sur lui à toute la valeur de 
Jobjectivité, M. Albert Thomas (Applaudissements) 
et 1a prési déncé du Conseil d'administration de ce 
oi Bureau & un autre Francais, éminent entre 
tous, M, Arthur Fontaine. La France a-t-elle répondu 
4 cet honneur ? A-t-elle imposé les obligations qui 
en découlaient ? Jugez-en ! Sur 29 conventions sou 
mises à ratification, nous en avons ratilié 7, penda 
que l'Italié fasciste en ratifiait 15, l'Espagne 11 et 
que la France n occupait QUE le 1% l'alig parmi les 
Etats signataires du pacte 

Assurer, dans un bref dé À: 1, l'entérinement de tous 
CES DacLes Inte l'IALIONLUX, y adapt er notre législation 
intérieure, C est un premier { devoir, dont nul ne peut 
contester L urgence. 

Ensuite, nous pouvons sans encourir lé moindre re- 
proche de démagogie, inscrire dans notre pro- 
raie, LOULES les reiormeêés déja réalisées dans les 
autres pays. vr, sur bien des points, la législation 
sociale ITAalÇaise esl inférieure à celle des autres 
grands pays. 

N est-il pas humiliant de penser que notre loi de 
1538 sur les accidents du travail est socialement très 
au-dessous des autres législations européennes ? 

Cette refonte, nous la réclamons. Elle est urgente. 

Autre réilorme : 11Q0US" voulons une assurance-chô- 
mage. Une crise profonde, durable, nous surpren- 
drait dans un état de complete INpreparalion. Qu on 
y prenne garde, lout le problème de la paix publi- 
que, de l'équilibre social est lié à l'adop tion rapide 
d un Statut du chômage. L'imprévoyance des gouver- 
nements, en cêlte matière, entrainerait les pires ca- 
tastrophes. Nous ne ‘nous lasserons pas de le re- 
péter. 

Dans le même ordre d'idées, nous réclamons l'ins- 
tauration d'une véritable politique du logement. Il 
faut par. des moyens puissants résoudre ce problème 
vitale de Ja vie ouvrière. Notre ami Michaëlis Le trai- 
era tout à l'heure avec compétence, avec ampleur 
Dans ce domaine encore, ne nous bornons pas à mar- 
quêr la carence presque tatale de la France. Hätons- 
nous de rejoindre les autres Égisk tions (Applaudrs- 
SEMENLS. ) 
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| HN. troisième principe nous devons encore 
| réaliser toutes les idées que nous considérons comme 
müres internationalement, toutes les réformes dont 
le Bureau International du Travail envisage l'exa- 
men et la discussion au cours des années qui von 


Que la “rance reprenne, à la tête des nations. 55 
| Réformes imprudentes! 
Mais . D'abord nous réclamons l'institution d'un 
minimum de salaires pour tous les travailleurs frax- 

y Déja, nou: | it dans nos listes la loi 
bienfaisante du 10 juillet 1915, qui a conféré le mini 
mum de salaire aux ouvriéres travaillant à domicile 
dans l'industrie du vêtement. 


| SUTTI ar pénéraliser si d'adopter. 


Autre «uestion : le sursalaiïre familial. Il faute 
œménéraliser, le rendre obligatoire dans le cadre de Ha 
IF | La déroh k T” AUX (1VISIOTLE patronales ŒqUuI pri détror- 


=. | 3 1 + f Ï #4 Lg » rh à Le 1 
ment irop volontiers l'esprit (ApPpiaudtissements.) 


NO  VOIIIOTS 115$] que l'on élove d LA cils l'âce de 
l'admission de l'enfant aux travaux industriels.-Je 
n’insiste pas : la Commission de l'enseignement & 
fait préciser celte suggestion. 

Hnfin. nous réclamons pour tous les travailleurs, 


intellectuels et manuels, le” bénéfice d'un congé an: 


: 1 

Un-proiet auquel je m'honore d’avoir apposé ma 
sionature, «est aux débats de la Chambre. Il a été 
déposé er 1925. SOUS Le premier ministère Painleveé, 
avec l'approbation du chef du œouvernemment et aussi 
d'hommi 3; d'Etat comme M. Aristide Briand, M. J0- 


seph Caillaux. | 

L'ouvrier français du xx° siècle ne doit pas être un 

serf attaché à la glèbe ; il a droit à des loisirs, à un 

repos légitime, créateur de forces nouvelles, de santé 
morale et physique. 

Cette réforme, ardemment réclimée par la démo 

cratie, est proprement l'œuvre « arti radical, ne 

négliseons aucun effort pour la faire aboutir. (A? 

plaudissements.) " 

J'aborde maintenant une réforme grave, mais ne- 


rcessalre. 
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Au point de l'évolution sociale où nous SOMMES 
parvenus par un effort de cinquante années, la fai- 
blesse du Parti radical, après avoir pris pendant si 
longe ternin levant Île dhays l'initiative el la responsa- 
bilité d un large programme de réformes sociales, se- 
rcher à la remorque d'autres partis de 
che, plus habiles ou plus courageux que lui. C'est 
rénérale qui a bien souvent servi de direc- 
action parlementaire, qu en matière So- 
ciale, moins qu’en aucune autre, il ne faut être de 
seconde zone. Prendre hardimenm la tête, entrainer 
c'est la tactique des partis qui ont le souci 
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de grandir et de durer. (AP plaudisse ments.) 


La réforme que ] 4] profondément étudiée, en la- 
quelle j'ai foi, c'est l’organisation du contrôle ou- 


1 Lénoir de la GC: (4. 1... cel prit si clair el 
ps SUIvantes 


Si nous examinons le privilège exclusif détenu 
par l'employeur sur lembaucñage et le débauchage 
du personnel, nous touchons immédiatement au 
point le plus re marque l'immense fossé qui 
sépar l'employeur de l'employé. Nous y voyons la 
source même de d autorité abs due du maitre, COMME 
la cause fondamental de | insécurité et de l'infério- 
rité ouvrières. Tout l'arbitraire, toute l’iniquité du 
régime de la production réside dans ce Or 
détruit les libertés politique- 


l 


pouvoir. À lui seul, il 
ment conquises en ramenant 1es a vsiiedes SOUS sie 
despotlisime économi [UE Le pli US DES: ant que l'humanite 


ait connu. » 


Et Lenoir ajoute cette phrase lapidaire 
« Dans les milieux les mieux intentionnés, on per- 
(Q[UE, dans certaines régions, il en 
coûte de tourments et de misère pour un tri availleu) 
d'affirmer simple ment son attachement au régime ré- 
publicain, combien pèse souvent ST la tranquillité 
familiale le fait, pour un salarié, de sonfier l'édt 
cation de ses enfants à l’école laïque. » 


siste à Ignorer Ce 
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Et 11 conclut 


« Contrôle ouvrier, qui porté d'abord sur les abus 
et les humiliations du patronat ; contrôle qui reven- 
dique le pouvoir pour la classe ouvrière de veiller à 
l'acc opilasétnén de ses devoirs et sur les droits qu 
pour elle on . rieusement én découler ; coti- 
trôle sur l'application équitable des règles de disci- 
cipline établies avec sa collaboration : contrôle sur sa 
sécurité, qaur Sa liberté de consciencé, sur sa dignité 
professionhelle. » 


Je propose au Parti radical d'inscrire -dans son 
programme l'étude du contrôle ouvrier. Le Parti qui, 
dès 1902, sous la parole ardente de Léon Bourgeois 
et d'Henri Brisson, proclamait la nécessité de la sup- 
presSion du sälariat né peut pas se refuser à enr 
sager un projet qui n’est point encore la suppréssion 
du salariat, mais qui, par une étape nécessaire, tend 
à doter l’ouvrier des garanties de dignité, de mora- 
lité, d'indépendance sans lesquelles disait Jouhaux, 
il ne peut être question de respect de la personne 
humaine. (Applaudassements.) 

Citoyens, je crois avoir rempli à pet près toute 
ma tàche 

Si vous êtes curieux d'avoir sur l’action sociale 
d'hier, réalisée par l'effort de nos militants et de 
nos élus, sur l'action sociale de demain préparée par 
la clairvoyance de nos congrès, des notions plus pré- 
cises et plus exactes, référez-vous au beau travail 
que, pendant lés vacatices, à présenté sous forme de 
brochure, au grand public notre très distingué col 
lègue M. Lambert, président de notre Commission 
de Dolit tique sociale. Vous trouverez dans cet Opus: 
cule, résumé avec une clarté saisissante, tout ce qui 
peut être fait dans l'intérêt d'une démocratie qui 
veut s'élever dans la liberté, dans l'indépendance el 
dans la dignité. (Applaudissements.) 

Et maintenant, je résume : ratification immédiate 
de toutes les conventions internationales du travail 
encore en suspens, amélioration dans le sens le plus 
humain de la loi de 1898 sur les accidents du travail, 
assimilation des mutilés du travail et dés muütilés 
de guerre, création immédiate d'une assurance-chôr 
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mage élargie, institution d'un minimum de salaire, 
instauration d’un sursalaire familial obligatoire, élé- 
vation à 14 ans de l'âge d'admission des enfants aux 
travaux industriels, organisation légale de congés 
obligatoires «et payés, enfin aménagement du con- 
trôle ouvrier : telle doit être, pensons-nous; la tâche 


Je défie bien que, dans le cadre d'une législature 
de quatre années, aucun parti d'avant-garde puisse 
arl présenter 1e IS vaste. Sané méconnaitre les 
poséibilités et les réalités, 

Qi vous la faites voter, les masses laborieuses sen- 
tiront, j'ose le dire, leur cœur près du vôtre, et les 
li adicaux de 1927 auront accompli lénr tâche comme, 
à l'appel de RE Pelletan,- d'Henri Brisson, de 
Bené Goblet, de Léon Bourgeois, nos cevanciers ‘au 
début du siècle avaient su remplir la leur. (Apptlau- 
dissements.) 

Mais il ne suffit pas de tracer un programme, de 
l'offrir dans des brochures de propagant de. Il faut en- 
core, ainsi que je l’indiquais à notre dernier congrès, 
avoir le courage de le porter devant les masses elles- 
mêmes. 

Notre faiblesse, vovez-vous, est de ne pas Savoir 
D Le peuple. Nous ne nous rendons pas 
compte que c’est par la p: rité de notre carence que 
pénètrent trop souvent dans lé masses ouvrières les 
erreurs, Se préjugés que répandent contre nous des 

\dvereaires de droite ou de gauche, beaucoup plus 
SOUCIeUX “n propagan: le électorale que de vérité his- 
torique. 


f faut aller au peuple, pour lui dire la vérité, pour 


l'entretenir de son sort, pour ui ouvrir son Cœur, 
pour lui apprendre à connaitre l'ame de notre Part 

Nais nour remplir cette tâche, il faut à un parle- 
mentaire autre chose que di l'éloquence et du talent. 

11 lui faut avant tout une conscience netie et une 
réputation de probité rigoureuse ; il faut quà !a La- 
vaur de son mandat, il n'ait pas changé de classe 
sociale, qu'il éoït resté an milieu du peuple par la 
modestie de sa vie, qu'il n’ait gagné, dans l'exercice 
de son mandat, qu un peu plus de pauvreté (Vas 
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les masses ouvrières, ce qui les éloigne parfois de la 
République, c'est la constatation que Fe ‘lu, qu’elles 
ont con fn humble et pauvre, est devenu riche el 


puissant. (Nouveaux applaudisements. 


Citoyens, l'honneur de notre parti, c'est de ne pas 
offrir l’ EXCIT ple démoralisant de ces br'u su 86 change- 
ments de fortune. Voyez Herriot, n'est-il pas un sym: 
bole ? Lorsqu'un homme est monté au faite du pour: 
voir et que ses amis, son parti peuvent dire que S4 

| , 


vie EST Sartk reproche, alors Les IT SSesS croieni Tr] cet 
homme. (7 ifs aplaudissements.) 


Tout à l'heure, je saluais avec une joie émue mon 
vlel et respecté ami Ferdinand Buisson. (Vis apmiau- 
dissements.) Quelle plus noble vie donner en .exem- 

| ple aux jeunes hommes de ce pays? Lui, c'est tout 
| le passé avec cette tradition laïque, en qui la Répubh- 
que se reconnait chaque Jour davantage, el c es toul 
l'avenir, avec ses formes nouvelles de civilisation et 
d'humanité supérieure. 


Parons-nous, devant le pays, de cette belle exis- 
tence, car c'est de l'honneur, du courage, du désin- 
téressement que nous mettrons dans les plis de notre 
drapeau. (i VOUDEAUT App laudi SSeMeNLS. 


Ce seront, citoyens, mes dernières paroles. 


Ce que récli men nt les masses françai- 
ses, ce sont des réalit Ces réalités, en toute bonne 
foi, j aile nent de ue avoir définies devant vous. 

| A vous de dire si vous les Jugez conformes à vos 
: propres aspirations et si, en les portant sur le terrain 
électoral, vous estimez que le Parti radical restera 
fidèle à son passé, à ses traditions, à son amour de 
la solidarité et de la Justice sociale CUP UES applaudis- 
sements répétées. 


Ni. LE PRÉSIDENT, — Je remercie avec vous notre ami 
Durafour pour l'exposé si remarquable qu'il vient de 
nous faire, et Je mets aux voix les conclusions de ce 
Apport, 


(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 
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Nomination des délégués au Ct mité exécuti] 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Fabius de 
Champvil pour une communication concernant la 


nomination des délégués au Comité exécutif. 


(M. Fabius de Chamopoille donne lecture de La liste 


: j + FT, nr: \ 
Mes del Ques LE À omalé El Et LEA .} 


ee. S DE CHAMPVILLE. Nous vous proposons 
d'ac " ces listes telles que j'en viens de vous 
ter ecture. Deux difficultés se présentent cepen- 
dant en Ce qui concerne les «délégués des départe- 
ments de Seine et de Seine-et-0ise. 

Pour la Seine, Fr scrutateurs, sur 160 bulletins, 
ont arrêtés leur dépouillement au 9° bulletin, <e 
qui peut fausser les résultats de la liste qui a été 
arrêtée, Dans ces conditions, la question se pose de 
savoir s'il faut adopter cette . jusqu'à la pro- 
chaine réunion de la Fédération ét du Comité exé- 
cutif ou si vous préférez Rene et simplement 
maintenir pour le scrutin du Bureau du Comité exé. 
cutif la liste des délégués élus l’an der 


te 
| 


M, E. KaAHN. Il est impossible que nous consi- 
dérions Comme valable une élection dans laquelle, 
sur 160 bulletins, on en a dépouillé à peine les deux 
tiers, et que nous proclamions élus des candidats 
choisis dans ces conditions. Je proteste donc contre 
les résultats de cette élection. La questir” =ourrait se 
poser de savoir si cette élection est valable, ou si elle 
doit être annulée. Mais une transaction peut inter 
venir, qui consiste à maintenir, pour les élections de 
cette année, les délégués de l’an dernier. Telle est Ia 
proposition que nous vous [AISONS. 


1e 
+ 
| 


NM, LE (PRÉSIDENT. Je mets aux voix cette plopo- 


sition. 

(Cette proposilion 6st adopte.) 

M. Fagrus DE CHAMPVILLE. — En ce qui concerne Ja 
Seine-et-Oise, je crois que la liste présentée est égale- 
ment contestée. 
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NM. GUSTAVE LEFÉVRE. Franklin-Bouïrllon vous 4 


dit qu'il était suivi dans son département par plus 
de 3.000 militants. Ce n est pas exact, Un grand nom 
bre de militants se sont séparés de lui depuis plu: 


sieurs mois parce qu'ils n'ont pas voulu suivre sa 
politique ei qu ils ont entendu rester hdèles 4 La poli 
tique du Parti. Or, on vous propose de nommer, poli 
ce département, des délégués qui, en immense maj]0- 

té, représenteraient la politique de M. Frankhn- 
ouillon. Je demande que la question soit ajournée à 
cet “après-midi, afin que nous puissions rechercher 
un terrain d'accord entre les représentants des deux 
fédérations de ce département, 


'] 
B 


M. PAUL FALOT, président de la Fédération de Seine: 
et-Oise. Vous savez combien j ai été dévoué et suis 
dévoué à mon Parti. Vous n'ignorez pas dans quelle 
situation difficile se trouve le président de la Fédé- 
ration de Seine-et-Oise. Dans cette Fédération divisée 
par ses parlementaires, j'emploie tous mes efforts à 
établir l’union et la concorde parmi les militants de 
mon département, afin qu'aux élections prochaines 
NOots puissions présenter dans chaque circonscription 
un candidat unique avec le titre et le programme de 
notre Parti. 

Dans notre Fédération, qui comprend 3.350 coli: 
sañts, nous avons procédé en assemblée générale et 
au bulletin secret à l'élection des 24 délégués aux- 
quels nous avons droit. Dans un but d'union, alors 
que la Fédération dissidente représente 261 membres, 
et qu'elle aurait droit, proportionnellement, à 2 dé- 
légués, je suis disposé pour ma part à lui en accorder 
6 ne faisant pas de la conciliation au compte-goute, 
Bien plus, pour prouver notre bonne volonté d'union 
et notre désir de paix et de concorde, j'accepterais 
même de lui donner 3 délégués de plus, c'est-à-dire 
qu'elle aurait 9 délégués au Comité exécutif. Je de- 
mande à l'Assemblée de ratifier ma proposition ce 
qui ramènera l'union en Seine-et-Uise pour le gran( 
bien du Parti. 


M. CouquET. — Vous savez qu'en Seine-et-0ise, mous 
vivons dans une équivoque. Ur, hier, vous n'avez pas 
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voulu d'équivoque, C'est simple! Les gens qui vou- 
aient l'équivoque sont hier sortis de la salle en vous | 
insultant 
Notre situation en Seine-et-Oise ne peñt pas durer. | 
C'est à vous de la faire cesser, et c'est ee eue nous 
VOIS GeMANUOrS 6H @ IYLCOHTIELEI 
Vous notés direz, et vous le chirez nettement ComiIni 
vous l'avez fait hier, si nous devons étre les victi- 
mes de l'union nationale préconisée par M, Frank | 
Bouillon } 
[l y a eu en Seine-et-Oîse une Fédération dissidente 
Elle ne l'esi plus aujourd'hui: elle est devenue le- 
gale, paree que vous en avez décidé ainsi hier soir, 
en condamnant la poignée d'amis de M. Franklin- 
Bouillon qui sont sortis de la salle en vous insultant 
et ce matin. encore, dans un journal que je ne veux 
pas nommer vous avez pu ire que les amis de 
M: Franklin:Bouillon avaient quittés le Congres en | 
| chantant la Marseillaise, alors que c'est vous, Iim- 


ité, qui l'avez chantée pour affirmer Ki 


nmenseée Md]or] 


votre volonté. 1 

Je viens vous demander, dans ces conditions, s1 

vous allez laisser la situation se prolonger plus À 
longtemps, ou si vous allez tout de suite y mettre un 

| terme ; le VOUS demande Si VOUS accepterez notre | 
liste, qui n'est plus une _Hete de dissidents, mais une 


liste de militants comme vous, qui ont yaté hier Aveg À 
vous, qui seront avee vous demain, OU S| YOUS pré- à 

| férerez lès gens de M. Franklin-Boauillon qui yign: | 
dront vous combattre au Comité exécutif et qui eMm- ! 
pêcheront demain les décisions du Part d'être une 4 
réalité. (Appiatudissements. | 

Si nous demandons le renvoi de 1a question à 19 3 
Séance de cet après-midi, à 14 heures, c est que tous ! 

nes amis ne sont pas ici. Nous youlons pouvoir non | 
expliquer en toute clarté, nous yoylons Être juges 

par le plus grand nombre nossible LE militants, qui à 
| ont le droit ei fes devoir d'entendre OS ralsONS. À 
[ En tous cas, vous n'ayez qu'une alternative : Ou t 
VOLS voteréz pour notre liste, et vous S£rez logiques À 

avec vous-même, aveg les décisions que vous AVEZ 
prises depuis deux IQuUrs, où ‘bien, rengnçani 4 toute 
logique, vous voterez pour la liste de M, Franklin- 
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Bouillon et de M. Falot. Je rends hommage à M. Fa: 
lot ati a parlé de son désir d'union, mais je vous 
prie de ne pas oublier qu'il préside la seule Fédéra- 
tion de France qui a voté pour le programme de 
M. Franklin-Bouillon et de l’Union Nationale. 


NL. PAUL FALOT. Notre Fédération a dans son 
sein des opinions différentes mais ce qui l’anime ce 
sont avant tout les intérêts supérieurs du Parti et de 
la République. 


M. LE PRÉSIDENT. On propose le renvoi de cette 
; | ] | 
question a Cet après-midi, l4 heures. 

S'il ny a pas d'opposition, 1l en esi ainsi décidé. 


(M. Tissier remplace M. Cuminal au fauteuil de 


L1F 


la présidence.) 


La condition juridique de la femme 


M. TiIssIER, président. La parole est à \Nime 
Odette Simon, pour une communication sur ia condi- 
tion juridique de la femme. 


Mme Onerre Simon. — Messieurs, le monde Se trans; 
forme tous les jours, la sociète évolue sans cesse, les 
habitudes et les coutumes se modifient. A un état 
d'esprit nouveau doit correspondre une législation 
nouvelle. D'aucuns estiment même que le devoir du 
législateur n'est pas ceulement d'enregistrer les mo: 
difications sôciales, mais au contraire de prévoir et 
de préparer les textes qui régiront l'avenir. 

C'est ainsi que tous les jours nous voyons apporter 
h notre vieux Code civil des modifications extrème- 
ment importantes et utiles. 

Cependant, 1l est un point que, jusqu'ici, on na 
pas, ou presque pas touché, bien qu'il s'agisse d'une 
matière où les conditions sociales se sont modifiées 
d'une facon extraordinaire : je veux parler de la sk 
tuation juridique de la femme mariée. 

La femme mariée est aujourd hui incapable. Elle 
est déclarée incapable par le Code civil. 
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ciées des hommes dans presque toutes les branches 


de d'activité humaine. La plupart des professions 
leur sont a ccessibles. Ouelk rues-unes d'entre elles 
eur sont encore fermées : elles les auront conqui- 


ses demain. Les partis politiques leur ont ouvert 
toutes grandes leurs portes. Peut-être demain vote- 
ront-elles. Et cependant, quelle est la situation qui 
leur est faite par le Code ? Rappelons brièvement les 
textes. 

La femme est incapable de contracter, au même 
titre que l'enfant mineur ou l'interdit. Fille ne peut, 
ni signer un contrat, ni faire une vente, ni accep- 
ter la propre succession de sa mère sans le secours 
de son mari, Tous les actes de 1la vie civile lui sont 
interdits. 

Il semble que la jurisprudence administrative soit 
ventie encore renforcer tout ce Que cette incapacité 
avait de dangereux et d’injuste. La femme ne peut 
pas obtenir un’ passeport sans l'autorisation de son 
mari. 

Cette Situation, vous le constatez, est une iniquité. 
La femme est devenue un être conscient. T1 n'y 4 
Das te raison pour cu'eille perde ce caractère parce 
qu'elle 6e marie, Jamais le principe de l'unité du 
ménage n'a nécessité que la femme soit une inca- 
pable, Au contraire, si vous lui rendiez sa capacité, 
elle pourrait devenir au foyer, à côté de l'homme, 
la compagne la plus utile, dont l'activité ne serait 
pas sans cesse entravée par tout un jeu de lois pérli- 
mées et dangereuses. 


Les exemples sont multiples de ces inconvénients, 


Fu 


qui résultent de l'incapacité de la femme mariée. 
Ainsi, si une femme voit un jour son mari l'aban- 
donner et partir à l'étranger en emmenant avec lui 
les enfants issus du ménage, il Iui est matérielle: 
ment impossible d'obtenir, sans l'autorisation de son 
mari qui est parti, le passeport nécessaire pour aller 
le rejoindre. C'est ainsi encore que pendant la guerre 
on a vu de malheureuses femmes dont le mari étaît 
parti au front et qui s'étaient réfugiées dans les 
villes du centre, emportant avec elles tout le patri- 
moine de la famille, et qui ont dû pendant des 
jours enfiers, dans l'agitation et la fièvre qui ré- 
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gnaient en ces premiers Jours Le Di conserver 
sur elles des sommes parfois importantes qui cons- 
tituaient tout l'avoir de leurs eniants, parce qu'il | 


leur était impossible, sans aulo Soon maritale, de 
SC faire ouvrir dans une banque ur coitre destiné 4 
à recevoir leur fortune, | 

AU poin de vue pénal, nous Cconstalonis aussi des À 
inégalités injustifiées. Le mari est pour ainsi dire | 


autorisé par le Code pénal à commettre l'adultère, 
ear il ne sera poursuivi que s’il l'accomplit au domi- 
cile conjugal. La. ferme, au contraire, sera toujours | 
punie de prison, quelque soit l'endroit où elle 1e 
commet. On voit encore dans le Code pénal une 
monstruosité comme celle-ci : le mari est excusable 
lorsqu'il tue sa ferme ou le complice de sa femme 
eurpris par lui en flagrant délit d'adultère. Tous les 
bons esprite sont d'accord pour dire que des dispo- 
sitions de cet ordre ne se justifient plus à l'heure 
présente; elles gont une entrave au libre dévelop- | 
pement intel lléctuel et social de la femme et Sont une à 
faute contre la famille e! la société. l 
C'est pourquoi nous vous demandons instamment, | 
au nom de la commission de politique sociale du 
Parti, de pien vouloir vous rallier au pri \Cipe de 
[à suppression de cette incapacité de la femme Imna- 
riée. Le prési dent de la commission, M. Charles Lam- 
bert, a bien voulu nous promettre de déposer incee 
samment sur le Bureau dé Ia Chambre une propo- 
aition de loi tendant à [a suppression de cette inca- 
| pacité. Je vous demande de soutenir cette proposi- 
| tion cé toutes VOS forces, el dés ni 4.1 1 4 nan je prie 1 
le Congrès de vouloir bien adopter l'ordre du jour 1 
suivant : | 
(t Le Con qrés, 


« Considérant que la situation qui est Fat actuel- | 
lement à la femme mariée par le Code civil n'est Û 


plus en rapport avec Les conditions de la vie Mm°0- ÿ 
derne, î 

« Considérant que Les te xtes qui COnSAC rent L'inca- à 
pacité de la femme mariée constituent aujourd’hui | 
une injustice et sont «@e nature à entraver le libre À 
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VE, LOUIS IVMIARTIN. - Wime Odette Simon & id 
COMME CE philosophe de LANLTIQUILE QUI prouvart le 
mouvement en marchant, Par son l'APhOrt remMar- 


quaple, elle nous a prouvé la légitimité de Ia pré- 
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égislatives que municipales Mouvement. AUX 


ADN lie ‘donc Îres érn rgiquement les conclusions 
de Mme Odette Simon, et je m'associe aux félicita- 
lions que lui a adressées M Charles Lambert. La 
ituation moderne de la femme, aussi bien au point 
de vue civil qu'au point de vue pénal est indigne de 
la République ; il faut enfin y mettre un terme. 


ESIDENT. Je meéts aux voix le VŒUu Que 
VOLS SOUITE Vime Odette SIMON: 


LE -DŒU ES adopté CE L unantmilé.) 
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NE, “LE ŒRESIDENT. La parole est. 4 M: Michehs, 
Dour une COoMImUuniICAalION sur la question des [oLe- 
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avaient 10, 12 ans au moment de la guerre, ont 
maintenant 25 ans. Ils veulent à leur tour fonder 
une jamilie, mais ils ne peuvent pas se marier 
parce qu ils ne trouvent rien pour se loger. Va-t-on 
renouveler l'erreur commise pendant la guerre où 
l'absence de DermMISSIONS a considérablement réduit 
la natalité ? Cette fois, va-t-on empêcher les maria- 


pes c'e Se faire { 


Ne trouvent pas davantage à se loger, ceux qui 
sont obligés à des déplacements iréquents, tels Dar 
exemple, les fonctionnaires, 

11 est donc absolument nécessaire de considérer 
que la législation a le devoir impérieux autant 
qu'urgent d'apporter la formule définitive. 


Et cette formule, c’est bâtir. 


Jusqu à ces temps derniers, c'est à l'initiative 
privée que l’on doit les constructions qui ont été 
édifiées sur tous les points du territoire. Pourquoi 
Les particuliers ont-ils cessé leur collaboration ? 
Parce que, par l'effet des lois sur les loyers, une 
disproportion considérable a été établie entre les 
prix des logements anciens et ceux des logements 
neulis. 

On peut déterminer les prix des loyers dans les 
locements neufs de la facon suivante : La cons- 
truction est environ six fois plus coûteuse qu'avant- 
suerre, Le prix de l'argent a lui-même changé. II 
est généralement conditionné pour les immeubles, 
par le tau%x des prêts du Crédit Foncier. Or, avant: 
guerre, celui-ci était de 4.85 0. Il est actuellement 
de 9,80 %. En d'autres termes, le loyer de l'argent 
a doublé. En ce qui concerne les réparations, elles 
suivent approximativement le prix de la construc- 
tion, De sorte que le prix de location du nouvel 
appartement de mêmes dispositions qu'un apparte- 
ment construit avant-guerre doit être environ douze 
fois plus élevé que le prix du loyer d'avant 1914. 
Ge prix, toutefois, n est que de dix fois plus élevé, 
si lon envisage la période pendant laquelle l’im- 
meuble neuf sera exonéré des impôts, Or, pour les 
immeubles anciens, la loi des loyers a fixé à deux 
lois le prix anc'en, le maximum à demander à loc 
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ceupant. L'appartement neuf est donc environ cinq 
à six fois plus coûteux que le logement ancien 
majoré. 

Cette dispronortion est la cause de la crise. Efle 
a, créé entre les divers éléments de la population 
un état d'irritation aigu Le capitaliste qui voudrait 
placer ses capitaux en immeubles ne le fait pas A 
cause de l'hostilité qu'il sent autour de la propriété 
et de la craînte qu'il éprouve de l'instahilité de dla 
lécistation sur les lovers. La collaboration privée 
est ainsi perdue pour la construction d'immeubles 
à lovers. 

(Cette différence Pxceasive de lover entre le loge- 
ment dans un immeuble ancien et le logement dans 
un immeuble neuf, rend excessivement précaire la 
limitation de prix prévue par la loi. Chacun peut 
constater, combhien Îles locataires, qui payeni des 
prix très maljorés mettent de mauvais vouloir, à 
réclamer le bénéfice de la hmitation légale. 

[ls hésitent, * parce qu'ils craignent des repré- 
sailles et d'être expulsés par le propriétaire. IT leur 
faudrait aller peut-être dans des logements neufs, 
ei par conséqueni gaubhir une majoration de ein à 
six fois le lover légal de l'appartement qu'ils occu- 
bent, I1 leur paraît préférable dans ces conditions 
de se laisser faire, ce qui rend nulles les mesures 
pratectrices de lA loi, 

Ainsi apparaît que c'est du côté de l'abaissement 
du coefficient de l'appartement neuf que doivent se 
diriger les efforts. 

Comment y parvenir ? 

Depuis de “nombreuses années, le Parlement 
c'était ému de la auestion du logement populaire 
afin de supprimer l'exploitation dont étaient vic- 
times les travailleurs de la part t de certains proprié- 
(aires. Il s'était occupé ausei de a salubrité de ce 
même lorement Dour des causes morales et soc iales 
tellement évidentes qu ‘41 est inutile de les rapne ler 
lC1. 

De cette préoccupation, de laquelle de grands par- 
lementaires tels que Jules Siegfried, Ribot, Strauss, 
Bonnevav. et d'autres de leurs collègues. se sont 


particulièrement inspirés, sont nées les lois sur les 
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ont incriminé la création 


e des principales causes de la 


| crise, et espèrent que par la Suppression des meu- 


le meublé n'est nas la cause ‘de la crise du loge- 
ment. il en est la conséquence. Si l'on considère 
techniquement Le nroblème n ést oO! lic'é de recon- 
naître due dans un meublé on loge plus-de person- 
ne& «ue dans un immeuble divisé en logements partir 
euliers Donc. ne pas construire et vouloir supprk 
mier Les meublés. c'est vouloir mettre des gens à 
la rue. Le meublé a des inconvénients d'ordre morabk 


d'ordre hygiénique et do sur lesquels 
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tout le monde est d'e mere et que tout le monde 
connaît Mais du fait mêr que l'habitätion en 
meublé cotité [res Crer OrsilLie l'on aura mis ù [a 
HISDOSIUON de la population des logements normaux, 


d'eux-mêmes,- les locataires quitiéron les meubles 
exploiteurs. Ceux- n'avan plus leur clientèle 
Her mS + sh: À ] : : 1 s : $ Le Le 

seront obligés de revenir à leur destination pre- 
æ à - | | : ] i FA | AT T7 Î 1 

mière : le logement pari! 11181 


(On ncrimil e aussi ÈS eréaltions rotnmérciales 
dans le centre des villes. Si le légielateur avan été 
prévoyant, il aurait vu en temps utile le langer. 
C'est maintenant seulement, que la loi vient de 
défendre de détruire des Aa d'habitation pou 
des créations commerciales. Si l’on n'a pas préala- 
truit nents équivalents Ou, 


blement reconstruit des ee 
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profit Le plus SOUVENT des étrangers, el contre quoi 


on ne peut plus rien. Mais les récriminatlons & 0 
tériori sont inutiles, passons. 

Ainsi. il faut bâtir. 
DTrIx des loyers qui résuivera 
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des constructions OU: les soit SUPPOorlanie d CEUX 
‘és 4 OCCUPEE les TOouUveaux 


qui doivent étre appel 
loc:tu 

Avont la guerre, ol considérail qu un ouvrier 
ra ona lt en Mmovenre ET Hrance, 1.500 francs par dll. 
Cette \ SOMME, il [a dénensail approximativement de 
la PA suivante 900 francs pour Ha nourriture, 
229 francs nour le her [S0 francs pour le loge- 
ment 103% francs pour les dépenses div rsesr Ce fui 
fait ressortir qui ledit ouvrier, pêre de famille de 
deux “enfants, consacral à son pethen environ 
12 % de son gain. 

Dans la Jasse moyenne, toujours avant La egUCITEe;, 
le gain moyen annuel ressortait à 4.800 francs, ei 


la, répartition donnait environ 10 % pour le logemens. 
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Dépuis la guerre, tous ces chiffres ont été modi- 
has grandement, les salaires journaliers et les trai- 
tements sont en moyenne devenus six fois ce qu'ils 
étaient jadis pour les petits traitements, et cinq 
iois pour les traitements plus élevés. Pour la répar- 
tition des dépenses, les chiffres sont devenue en 
moyenne : Ouvrier (sur un salaire moyen de 
93,000 francs par an) 67,15 % pour la nourriture, 
15 paur le vêtement, 4 % pour le logement, 13,85 
DOUT les dépenses diverses, Pour [a classe TILOU CTLTLE 
(le Salaire annuel étant en moyenne de 24.000 francs) 
la, répartition fait apparaître 50 % pour la nourri- 
ture, 20.80 % pour le vêtement, 4,20 % pour le loge- 
ment, 25 % pour les dépenses diverses, 

Cette répartition montre que chez l'occupant d'un 
logement ancien dans lequel la limitation du prix 
du loyer joue, il s'est produit un fort ahaissement 
du pourcentage, jadis consacré au loyer, Mais Si 
l'on sort de ces logements 4 lover protégé DOUX EI 


pe, 


| 


trer dans des logements neufs. les sommes à pré- 
lever sur les salaires, donnent un pourcentage vrai- 
ment excessif (20 % des salaires pour les ouvriers 
et 20,80 % des traitements pour la classe moyenne). 
Il Mut alors, ou bien que les autres éléments des 
dépenses de [a vie solent réduits et nous veñnnslris 
de voir que les principaux de ces éléments sont : la 
nourriture et da vêture, c'est-à-dire, des besoins 
essentiels, ou bien que les éalaires soient augmentés 
pour tenir compte de la charge nouvelle qui va gre- 
ver le budget familial. 

Par suile, ou il y aurait des hesoins familiaux 
non satisfaits, et par conséquent une récregsion 
Sociale, ou une hausse des salaires qui entraînerait 
l'accroissement de toutes choses, et Dar conséquent, 
une nouvelle désorganisation économique générale. 

Il faut donc, puisque l'on est d'accord qu’on doit 
bâtir, qu'on le fasse, mais en évitant que le’ lover 
du logement neuf soit six fois plus fort que celui 
du logement ancien majoré de 100 %. 

Que faire pour cela ? 

Nous avons vu qu’on a supprimé les impôts pen- 
dant un certain nombre d'années aux constructions 
neuves. Ce n'est pas insensible, puisque cela rabaisse 
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pendant la durée de l'exonération le coefficient de \ 
majoration de 2 et que les loyers neufs ne sont 
plus que dix fois au lieu de douze fois supérieurs 
aux loyers d'avant-guerre, mais 1a difference est | 
encore trop forte et au surplus cet avantage n'est que 
pr'ovis Ti 
On a parlé d'employer des nouveaux matériaux ou 
de nouveaux systèmes de construction, et là-dessus 
| certains fondent des espérances miriiques. 
[| n e6i Lidés aouieux qu é]1 COIL: asiruisan arl crande 
À 


série des logements semblables, on peut arriver à | 
diminuer Les prix dé revieri L. Mais cette formule a 
cle Ja éte employée par les grandes sociétés indus- 
trielles ou les organismes administratiis, Toutelois, 
(cs Francais n aliment pas l'uniformité, et il faut 
| tenir COMpLe ce Ce désir. 

On a cherché si dâns les progrès du machinisme 
il ny aurait pas quelque élément d'abaissement des 
prix. Mais le machinisme ne procure des économies | 
que ee Les produits manufacturés. Or, dans le 
hâtiment, à part quelques LÉO comme des ñ 
hbétonnières et des monte-charges, il est extrème- 
ILE rare qu on S01! appelé à nhlover des ma- 
chines. 

le hâtiment ést exclusivement ut travail de main 
d'œuvre. Peut-on espérer que celle-C] baissera de 
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prix, et que par conséquent, On arrivera à dés cons- 
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tructions plus économiques ? Croire cela, C £St vou- | 
loir se. leurrer. \AMléine el adriélltant urle revalorisa- 1 
ion Drogressive de notre devise, personne nh osera 
prétendre que le franc-papier arrivera à valoir plus 
que l'Or, OU bien dépassera [a parité du dollar. [| 
suffit de comparer les salaires-o0r payés en Améri- 4 
QUE aux ouvriers du hâAtiment, aux salaires-papier 1 
da nos ouvriers français pour être certain qu ANT 
aura pas d'abaissement à espérer de ce côte, 
Où faut-il donc porter ses efforts ? 
Presque uniquement sur Îa baisse du loyer de | 
l'arcent. Sans doute, la revalorisation, si elle ve- ‘ 
nait à se produire, pere ttrait d'espérer une dimi- 
nution de ce facteur, et nous en pra vu les pre- 
midres réalisations. Mais cette revalorisation ne À 
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pouvant être que très restreinte, l'abaissement du 
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Or, un abaïssement considérable est indispensable 
pour que la construction reprenne suffisamment.-Et 
INITIÉE ES Capitaux consacrés aUX construction Im- 
mobilières doivent être rémunérés au taux courant 
du loyer de l'argent, ce n'est a ttendant un 
abaissement problématique et très minime de ce 
loyer de l'argent, qu'on obtiendra des solutions pra: 
tiques. Il faut, pour aboutir, fournir à l'initiative 
Hivée des capitaux à des conditions telles que le 
calcul total de l’Opér: Lion mette le loyer de l'im- 
meuble neuf à un pourcentage du salaire à peu près 
équivalent à celui d'avant-guerre (12 


s en a 


% nous l'avoris 


| S1 le prix de l'argent était -le même qu'avant- 
guerre, le loyer des constructions neuves serait alors 
seulement modifié par le nouveau prix de Îa cons- 


F \ 


truction (coefficient 6), Il correspondrait presque à 
la parité de la valeur d'augmentation des traite- 
ments et salaires, et par suite entrerait dans le 
cadre des choses admissibles. 

[I faut donc mettre à la disposition des construc- 
teurs des capitaux qui permettent le rs l’epe- 
ration a des conditions de rendement identiques à 


d avant-guerre, C'est-à-dire que si une Dar- 
ie de la dépense est financée au moyen de capitaux 
Run d’après la valeur actuelle de l'argent 
(coefficient 2), il faut. pour annuler l'effet de ce 
coefficient, que l’autre partie des capitaux néces- 
saires ne coûte rien, ét que ces deux parties soient 
égales 


Notre Parti, dont la doctrine essentielle est la 
solidarité, Del ut trouver les Capitaux nécessaires dans 
des dispositifs qui, par une péréquation judicieuse, 
supprimeraient les effets du hasard, favorable aux 
uns, désastreux aux autres. Il est, en effet, diffi- 
cile de défendre cette inégalité par laquelle des 
familles de même composition et de même condition 
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hien écrasèées par le prix des loyers selon @œue 
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hasard leur aura permis d'habiter des maisons 


anciennes ou bien les aura oblivcées à s'abriter dans 


DeIneris MéeUIS, 


des Lo: 

alors, apparaïl la formule qui consiste à aug- 
menter le prix lécal des lovers dans les logements 
anciens, par la perception d’une taxe spéciale de 
péréquation destinée à alimenter une caïsse natio- 
nale d'avances Les fonds ainsi recueillis seraient 


LE C i À rl l TT S . : ] . J 
nrètés gratuitement aux propriéiaires qui voudraien 
d L L 


Ces capitaux ne devraient représenter qu une par- 
e de l'immeuble. par exemple, 
la moitié, le propriétaire ayant à fournir par lui- 
même l'autre moitié, le prêt qui lui serait consenti 


[1e cle [4 x aleur LOLa 


Eb Cr ve La mu y j | th rit, a MATATIONM Mon 
btant garanti par une NVDOLNEQUE de premier rang. 
Les avan: seralent réparties ir D une Commission 
spéciale sous l’autorité directe du Ministre du Tra- 
LL ] 


vail et de l'Hvciène. En échange de cette faveur, 
le propriétaire devrait construire des appartements 
répondant à des conditions déterminées de salu- 
brité et dont le loyer serait limité pendant toute 
la durée du prét. 

On obtiendra par cette formule, une reprise 
immédiate de la construction et la création d'un 
nombre considérable de logements. La péréquation 
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des prix enire les logements anciens et I6S 102 ts 


neuls serai! établie dans des condi 1OTI1S equitanies 


tenant compte seulement des difiérences entire l'a 
valeur des logements. Les loyers clandestins dis- 
paraîtraient, le locataire n'ayant plus à craindre de 


ge trouver sans logis à cause du nompre conside- 
rable cl COorsi ructions (jü s'édifieraient de toutes 
parts, 

Pratiquement, il y aurait peu d'augmentation 


L 


pour leg locataires occupant des locaux anciens. Par 
À 


ailleurs. les logements nouveaux n'étant plus hors 
de prix. nombreux seraient ceux qui se refuseralen 


" Me à. - q + SN ee leyr L [ L il” \1 È 
à un entassement des nlus facheux dans «daes 10CatUErx 
insalubres. D'où grands avantages pour ïd OT are 
et l'hygiène publiques. 
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Enfin, les lois d'exception qui ont cree Laxil qe 
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difficultés et qui ont aigri d'aussi fächeuse façon 


les esprits, n'auraient bientôt plus de raison d'être. 
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En effet, on peut compter qu'en dotant plus géné: 
reusement qu'on ne l'a fait jusqu'ici les organiss 
mes d'habitations à bon marché, et en faisant cis- 
tribuer toutes les sommes recueillies par Ia taxe 
spéciale dont il s'agit, la crise du logement aurait 
disparu après trés peu d'années. De plus, le régu- 
lateur provenant des constructions nouvelles éd 1- 
flées avec la limitation des prix des loyers empêehe- 
rait la spéculation. La législation spéciale sur les 
[Lovers pourrait donc, à ce moment. étre supprimée 
sans aucun préjudice pour qui que ce soit, 

C'est la raison pour laquelle je demande au Con- 
orès de bien vouloir voter Ia mation guivante 

Le Congres, 

Pour que soit résolue la erise du logemeni dont 
les lois sur les loyers ne peuvent pas diminwer 
l’acuité, 

Déclare 

Que la construction intensive de logements d'ha: 
hitation est la seule formule pratique, mais eon- 
vaincu que la situation économique spéciale dans 
laquelle on se trouve, empêche pour l'instant la 
collahoration de l'initiative privée livrée à elle 
même, 

Demande au Parlement 

14° En faveur des habitations à bon marché, une 
répartition plus étendue des crédits el de véritables 
simplifications pour leur utilisation. 

2 Pour que renaisse la collaboration de l’initia- 
tive privée, la mise à sa disposition de capitaux 
attribués gratuitement dans une proportion qui ne 
dépasserait pas aÙ % de la valeur totale des immeur- 
bles, capitaux qui seraient garantis en première hy: 
pothèque et qui serviraient exclusivement à l'édif: 
cation de locaux d'habitation ou de boutiques y atie- 
nantes. Ces 1ocaux devraient satisfaire à des condi- 
tions déterminées de salubrité et leur prix de loca- 
tion ne pourrait dépasser pendant toute la durée 
du prêt un maximum fixé par les règlements. Les 
capitaux nécessaires seraient prélevés dans une 
caisse nationale gérée par une (Commission, sous 
l'autorité directe du Ministre du Travail et de l'HY- 
oiène, Ses ressources proviendraient d'une 1ax@ 





































ns. er 


PL ES PL EE Re CU A far nn 
" PE U a + Lo. Le | D S 


DE je 2e: = + | 
PAC LU ET PES 
LORIE Rs 8 EE » : 


30 — 

spéciale de péréquation appliquée aux loyers d'iti: 
meubles arniciens supérieurs à uhñ certain Minimum 
en auemenñtaion du loyer maximum actuel autorisé 
par la loi sur les loyers. 


M. LE PRESIDENT. — Je mets aux VOIX Ce vœu. 


(Ce vV(éll es! adonpté;} 


M. LE PRÉBIDENT. L'ordre du jour appellerait 
maintenant uné communication ds M  Fieschi sur 
l'aviation de guerre. Mais je crois que M. Fieschi est 
rotonu däns une commission. 


UN DÉLÉGUÉ, — Non, monsieur le président. D'apres 
notré ordre du jour, nous aurions dû entendre des 
le début de cette séance le rapport dè M. Pasquet sur 
les asgguürances sociales, Je regreite que notre ordre 
du jour ne se développe pas avec la ponctualité vou- 
lue. J'ai déposé un vœu sur le chômage involontaire, 
el j'aurais voulu qu'il füt discuté avec le rapport de 
M. Pasquet dont je déplore l'absence à cette heure. 


MN. LE PRÉSIDENT. — Ceétie question pourra venir 


cet après-midi. 


LE MÈME. [Il vaudrait beaucoup mieux que les 
questions se succèdent dans l’ordre qui leur a ête [IXe. 
Vouloir faire venir [a question des assurances SOCIda- 
les cel après-midi, alors que la séance sera prise 
par des débats extrèémement importants, c'est la Sa- 
boter Dar Aavallcce. Nous ne retournerons pas dans 
nos provinces sans avoir traité à fond la question des 
assurances sociales et sans avoir donné mandat à 
nos représentants de soutenir une loi sur le chô- 


mage involontaire. 


M. LE PRÉSIDENT. — Permettez-moi de vous dire que 
ce n’est pas la premiere fois que dans nos con- 
orès, on se trouve obligé d'intervertir les numeros 
fixés dans l’ordre du jour des séances. AU surplus: 
l'excuse ici l'absence de M. Pasquet, qui est retenu 
devant la commission de la déclaration du Part. 
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nn | UNE Voix, — Qu'on le fasse chercher, ou quon 
lève la séance ! Nous sommes ici un certain nombre 
de jeunes. qui voulons traveiller 

N. LE PRÉSIDENT. J'ai fait prévenir M. Pasquef, 


mais je crains qu'il ne puisse venir en ce moment. 


M. Chartes LAMBERT. : Je m'excuse de prendre ! 
nouveau la parole, mais ]2 suis tout naturellement 
amené à le faire. en ma qualité de président de la 
COMMISSION de politique sociale. Puisaue nous ne 
DOUvVOrs Das aborder en ce momeni la question des 
assurances sociales, je partage l'avis d’un délégué 
qui en a demandé le renvoi. Cette question, qui est 
une des plus importantes. doit être traitée dans (oute6 
son ampleur devant ce Congrès, et, si vous le vou- 
lez, nous pourrions, en priant le Bureau de prévenir 
M. Piasquet, la renvoyer au début de la séance de 
l'après-midi. Voila [a proposition que 1e me per- 
mets de vous faire. (Très bien! 


NI. LE PRÉSIDENT. ST} nv 4 PAS d'opposition, 1 


D 
question res assuranceg sociales es donc renvoyer 


SET 1 le + de mini à 14 ITPES 
au début de la séance de l’après-midi, à 14 heures. 


levée à midi moiris dix minuies.) 
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CINQUI 


Samedi 29 octobre, après-midi 
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la pré sidence de Mi. Josenh ÆAILLAUX; génateur, Aan- 
cien Président du Conseil et ministre, assisté 
MN. DALBIEZ, ‘BENDER, MACHET, BONNET, POUILLARD, 
SELLIEZ, COUYBA,  D'RUARD, :EORGES. - BODEREA \ 
BRUNSCHVICG, CONMINRI Vice-Presidents ; NEVL. VIAR- 
CHANDEAU, GUICHARD, CHAZETTE, DELLAC, MAME' 


FERT, BOUSQUET, VARIUSFEL, MONCHATRE, COMNIE SECFE 
taires. 


NI. LE PRÉSIDENT. J do] mettre le (:oncrès er 
Drésrnce ae la situation suivante, sur laquelle 7j 
pelle l'attention de mes COolNegEUEes. 


F # = F A : I 1 1 " js j a 
[Il était spécitié qe 14 IaçoI la DIius eXPTESSE dans 


1 J ] ] : | É : =. 
l'ordre du Jour ee rAVAUXx Ut Longres, di 
(questions qui] ne seraient pas TESIÈCCE dans la seance 


| du Samedi Mat seraient reporiees celle du 


| dimanche RP Cevendant, à la séance de ce ma 
F tin. le C ongrèés, L'ayant pas rt olé un certain nonmi- 
| pre de Les tidnE A JUL ropnos de les reporter à 
| la séance de cei dapres-i 11. 
Je vous deman Le de ds vd der cette ex OT] 
d'abord parce qu'elle ontraire à Ce qui éte 
| ù | 


indique au Bulletin. a] 6. parce QU 4 l'orart du 
jour de la séanc: niétrière dé cet ap] g-nidi f£guleé 
la question financiere, € au'il faut, dans l'intérêt 

| | financière soit exposée el 


du Parti, que la question f | 
débattue en pleine lumière. [AP] plaudissements., | 













él jeu did de, 





Quand la question financière aura été traitée Je 
mettrai en discussi on [es questions Les Dius : IT Een: 
tes qui ont été reportées à la séance de demain ma- 
tin, et si l'on veut Fin IIO UE prêter Uri COrcCours 
de bienveillance, si d'autre part, les orateurs con- 
sentent à modérer leurs interventions, auxquelles 
je prendrai sans doute part, nous pourrons avoir 
terminé en deux heures ou deux heures et demie 
tout au plus le débat financier, et Il nous restera 
un temps suffisant pour régler les plus importantes 
des questions restées en suspens ce matin. 


M. FLEISER. Une manœuvre s’est produite de- 
vant le Congrès, concernant la liste des délégués cle 
la Seine au Comité Exécutif, alors que beaucoup de 
délégués étaient absents de la salle, Je ae [a 
parole pendant trois minutes pour remettre 14 ques- 
tion au point. 


M, LE PRÉSIDENT. — Je vous donne ia parole, en 
vous demandant de prendre lengagement formel 
d'avoir terminé en {rois minute 


VI. FLEISER. A la Fédération dé la Seine a eu 
lieu un votée de confiance qui hous à été demand 
par notre président, M. Ripault, concernant la nomt 
nation des délégués de banlieue au Comité Exécutil 
Par CE vole, no 1S &äVOIIS cit Que les 30 délegu es de 
la banliéue seraiènt nommés par le Comité Exé- 
cutif, Or, le Congres, contrairement à la proposi- 
tion ‘Ripault, a décidé, sur la proposition de 
VI. Etienne Kafn, alors que rien ne l'autorie: it el 
qué le bureau de la Fédération de la Seine n'étan 
imèmé pas prévenu, de maintenir au Comité Exe- 
cutif les délégués de l'an dernier. Je demande que 
cetté décision Soit rapportée. 


NI, LE PRÉSIDENT. — La question pourrait être exa: 
minée à la séance de demain matin. 


IM. FLEISER. NON, car nous ne pourrons Das 
voter pour lé Bureau tout à l'heure. 


M, LE PRÉSIDENT. La question sera donc éxami: 
nee aussitôt après le débat financier 
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| M. AmraBe (Le Havre), — Ce malin. nous 
avons eu la désagréable surprise de voir que | 


le rapporteur des assuranees sociales, question ex- j 
tréèmement importante, n'étal pas La pour exposer 
son rapport. Il nous a été affirmé que ce rappor- : 
eur sarall présent à 1& séance de. cel après-midi, à | 
14 heures pour reprendre le débat sur les assurances : 
| A 


| sociales. 
| M. (PASQUET. Il est la. f 


M. AMmraBrÆ (Le Havre). Alors, pourquoi la pro- 
messe faite ce matin ne serait-elle pas tenue ? Pour- 
quoi le débat sur les assurances sociales ne précé- 
derait-il pas celui sur la question financière ? 

Il eut été de beaucoup préférahle que l'emploi du 
temps qui nous avait été fixé se poursuivi d'une 
façon méthadique, Le Congres y eût agTé du temps, 
et toutes les questions inscrites à l'ordre du jour 
eussent pu être traitées. 

Qu'il me soit permis d'exprimer le regret que des 
commissions régulières n'aient pas fonctionné sur 
toutes ces questions. Il est une commission qui à 
fonctionné admirablement, c'est celle de la politi- 
| que intérieure à laquelle s'était jointe celle de la 


+ 
= - cs 25 did È 


. j 
NT 


politique extérieure ; tous les congressisies ont pu | | 


y présenter des vœux et des motions qui ont êté 
réguliérement discutés et qui sont normalement k 


venus devant le Congrès. i 

Paur moi, je m'étais fait inscrire dans plusieurs 4 
Commissions, dont celle des assurances sociales, ‘à 
question capitale pour le prolétariat. Cette Com- | 
mission n’a pas fonctionné. je viens d'en avoir 4 
l'affirmation par le Bureau, Elle aurait dû être 
organisée, examiner les vœux qui lui seraient éou- 


q « 


mis: il m'a été dit par le Bureau que CEs vœux | 


seraient examinés par la Commission après le Con- à 
| orès, de sorte qu'ils ne viendront en discussion À 
qu'en 1928. | 

Alors que fs assurances sociales sont en chantier 

devant le Parlement depuis 1921, c'est-à-dire depuis j 

Gix ans, alors que les pays qui OLIS environnent ÿ 

ont organisé et appliqué chez eux depuis vingt ans f 


on système d'assurances sociales, que dira le Dro- 
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létariai Si nous retournons 
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n avons rien fait sur la 
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blement 
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faire, Je lU1 Soumets 111") 
en décider. 
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singulière. Et laissez-moi 
ne faut pas que 
déprécier constamment, 


nous 
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vant-lui sans lui ap: 
? Il dira que nous 
T1 capitale de | heure 


absent 
venue devant 
| prési- 


lé ociale A T1 
o . | 
1 " | y d 1 NTI : 
tue le rapporteu 
"| "y | / | n11TA0 
l LI CA ES TIR iTECS 
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-elle maintenant? 
observer que le règles 
l’or- 
DU -Y 


ons inscrites 4 


af] S 1 LA SEATICE 
matin l’Assemblée a 
nartient donc at 
tentire ea VOIX. d'en 
ndrai la parole sur 
il le voudra. (Très 


admira- 

n'ai nullement la 
crès ce qu'il doi 
1t [Aa question. Il va 
vous faire 
qu'il y a à entrer 


vOtls veulent 


l'intérêt des assuran: 
I | votes et mes 
d lleurs due l'or 


la loi a été votée 
at avec une rapidité 
lire. messieurs, qu'il 
s l'habitude de nous 
reconnaître et enre 
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si PNY 2e 
cistrer les efforts qui ont été faits 
ments.) 
Qu0o1 qu 1] en Soit, je ne 


Applaudisse- 


méconnais HER ]e 
le répète. l'intérêt de [a question. Ma le Ie per- 
mets de dire aux militants qui m ‘écoutent que Ia 
question [a plus importante SsUT laquelle on Îles 
notre ordre 
du jour comporte la ARE Hnancière. Ne voyez- 
VOUS Das les inconvénient qu] 1] Y à, au poin de vue 
de l'opinion, à remettre Se débat sur la question finan- 
cière ? On vous dira que vous voulez l’étouffer dans 
une séance du RUE Je vous en prie, maintenez 
votre ordre du Jou 

Je demanderai à ere les orateurs, à M. Nogaro, 
à M. Margaine, à M. Forges, de limiter leurs 
vations. Nous donnérons cependant au débat l'am- 
pleur qu'il mérite mais qui pourra ne pas Rs 
deux heures, et nous pourrons ensuite exainer 


attend, cest la question financière. U)T. 


obser- 


les 
autres questions qui vous intéressent. 
Sous ces réserves, le Congrès veut-il discuter im- 
médiatement la question financière ? (Oui! oui! 
Je vois qu ® la grande majorité la qüestion finan- 
cière est maintenue en: tête de l'ordre du jour de 
cette séance. La parole est donc à M. Nogaro. 


LA POLITIQUE FINANCIERE 


M. BERTRAND NOGARO, rapporte ur, — Meseieurs, la 
Commission financière de notre Parti m'a demandé 
de me charger d'un rapport portant sur un sujet 
bien délimité : il s’agit de la restauration moné:- 
taire et de la dette flottante. Je me tiendrai dans 
les limites qui m'ont été tracées par mes collègues 
et amis de la Commission, mais je crois que je n’au- 
ai pas de peine, sans m'évader de ces limites, à 
vous donner un aperçu sommaire et rapide qui, S 
l'espère, vous paraïtra suffisamment convaincant. 
de l’ensemble de la politique financière suivie dans 
CES derniers temps, et, à vous soumettre quelques 
Propositions qui seront de nature à préciser l’atti- 
tude de notre (Parti. 
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[à Vous n'ignorez pas Des en prenant le pouvoir, le 


(:ouverrnelmnEe ri 1 d ad JD 1111 programme fin anciet 
qui paraissall stacattette ment caractérise pal cett 
idé 6 maitreséee : amMOTtIT rapidement La Het DU 
bliquie. I procédant d'un plan déjà : ncien, d'une 
ide e classique: a savOIr (UE, pour ahoul IT A1l TE- 
| dressement de 1a valeur le notre monnaie naAti0- 
ë nale, il fallañ réduire la dette publique. De ce 


poini de départ ie { Aécouler toute uTrlé politique 
financière. 

Pour cela. Tui 

qans apparäl a 

dite d'amortissement, « 

hlée de V'ersaille: autonome devait 

| | aber pour objei essentiel de érer et d'amortur |A 

| dette flottante dite à court teriIne. Flle devait, à 

qu'elle émettrait des emprunts de consoli- 

CH proportion cela paraissait 10- 

œIque la dette à. COUR) terme, et la dettre flot- 

tante De [a Sté bilié (101 monétaire, dont avaient 

ete Les champ ions tous le S spéc 1alistes du Par! r'adi- 

eal, en tête desquels 1e doi “ter noire président 

Caillaux, il n'était pas tait état: il n'en étal! pas dit 
la déclaration ministérielle. 

comment les faits 8e sont-11s Aéroulés ? 

d'amortissement, solennellement CONS 


crée, n'a rien anmrorti du tout. Non seulement el 
n'a pas amorti, mais elle à même accru Là ‘dette 
l'en blâme pas : c'est une simple 


const 1ée. TLOTI QaTls solennité. non 
SAIS DOME; \11re 6a1sse a1itonome 
qui fut CONSACTEC Dai l l'assem- 


Cette caisse 


Mes UlI E 
dation, réduire 


== 
as 


an mot dans 
Cependant, 


La CAISSE 


| publique. Je ne 

const: it: tion que le [a1s: sa Ê COTE écrue nt. a] La franc 

| s'est redressé: s'il a été tahilisé, et si Îa caisse 
d'amortissement a pu, Sa ailleurs, poursuivre S08 


opération cle consolidation de |A dette flot ttante. CE 
n’est L'LS Dar CE QUE l'idée maitresse du pro GT AJILI TE 
avait été réalisée, c'est pour de tous autres Im OTITS, 


La calsse d'amortissement, dis-je, n'a rien 

amMmorti. mais elle a supprimé l'émission des bons a 

| Ms court terme, ce qui était le plus urgent. Elle 
”| n’a rien amortl, mais elle «& consolidé. 

D'autre part, la Trésorerie, Jusque là dans là 

pénurie que vous savez, 6 est trouvée tout à COUP À 

l'aise: les capitaux évadés à létranger ont reflué 

vers la métropole. Pourquoi ce rapatriement des 
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Mais, ce qui est vrai, pour l'historien qui observe 
| les faits, c esi que le nouvall (xouvernemenxt n'avait 


pu servir de prétexte qu'à une spéculation à la 


srl V L 
hausse. et que la spéculation à la hausse nous a 
conduits, Dal la force des choses, la stabilisation. 4 
En effet. lorsque le franc se dépréciat, le public 


mais l'exportateur voyait ses prix de FACE à cl 


s’alarmail, 
vente s'élever plus vite que Ses prix de revient; F 
ne souffrait pas momentanement de la dépréciation: 


ay contraire, la spéeu- 


= 


il ne protestait pas; quand, 
lation à la hausse fut lancée avec la puissance que 


vous savez, on aboutit à ce résultat que l'exporta- | 


EEE 
- _—— 


| teur. coincé entre ses prix de vente qui baissarent, | 
| puisque, DOUT chaque livre sterling ou chaque dol- | 
lar da marchandises vendues à l'étranger, il rece- | 


vait moins de francs, et ses prix de revient qui res- 
taient les mêmes, a exigé la stabilisation. C'est û 


donc. un conflit d'intérêts économiques, MS ŒUX | 
enfin \ 


prises par la hausse du franc, qui a réalisé 
Ce que la probité el la clairvoyance n'avaient pu 


faire jusque là | 
Peu importe, d'ailleurs ! Notre Parti, qui plus que 


(Ou! autre, peul & À fhatter de rechercher et noïl de 


fuir les responsabilités. notre Parti qui, Sans qu'on 
COMME ceux que vous 


attendit certains appels 
avez entendus ces jours-ci, a su se placer au niveat | 
de l'intérêt du pays, n'ira pas chercher des que- 


les ni demander si ces heureux événe- 


relles inutiles. 
ments ont été le fruit d'un plan préconçu, où S'ils | 


[eu de circonstances plus ou 


LR 


sont dûs au Simple : 

moine favorables. L'essentiel est Quesce qui est fait 
l'ait été. et nous avons le droit de souligner devant 
notre Parti, et devant le pays dont noué prétendons 


| défendre les intérêts. que ce qui à réussi dans le 


ds 
ARR CR TT ” " HOUSE ; or, 
Le | MR nn LL SUN NS MR intl tés nlt LI OATIUSSre ve ES 
ÉÉLE FER qe spears a es \ Ù CE rar 4 
D'LS JT SE à Re, ns re 







































programme du Gouvernement, c'est précisément IE 
politique Que, quelques Jours avant, nous .avlions 
préconisée nous-mêmes, (Applaudissements.) 

Cela dit, quelle devra être notre politique de 
demain ? 

Je laisserai de côté la fiscalité, parce qu’une divi- 
sion du travail a été établie entre vos rapporteurs. 
Je dirai simplement que. prêts à tous les sacrifices, 
à tous ceux que commande l'intérêt du pays, nous 
ne sommes pas sûrs que l'excès de fiscalité destiné 
à réaliser un amortissement aussi rapide ait êté 
opportun. Cette fiscalité, je le dis sans esprit de 
démagogie, pourraît être aujourd'hui un peu atté- 
nuée, car lorsqu on demande à ur pays COMIMIE celui- 
ci de prélever chaque année 10 milliards sur ses 
revenus pour un amortissement général de la dette, 
on s'expose à ce que cet excés de fiscalité provoque 
l'anémie économique, dévore la matière imposable; 
et aboutisse en quelques années à des déceptions 
qu'on ne manquerait pas de nous jeter à la face si 
c'était nous qui nous retrouvions au pouvoir. (Ap- 
plaudissements.) Mais, passons | 
Une politique a été engagée, coniorme à l'opinion 
des spécialistes de notre Parti, qui a eu pour effet 
d'arriver à la stabilité, sinon à la sécurité moné- 
taire, et elle a déja permis de consolider la dette 
flottante. Que faut-il faire désormais ? 

Eh bien, il faut continuer, mais continuer cepel- 
dant en tenant compte d'un certain nombre de prin- 
cipes qui gagneraient à être plus systématiquement 
et plus hautemeni appliqués. 

Continuer ? Oui, sans doute. Mais est-ce le Carat: 
tra constitutionnel et solennel de la caisse d'amor 
tisssement qui favorise sa tâche ? Est-ce en la; 1e> 
nant ainei dans les liens étroits et étriqués qu uné 
constitution hâtivement votée lui impose, que noue 
lui donnerons tous les moyens dont elle a besoin : 
Je ne le crois pas, 

Je vous disais tout à l'heure que, lorsqu on, 
constitué cette caisse, on à cru agir sagement, parce 
que cela naraissait logique, en disant qu'elle rédur 
rait la dette flottante et la. dette à court terme 
dans la mesure où elle émettrait de nouveaux ext 
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prunts. Or, qu entendons-nous aujourd'hui? Nous 
entendons le cri d'alarme de ceux qui  Nots 
avons supprimé les bons à un an, mais il nous en 
reste 32 milliards. à rembourser d'ici le mois de juin 
prochain, alors Que TOUS 1e dishosans que d'une 
réserve de à () L 1Ù milliards, et de |a faculté d'émet- 
tre des bons à deux ans. 


a 


Et, en effet, le bon sens n'indique-t-1l Das que: 
lorsqu'on doit rembourser une dette flottante, il est 
age de se procurer par avance les moyens finan- 
ciers avec lesquels on la remboursera ? Or, l’obli- 
gation constitutionnelle de réduire au mois de jan- 
vier prochain la, circulation des bons en proportion 
des €INpTrunts de consolidation déja émis. Ss OPPose 
4 [a constitution d'une reserve assez laræe pour être 
assurés de rembourser tous les bons à un a qui 
ne seraient pas remplacés par des bons à deux ans 
dici au mois d 

Je vous disais donc que, ce que je reproche à la 
caisse d'amortissement, ce n'est, certes! pas de 
n'avoir pas fait d'amortissement. Non! ïil fallait 
qu'elle commencât par augmenter la dette publi- 
que pour pouvoir d'abord la consolider, ei ensuite 
l'amortir. Cela de logique. Mais en quoi la cons- 
titutionnalisatioi l’aide-t-elle à accomplir cette 
tâche? Je crois se ce que nous devons demander, 
sans pLéjuger des modalités à intervenir, c'est tout 
au mMmOInSs qu on ALISSE de telle manière que le ionc- 
tionnement de la caisse d'amortissement soit assou- 
pli, afin de lui permettre d'étendre sa tàche, de con- 
solider intégralement la dette flottante, et finale- 
ment, lorsque la consolidation sera achevée, d'éten- 
dre son œuvre d'amortissement, non pas seulement 
à la dette à court terme, mais à l’ensemble de la 
dette publique, 

J' aborde maintenent le second probleme dont jai 
à vous parler : il s’agit du change. 


4 
o 


ce Juin pro hain. 


La stabilisation a longtemps été représentée COMM 
une sorte de monstre épouvantable. Elle existe au- 
jourd'hui. Je n'ai donc plus à la définir, et vous 
In en dispenserez. Je Vous demandera! simplement 
te préciser la position de notre Parti en exprimant 
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| le vœu qu'on procède à une consécration légale de 
un | cette stabilisation de (alt. 

k La banque aujourd'hui recommence à faire eon 
métier. Elle ne- se désinteresse plus du marché des 
hances, Elle sait qu'elle a derriere elle infiniment 


HHLUS ççu N'ESL IEC ssairé D'OUT POUI voir A Tous ses 
hesolré. L 11 peau Jour, LE 23 décembre dernier LAS 
elle a Simplement déclaré : « À tel taux | achète 
CE nds h), c ES dire é à Ce CAIUX ] achéle Lg 
Ll'aliltes n exCeGAerTIL OU, da contraire, je fournis le 
supnlément nécessaire », et depuis dors. 4 stahbilie 


| 
gation «a élé faite. 


Que lui demandons-nous ? Rien dautre que cle 


eontinuer ce qui a été fait. Maïs aujourd'hui, 1 


és Dartout. LE QUE ti 11S demandons, C'est 
; pas, nous, Parti de gauche, 
subordonnés à 1a bonne volonté ou à l'arbitraire de 
certaine milieux. Nous demandons que cette tache, 
que la Banque remplit aujourd'hui honorablement, 
mais de façon purement bénévole, elle veuille bien 
l’accomplir désormais conformément à la loi. 

(MX TOTLIES dit : « Pourquoi prendre U11re telle res: 


ponsabilité LC 3 NOUS SOITIIIIEÉ Gi présence d'une 


DO [LIQUE 


que nous ne SOYONS 


équivoque, et j'estime que notre Parti ne serait pas 
lui-même s’il n'avait pas de courage de préciser 64 
position, On Tous dit, en effet : « Vous allez pren- 
dre une grosse responsahbihté vis-à-vis de ceux ‘qui 
aspirent à dla revalorisation, » 

Tout d’abord, je tiens à vous dire. et je vous le 
È démontrerai, qu entre les deux thèses de la stab1- 
| lisation et de la revalorisation, il ny a pas l’anti- 


| nomie que l'on imagine. Cependant, car il faut être 
courageux et Savoir dissiper les malentendus, je 
dirai tout de méme Que La question de 1& revalori- 
sation ne se pose nullement dans°les termes où l'on 
veul [a D'OSCT. 

Il y a des gens qui disent : « Vous allez frustrei 
les porteurs ae rev nus fixes, Ils vous ont velr'sé de 
l'or. Vous leur redevez de l'or. )) 

Est-il un seul pays qui ai rendu à sa monnaie 

| sa, valeur intégrale? L'Amgleterre, les "Etats-Unis: 


ont ramené leur monnaie au pair; Mais elle a perdu 
60 à 70 % de sa valeur, elle est donc dévalorisée. 
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ductions de salaires. et le navsan voit s'effondrer 


tous les cours bien Dills QUE Chez nous. Fsel-ce re 
récime économique que vous voudriez établir chéz 
nous par un abus de mots, par une confusion de 
termes et d'idées ? Est-ce devant un pareil tableau 


que nous vous démanderions de faire des sacrifices 


aux idées Justes ei équitables (UE nous poursulIvons ? 
Non C6 El eat Nils nésible 

Supposons, d'ailleurs que. par un cour dé ha- 
œitaTt 1 à FLOU . on nuisse faire nav le 101 na qué 


qu'un franc. Vous aurez un changement dans le 
niveau deg prix, mais cela ne changera rien at 
pouvoir d'achat de la monnaie, Les comptabilités 
seront allégées : notre budget ne vaudra plus qué 
8 ou 9 milliards de francs-or. Maïs si vous ajoutl 

pour tenir la RAR CORRE aux rentiers de 1914, 
que la dette publéque sera tout entière chiffrée en 
francs-or. que se “passerait-il ? SUuPposez que nous 
portions lé L 
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0 milliards de francs-or nour la dette publique 

Ti L 1 j = pes j = (f a À 4 

Votre budget se présentera de la même manière q 

; ; i 1 s : = + 

Si, multipliant par 5 la dette publique, vous vou 

lie F \ F3 k à 11] A 7 4 1 F rh nes 1 r1 A1 1.0 FOR 
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sources fiscales, faire face auJourda AUI à Un DUUEEL 


{ 
de 105, milliards. Voilà da. logique des chiffres. 
On obiéctera. sans doute, que l’on pourrâäit fa: 
la revalorisation d'une facon progressive. Mais 
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lors. quelle sera 1a situation du rentier d'avant 
1erre ? Lui qui, moralement, aurait droit à la reva: 


lorisation, mourra avant qu elle se soit réalisée 


alors que ceux qui on souscrit hier des rentes en 
france-panier, seront remboursés en francs-0Tr ? [rez- 
VOUS écraser d'impôts [es travaileurs de ce pays 
pour un tel résultat ? Ce serait de la folie ! 

La vérité est qu'il y à des hommes qui abusent 
de l'ignorance bien naturelle et bien excusable du 
pubtic devant un problème AUSSI complexe pour 
exploiter certaines répugnances: certaines résistan- 
| r de certains intérêts, €et à l'encontre 


F1 * 


ces, en [aveu 
du bien public. 

Ci vous voulez résoudre ce problème si grave, si an- 
ooissant, Je le reconnais, des réparations dues aux 
petits possédants, aux petits épargnants, il fau 
chercher d'autres solutions. Vous ne pouvez pai 
valoriser d'un seul coup toute la dette ancienne. [l 
faut faire des tableaux de dé] préciation, comme il 
a été fait après la Révolution francaise, aineli que 
M. Aulard l'indiquait il y a quelques jours. Maïs i 
ne faut pas vous dissimuler Re cette solution, théo: 
riquement correcte, soulève de très grosses difficul- 
tés d'application pratique. En attendant, nous de- 
vons surtout nous préoccuper des mesures destinées 
à faire rentrer le plus possible dans, un régime 
assoupli d'assurances sociales, de rentes viagères, 
les malheureux petite den eee qui sont les vie 
times si dignes d'intérêt de cet évolution inévi 
table. (Applaudissements.) 

Je sais que l'on me disait ces jours-ci : « Prenez 
sarde à l'opinion publique. Prenez garde aux Treÿ 
ponsabilités de votre Parti » 

Je SA], nOUrT avoir une courte, mais vivante expé- 
rience de la vie politique, que ce n'est Es toujours 
en matière politique, la sincérité «et le courage qui 
font prime, et qu'il faut parfois noire devant 


le mensonge. Mais 1e crois lorsqu'il 
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+ d'un grand Parti comme le notre, aw'il faut 


s'agll 
ail contraire ‘avoir le courage de la vérité, ete 
prétendent 


vous dis que notre Parti, que certains 
situer à leur droite, mais qui dans mon esprit est 
à gauche plus qu'aucun autre, parce que plus 
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Dress aux Inerrers eSAaTrisS (ile dans [a période ACTIVE 
L ” 
ul ru V} 1 ! à 17 À ï | à = 
de leur vie? On veut nous les opposer, alors que 
EST Ni 1S dt] lafando NH117 intorût: (l'ar - 
Lt L 112 FU] UC it I1IUOTE ours LILLA [4 Lit: Lol, DH'OUT- 


Ê ; : nn e j RC TEE e j 22 j ñ 
quo, er1 jalt, a-t-on stabilisé LIL LAUX modeste O1] 
nous sommes ? [Pourauoi 


Parce qu'à l'époque où certains des vôtres, des tech- 
niciens sincères disaient dès Le lendemain de Ja 
guerre : « Vous pouvez arrêter la el | 

nos adversaires obiectaient : « Non. ce 


1 e “ fr j ] ; : j 1 F 
aïillite, il faut laisser le franc &e revaloriser 


Fe, 


Avaient-1ils réfléchi? Je crois que certains d' 
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eux avaient bien réfléchi, qu ils avaient mesuré la 





eurs paroles, et ceux-là, je les dénonce, 
‘opagandistes de 14 revalorisation, CONTI 

ayant été les auteurs responsables de la continua- 

on du récime de papier-monnaie et de l’effondre- 


Iheril qui c'en Es | SUIVI. \pplaudissements. 


dd \'EY + À : " : ol à " . y LR E LL. L : 
Et maintenant, lé termiineral en vous disant CeCI. 
Mes Conclusions Seront incluses tou q | IGuUre Gdilé 


une motion d'ensemble doi ]£ | 
nité, mais à laquelle je souscris d'avance. Ces con- 
elusions sont simples. Elles RAS le retour à 
un régime de changes normaux, ce qui n'excluera 
d'ailleurs Satan une idée de evalorisation 
ultérieure, si les circonstances ÉrOAUteuee le ren- 


ï LS d i [+ 
daient possible. Ce 
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16 Ole demandons. c'est de 
AOoter CE DAYS d'une facon définitive cle CE récime 
de stabilité de sécurité et de quiétude monétaires 
Sdils lequel Il nv. à Das de développement de 8C0 
homMie nationale, sans lequel il n'y à pas di 
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légale, nous serions les seuls à rester dans un emi- | 


pimisme incertain et-humiliant, 
vous demande donc, après avoir écouté cel 


FA JE 
exposé, que Je ME SI ie efforcé de faire aussl COR 
densé aue possible, de souscrire au vœu que NOUS 
| 


a VOILS rédigé, (qui onsacre Ja politique que nous 
avons eu l'honneur d'IMNdIquer dès le début de oette 
lécislature. Je vous demande de faire preuve de 
| elaïirvovance qui fait que MOIPE Parti ‘saura, 
La autre, entre des aolu- 
| oisir celle qui est vraiment COn- 
me aux intérêts ‘du peuple. (Vifs applautbiss e- 


LOMI 


" vments.) | 
M. JE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Forges, 
pour uTriEe communication sur l'impôt eur le revenn. 
| 
| 
L'iMPOT SUR LE REVENU | 
| 
| 
VL. RENE FORGES. HE pPDPhOrteETr levant vous de [a | 
(fuëestion fgdale. vous me permettrez, IhesSSieurs, de 
rester dans le domaine pratique O1 1e ni'éfi orceral 
d'être aussi clair que possible. 
Votre Commission des finances du Parti et da 
Commisison du Congres ont décidé de mettre en let- 
res d’or, en tête de notre programme, QUE [a :pFe- 
mière mission du Parti soit avant tout une misslol 
ce reconstitution (LE La lortune nationale, déjà SI 
| duremen atteinte, non saulbement par qualre années 
| rllerTre, mais AUsS] par Ur QUOrTrE (uie beaucoup 


O1 ichHoree, QUE heaucCoup peut-être veulent encore 
ienorer. je veux dire J'apre guerre financière qu 
depuis hientôt neuf ans s es déclenchée. 
A l'heure présente, où le développement eC0n0- 
est de plus en plus nécessaire, il se trouve 
devenue un trouble eohë 
vie économique 


Hique 
que la question fiscale es 
{ant pour le développement de cette 


3» 


elle-même. De toutes parts, dans 1e pays, s'olovée un 


FE 


Ï J 
Cr] général contre le lourd fardeau des in DÔiS, al 
aussi, il faut le dire, contre leur injuste répartition, 
ce (fui veut cire, DOUX CEUX qui n'en :CONNAISSERL Hi 
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J'a1 parlé d' ahord Cl méthode fiscale. Not 


4 Li À 
; Ce 1 ! ï à j ; 
tème fiscal, mis à part les impôts sur le revenu 
* 1 


date pratiquement de l époque révolutionnaire. Les 
£ Fait 1 r 1 3 : z 3 à ; " pr 7 x ee : . 1 à bé à 2 ETUIS 
législatures successives se sont acharnées à mettra 


des taxes nouvelles, au lieu d'obtenir le plein ren: 


4 
1 ; 1 Fr" 


dl emeanti es HMNOLs fe] à à K | af an S. [1 est !9 DD ATr1] 
dans notre système fiscal une foule dé TAaxés qui 
l'encombrent, et au mi 1116 U desquelles. avec la meéil- 
leure Foi cu monde. le contrihuable finit Dar se ner 


dre, 


La refonte de notre système fical s'impose donc. 
Dans tétte refonte, vous devez ménager une place 
d'honneur à un système fiscal dont vous êtes di- 
réctement lés auteurs, je veux parler des impôts sur 
les revenus, systèrne fiscal essentiellement démocra- 
tique, mais Qu] hélas, depuis sa création, a récu de 
telles modifications QUE le nère certainement, n y 
reconnaîtrait pas son enfant 

Dane les Impôts COoMMIMNAUX el départementaux, 
tout és bon lenren! \ refaire. Dans FÔTiAlTE CA, 11 
sont Inètme (111 nhsgtacle 7 1] rendement clé l'impôt 


d'Etat. 


a 
+ 


uné œuvra dé longue haleine, qui demande 
qu'on se mette sans rétard à l’œuvre. Je n'ai pas à 
prétention de dire du'elle sera terminée d'ici quel- 
ques ee J'ouvre simplement la porte sur un 
horizon de réformes fiscales que, d'ores el 116 
devons Mntrevoir pour être à même de 
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En matière d'impôt sur le revenu, ce qui 
rechercher aurioui, c'es le revenu iU1-MEI | 


‘ ti : ln ce "7 C 
le faxer à «<a base. pour éliminer route L'EREUTC 
le trandes (Ti1l ton! de MOLTr SYSLeme 115C«æ) Ti S à Û 


tème profondément inique. (Applaudissements.) 
Ma seconde proposition est la modération fiscale, 
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des taux dont 


je veux dire par là la modération 
ap] portent leur 


sont frappés tous lës citoyens qui 
ae. à la caisse au PpDerceplieur. 

_ Poincaré à cru devoir, d'un tr: ait de plume, dE 
minuer de OÙ p. 100 l'impôt œénéral sur le revenu, 
et augmenter dans Uil6 proportion sensiblement éci ile 
les impôts cédulaires qui finissent par être pay 8s 
par le consommateur. 

Par aille ul1r's. F Impôt SUL les salalres, dont les de- 
ductions n’ont jamais été augmentées depuis 1920, 
alors que, par le jeu du coût de la vie. les salaires 
ont été considérablement relevés, frappe péniblement 
orieuse. De ce côté aussi, il y aurai 





la classe lab 
lieu de diminuer les taux. 

Je ferai également allusion aux commerçants el 
aux industriels. On vous citera telle firme qui na 
pu renouveler ses stocks, parce que la venue des 
feuilles d'impôts a empêché sa trésorerie de faire 
face à des achaîts nouveaux. 

On me dira peut-être FRE la nécessité d'équilibret 
le budget est l’obstacie à la diminution du taux de 
l'impôt. Je l'accorde dans une certaine mesure, mails 
alors il faut trouver les ressources qui permettront 
une atiénuai on du taux de l'impôt. 

Où trouver ces ressources? 

D'abord. dans une diminution de l'amortissement 
massif auquel on se livre maintenant. Un écono- 
miste a dit qu'on n'amortissait pas une dette en 
temps de guerre, mais en temps de paix. Or, Jje- vous 
l'ai dit, nous vivons une ère de guerre financière, et 
le pays a irop besoin de toutes ses ressources pour | 
faire face à ses besoins normaux sans être encore 
écrasé par le poids d'un tel an rtissement. -Ün 
commerçant d'éteet pas l’idée de choisir le moment 
où il est dans une situation gènée pour se libérer 
de ses engagements; il ferait certainement faillite 
et ses créanciers seraient victimes d’un concordai 
désastreux. Il n'en est pas autrement pour l'Etat. 
Vouloir amortir massivement maintenant, c'est alour- 
dir le budget de charges écrasantes pour lesconsom- 
mateur, Ce n’est que sur un exces de richesses qu on 
peut amortir, et non sur les nécessités vitales du budk 


cet national. 
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Des ressources nouvelles peuvent aussi, dans un 
avenir prochain, nous être fournies par le jeu même 
du plan Dawes. 

Dans quelques années enfin, le budget des pen- 
sions sera considérablement allégé des sommes qui 
ne éeroni plus versées soit Aux ascendants, soit aux 
descendants. 

Je vous signale simplement et rapidement ces quel- 
ques ressources qui peuvent, dans une certaine me- 
sure, balancer une diminution nécessaire du taux 
de l'impôt. (Applaudissements.) 

Enfin, mon point concerne la justice fis- 
cale. Cette justice fiscale est aujourd’hui un mythe, 
qui couvre en réalité une iniquité, 

Je pourrais vous citer des cas nombreux où, en 
matière d'impôts agricoles, les cultivateurs d'un mé- 
me pays, d'une même commune, ne sont pas pla- 
cés sur un même pied d'égalité. C'est une source de 
conflits graves, 

En ce qui concerne les revenus des valeurs mobi- 
lières, je vous dirai toute ma pensée en matière de 
justice fiscale : le carnet de coupons s impose. 

Je reconnais que ce programme ne peut être appli- 
qué immédiatement. En matière fiscale, il n y de 
de sorcellerie. Le plus grave préjudice qu on pour- 
rait faire au pays serait de lui faire croire qu on 
manie les finances avec une baguette de prestiligi- 
tateur: il s’agit au contraire d’une œuvre de longue 
haleine qui doit être étudiée, et puis réalisée avec le 
jerme désir eee 

Tel eet le programme que je préconise, programme 
à la fois hardi e! témoe ratique, Vous l'approuverez, 
Messieurs, car, ce faisant, vous demeurerez dans la 
grande tradition de notre Parti. (A pplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je crois, messieurs, que la die- 
cussion gagnera en clarté si je vous lis d’abord le 
texte que la commission compétente vous propose 
d'adopter. Je vous demanderai ensuite la permission 
de passer la présidence à mon collègue, M. CouypDa, 
afin de procéder devant vous à un exposé somma!r®e, 
que vous attendez peut-être de moi, de la situation 
financière, (Applaudissements.) 
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Voici le texte que Ta commission financière: pro: 


DOS A otre voi6 


Le T5 Ta FT A A TE on SU | LT FT ol Lu az fr la © 1 
Le Parti Républicain ri li CA Pi re 1l-socidtis li 


rappelle 


() 1 [ fL (CSS 1116 f. ED! le 
Nahondl S él lot re pu I Te En Durs th FT: en ti l1CTE 
Fr financière; 

« Qu'il à vou lu et réalisé en 1925 et en 1026. avec lé 


retour à l'unité budgétaire, Le pi pmier budget ?ért- 


tabliement équilibré; 
our.a voulu, et réalisé, par l'adoption du plan 
Danwes, une politique de réparations pacifique et cf 
| ficace. Celte politique «a amené l'Allemagne à ner- | 
| ser à la France, de septembre 1R4 à septembr 1927, 
environ 10 milliards de francs d> recettes nel. alors 
de 1919 à mai 1924. compte tenu du profit tiré 
Quhr et des auires MeESUTES de | 
a France 


mont 


QUE, 

de l'occupation de la 

coercilions prises à l'égard de l'Allemagne, 

a recueilli net 852 millions; 

« Mans qu'ul c'est trouvés en 
butte aur attaques de ceux qui, sacrifiant À leurs 1n- 
téréts de parti l'intérêt supérieur du Days, ont SUYS: 
fématiquéement semé la panique et provoqué l'exode 

. des capitaux et l'effondrement du franc. 

« Se prononce 

« Poyr la consécration légale d'une restauration 
monétaire tendant À AasSUTET à [A production nationale 

ra et aux finances publiques la base indispensable d'un 
| régime de chäinges normaur, 

« Pour une sage politique d'amortissem ent n'allant 
pas jusqu'à eTigerT un effort de fiscalité incompatible 
avec la misé en œuvre des TesSOUTCes du Pays; 

« Pour un fonctionnement assoupli de la Caisse 
damortissement en vue de lui nermettre de POUrTSUi 
pre la consolidation de la dette flottante et de 11 
dette à court terme el d'étendre ses onéraions d'amoTr: 
fiesement. tout en soutenant le marché de la rente; 

« Pour le contrôle des grands monopoles de fait et 
des muissantes coalitions d'intérêt; 

« Pour une réduction de l'effort fiscal dans la me* 
sure compatible avec le maintien d'un Tigoureur 


1095 et on 1926, en 
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équilibre budgétaire et dun amortissement raison- BU || 
nable, pen 
u« Notamment par da HR du. taux de la taxe RÉEL 
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L Fi f CI | | l C l/ C il à [ { L ré ÿ ( 21 Lu jo 
Par La diminution du taux des impôts cédulaires 
| ( 1 
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L'INMNSUIJISATECE EUCTLEUX lle de lEUT TENeENLEnt POUVANT 
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atiein LT'CLÉ, dans l'impôt qénéral el progressi] SUT : 
Le TEDVENU Les YÉDENMUWS du capital. tn il 

« PET Une ré] oTnre de noire économie fiscule Lans | 
it SETLS conforte à la justice, el Propre a enrayer 
li4 fraude ei (l remédier 1.0 LAmMmNEEn | UE inégalilés 
déplorables q'un résullent de l'assiette des impôts. » 

Je vais passer la présidence à mon ‘ami M Couyba, 


vice-président. Mais je dois tout d'abord indiquer ME USE 


à : : Rs ] = 
Hx concréssistes que 16 SCrututn HOUrT 1-6 [ec tion tu 
eau éegt commence, er qu Il ne prendra HN qu à 


| 

N. 

A ce sSuleét, un question délicate m'est soumise, 

est celle de la délégation de Seine-et-0ise qui na 
pas pu être tranchée ce matin, et sur laquelle nous 
ne pouvons pas engager une longue discussion en ce 
iomernt. Je vous demande Si VOUS voulez Dien, de 

| décider, dans la plénitude de vos pouvoirs, que ICS 1 
délégués de la Fédération di Seine-et-Oise qui ne 
sont pas d'accord avec lorateur si brillant que nous 

nis-à voter. (Out! oui!) 


AVOrs entendu SONT at 
position, il esi ententtu 


Puisqu'il ny à p: 
qu'ils ont le droit de voter. 
-Je DAssC maintenant la présidence 4 mon ani 
Couvba, et je lui demande la parole. 


bi LL 


M. Couyga (prenant le fauteuil de ‘la présidence). 
Monsieur le président, vous avez la parole. 

M. Joseph CAILLAUX. — J'ai entendu dire exCU- 

sez la liberté grande que je prends — qu un expose 

de moi. fait obyectivement, sur He cituation financiere, 

pourrai être de quelque uti s pour un Pari qui 

se irouve LOus les Jours c LU X prises avec Jes atli 

“ne lui ménagent pas ei qu 


(tjtites Que SÈés adversaire 


portent sur la gestion financière antérieure à là In 
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de juillet 1926. Est-ce être trop exigeant que de de- 
mander à mes collègues de me prêter toute leur at: 
tention? L'exposé est délicat, il faut‘que Je pèse 
mes mots, et ce n’est pas besogne aisée. 

Il ne me viendrait pas un instant à l’idée de faire 
le procès d'une législature antérieur ] 
sarderai de m'y engager. Je compte simplement, 
puisque la nécessité m'y conduit, faire le dépar 
exXacCI des responsabilités. 

La dette de la France, dont les variations mesu- | 
rent la situation de l'Etat, avait naturellement for- | 
midablement augmenté en suite de la guerre. Minis: | 
tre des finances d'avant guerre, je puis la chiffrer 
à 30 ou % milliards au moment où les hostilités se 
déclenchaient. Quand, à la fin de la guerre, le clai- | 
ron sonna « Cessez le feu! », elle était de 200 mil- | 
liards. Je crois bien qu'on n'avait pas été trop éco: | 
nome pendant toute la période qui S'esi étendue du 
1er août 1914 au 11 novembre 1918, qu'il s’est fait à 
l'arrière des dépenses extrèmement élevées. Quand 
on examine les comptabilités, on peut constater qu'il 
y'a eu... comment dirais-je ?.. quelques déperditions,. 
Mais quand un pays est entraîne, enveloppé dans une 
orande tourmente comme celle qui a bouleversé la 
France et l'Europe, on ne peut pas demander que 
les principes de contrôle et de comptabilité soient 
strictement appliqués. (Très bien!) Passone! 

Voilà donc la situation: 200 milliards de dette au 
moment où l'armistice fut conclu. 

Quelle était la situation lorsque la Chambre qu 
11 mai 1924 s'ést trouvée investie de la direction 
des affaires d'Etat ? La dette avait monté — retenez 
ces chiffres, qui ne souffrent pas de discussion, — 
de 200 milliards à 300 milliards, c'est-à-dire que, dans 
la période de 1919 à 1924, on a majoré la dette total? 
de la France de 50 p. 100, 

Comment se décompose cette augmentation ? La en- 
core, deux chiffres très simples : 25 milliards repre- 
sentent les déficits des budgets de 1919 à 1924, 75 nmil- 
liards en chiffres ronds s'appliquent aux reépara- 
lions. Vous savez la formule qui avait couru la 
France : « L'Allemagne païera. » L'Allemagne devait 
tellement payer que c'est la France qui a payé. 
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Voilà donc la situation léguée par le Bloc natio- 


nal : budgets en déficit, augmentation de la dette de 
a 11: en mt 0 PONT Re | . 
J00 milliards, représentant un peu plus de 14 moiï- 


tié de ce que la guerre avait coûté à la France. 


Et quel budget le Bloc nationa! passe-t-il au Bloc 
lu pouvoir ? Il lui passe un bud 


get qui, tous comptes faits, $S est snldé par un déficit 
de 4 millia ras BILLY UC 
k 


4 : é 
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Tous ces faits sont incontestables. J'aï près de moi 
Le Ce r général du bugdet d'hier, M. Lamou- 
reux, qui connaît ces budgets, qui les a vérifiés, sou- 
ie el resoupeseés, et qu] a écrit sur ce sue! des 
articles d'une précision et d’une clarté aveuglantes. 
Je D'aisse, encore Uile fois ! Pas ce discussion DOS- 
sible. 

Je ne dirai pas à ceux qui ont administré Ia 


France pendant cette période qu'ils ont mené la 4 

tion aux abîmes. (Mouvements.) Je sais trop ies Hf- 
ficuités du souvernement et de l'administration des 
finances pour user d'épithètes aussi sommaire S, Seu- 
lement: je demande, non pas qu'on applique la même 


1 


pui 

indulgence à la gestion financière de 1924 à 1926 
mais qu'on lui rende simplement justice. (Vifs applau- 
dissements.) 

Comment se caractérise la gestion de 1924 à 196 ? 

Au lendemain du 11 mai, le Gouvernement a subi 
le budget de 1924 voté dans les conditions que Je 
vous ai.dites. Il porte la responsabilité du budget 
de 1925, intervenu dans le courant de 1925. 1: porte 
également la responsabilité du budget de 197€. 

Or. le budget de 195 — M. Poincaré l'a reconnu, 
me disait M. Lamoureux il y a quelques instants, — 
est en équilibre, et, la dette na pas augmrite GE 
son aait. Quant au budget de 1926. il rest en excédent, 
et la dette en sera diminuée. 

Je DUIS done dire, el c'est mA première COliELd le: 
lion, qu'alors que, dans toute la période du Bioc na- 


=. 


tional. la dette g'est accrue de la petite somme de 
| tTEe UE 1 QG 1 : TE 1 

100 milliards. dans la période de 19864 à 1920, au 
ER : | LE et 1 hudoet de 1924 
contraire en dehors du déficit au buase 1E 168, 
pour la couverture duquel M. Herriot à ele oblig 

. (62 4  n14 \r 
d'emvorunter au mois de novembre 1924, deficii don! 


à aucun degré la Chambre de 19%4 na la respoil- 
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il sabilité, les exercices 1925 et 1926, dont la politique 


| ] “ 4 / . ge | 1: À | F 4 À T1 WF 
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PÉRpORSARES ce sont clos ou en équilibre, ou en 


excédent. (AD plaudissements.) 
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(11e s'est-il passe alors ? Il est arrivé ce qu Vous 
aavez : la baisse au iranc, 14 Nausse de la livre si 


vous voulez. Cominent est-elle survenue : | 
Déjà, il y avait eu des bonds dans.les cours du 
change, à la fin de 1923 et au conmencement de 
194. Une inquiétude existait dans le monde à Ja 
suite de certaines expéditions qu'il ne renire / pas 
dans le cadre de mon exposé de juger, mais dont je 
DHLIS bien dire qu au poin de vue financier, elles 
ont été très coûteuses. Ce sentiment d'inquiétuae & 
fait que la livre a monté, que le franc a baissé à la 
fin de 1925 et au commencement! de 1924. 
| A ce moment, ig ministre .des finances, pour alt: 
menter le Trésor, était obligé d'emprunter aux Ban- 
ques et l'état de choses était si rave que le Directeur 
du Mouvement des fonds de l’époque écrivait, dans 
une lettre qui à été publiée, qué la situation du breé:- 
| sor était presque désespérée, | Mouvement. 

A la fin de l'année 1924, pr ndant l’année.1925, pen:- 
dant toute la première moitié de 1926, le baromètre 
des changes s’est affolé. Le franc a baissé, d'abord 
doucement, DUIS de facon précipitée, jusqu'au I] 0- 
Hier! Où. ' [a FT TI de fuilkei UP. |a [Ivre cl coté de 
190 à 200 francs je ne parle pas du cours de 

EL francs, qu'on cite toujours et qui na été attemt que 

Li pendant quelques heures dans une flambée d'alarme. 
5 La cause ? Elle est AGREE Aarge par Au INOU- 
verment des capitaux à l'extéri . Hilo est incepenh- 
dante, personne ne Île noie en. la gestion fiNan- 
cière de l'Etat. 

On a prétendu que cette exportation Ces-caphiaux 
provenaj d'inquiétudes causées par le Gouvernement 
Quelles inquiétudes? A quelle & IMOESUlAS 4ES CAIITEUX 
ont-ils voulu échapper ? Le Gouvernement s'était Op: 
osé, par IMON OT£are, de ne Pa HE ia Dius neéttle, AUX 
projets d'émanation socialiste de prélèvement sur Le 
capital et de consolidation forcée qu'il estimait, que 
fiotlis estimorts encore, moi el rie LS. CXIFSHI ent 
dangereux. ose AENLS) Ce n'est donc pas à 
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| 
la menace des projets socialistes que l'on doit celte Fu 1] 
£vasion ju] Fr eallsé La hAISS (lu { is FC | L 
$ H 
La vérité. c'est qu'uné campagne méthodique 4 été REA à 
à É ë : * , n''Ttt 
faité, organisée, pou suivie dans !e pays par lee | M: 
hofnmeées évincés du pouvoir ên (924, et qui ont trouvé | 
ingéni et c'est ingénieux, certes ! ‘on LD 
peler du verdict du suffrage universel, rendu 1e 11 fe | 
nai 1924, à ée que j'ai appelé «6 SuErage° censitaire COR A LEE 
des porteurs de fonds d'Etat. (Vals GDDILAULSS EM ns.) | | 
je précisérai] martèlerai ma pensée en léclarant 
| qu'il n’y à pas de situatiorni plus dangereuse pour tn 
| pays, pour un Etat, ques lorsque. par suite de Îs 
| ne. ES : ] : { É LS nr , ] ” + ls : ts s 
| disposition (1e sa resnrerie, On 96 Ses TMTANCES, 1] 
donne prisé à un €6nsem le de citoyens ftii, par 11 
force ce l'art ft. peuven: tnnuleér Le verdict nés t‘<)r1- T8 : Sp 
gaultatiorss populaires. (NOUTPAUT plaudisséments.) ET 


C'est une des raisons ui mont ame? ans un 
distours que j'ai prononcé ë Joigny, à indiquer 
qu une des nécessités de rate EEE; neut-être 14 plus 
pressante, était de reci l'E rendre 4 l'Efat 
la plénitude de ses DOUVOIrS at de son autorité, en 
eurveillant les grandes associations, auxquelles Je 
| ne veux nul mal tant qu'elles se cantonneront ( dans 
des questions d'intérêts et qu'elles ne lèseront pas 
lé consommateur, non plus qué lETAL, mais aux- 
auelles j'interdis de dépasser un certain point. (A7/- 
plaudissements.) 

Mais je ne veux pas me laissel aller ; j'en aurais 
trop à dire sur ce sulet, et le me canionne dans cei 
exposé financier que je veux faire purement objectif. 


On est donc parvenu à enlever les leviers de Com- : 1 
| mande à la majorité. On a jugé bon de faire l'union 
| nationale, Elle a obtenu les résultats que vous sa" 

vez, que Je RON car j'ai assez de justice dans 

l'esprit pour m'inéliner devarñit ce qua pu avoir. 

devant ce qu'a eu ertasnenient de galutaire l'éffort 
de MT. Poincaré. 


A quo] est-on arrivé? On est arrivé à mettre ul 
terme à la débandade des changes, et à oh tenir une 
stabilité rélative de la monnaie entre 120 et 125. 
Comment a-t-on pu arriver à ce résultat? 





È _ 
Te + _ : R. — : Te LÉ, us FT 

PR LE NT NE l'issue LAON rip ee 

SAT. " A NOM sl rd re ét. De 14 + CN "LT bee De 
s ee Ts - nl et" 0 


ECS 
F 






f gr FRS 
Ïh _ 91 
N T4 4 4 














































Uniquement parce que, la situation financière géné: 
rale n'étant pas meilleure, la campagne alarmiste 
dont je parlais a pris fin. 

Retour de confiance, dit-on. Confiance... c'est le 
nom que l’on donne souvent à la spéculation à la 
hausse. (Applaudissements.) En réalité. je le répète, 
l'amélioration des changes a pour cause la cessa- 
tion de la CamMpasnTe qu, quel [UCS mois auparavant, 
était pou irsuivie poür alarmer les porteurs de bons | 
du Trésor. 

Vous auriez pu, vous qu'avait envoyés à la Cham- 
hre la décision du suffrage universel, demander.-que 
sa volonté fût respectée Vous ne l'avez pas fait. Fr 
dèles à la pensée du Congrès de Bordeaux,-vous avez 
déclaré que vous ne vouliez créer aucun obstacle au 
Ministère d'Union nationale et, aujourd hui encore, 
vous entendez que LEPRRE commencée se pour- 
suive en pleine liberté. (Applaudissements.) 

Eh bien ! je demande à tous les esprits impartiaux. 
non Fe nerRen ici, mais au dehors, de mettre en 
parallèle la réserve que nous avons observée, le con- 
course que nous avons tous apnorté au Gouvernement 
de notre pavs dans ces circonstances difficiles, =et 
l'attitude prise vis-à-vis des ministères de gauche 
par nos adversaires. 

Et puis, il y a une autre raison qui explique que 
la: stabilité monétaire se soit faite. Cette raison, je 
vais me permettre de la dire sans y insister, c’est le 
renouvellement complet du Gouvernement de la Ban:- 
que de France. 


UNE VOIX. — Grâce à votre passage au Ministère 
des Finances. 


M. JosEPH CAILLAUX. — Je ne voulais pas le dire. 
Si vous le dites à ma place, je vous remercie. 

Jé croirais avoir assez complètement exposé 1e 
problème si je n'avais à ajouter, selon Ia remarqu 
que j'entends M. Lamoureux faire près de moi, que 
pendant les quatre ou cinq ans où on! exercé le 
pouvoir ceux qui nous reprochent d'avoir souscril 
au plan Dawes, ceux-là n'ont obtenu de l'Allemagne, 
ainsi que nous le constatons d'ailleurs dans notre 
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motion, que 8952 millions, alors que c'est notre poli- 
CLIQUE QUI d arnené l'Allemagne à verser 4 la France 


en trois ans Fe petite somme de 10 milliards. (Applau- 
dissements.) Et, sans insister plus que de la 1807; car 


je ne chere] Le pas à faire une opération politique, je 
PE ocède non 4 un exposé de partisan, Mails — Ie 
rappelant de mon BR CIN métier, à un exposé 

| 


d Inspe cteur des finances, 1] A] Le droit de situer exac- 
tement les années dans 188 [UE Iles ces versements ont 
éte effectués. S] nous avons eu, depuis un an, des 
facilités particulières de finances, elles sont dues en 


| grande pari tie à ce que nous avons recouvré de 
| l'Allemagne des sommes considérables qui om amé- 


| lioré à notre profit la balance des changes. (Applau- 
| dissements.) 
| Maintenant, regardons la situation, non seulement 
| dans le présent, mais ane l'avenir. 
Le Gouvernement est arrivé à une St abilité de fait, 
qui fait que ces La livre est aux environs de 
| 124. J'entends que cette stabilité de fait doit être 
traneformée le plus tôt possible en une stabilité de 
droit. car il est impossible pour un pays de vivre 


sous le récime d'une monnaie incertaine. (Applau- | 
dissements.) | 
Quel taux adopter pour cette stabilisation? Voilà | 
| où commence la difficuité du problème. Quand O171 
| stabilise une monnaie, comme on l'a fait pour le 


franc belse. au-dessous du pair, il faut prendre un 
point tel qu'il y ait une exacte proportion entre les à 
forces actives el les forces inactives, aul rement dit | 
QUE les forces inactives ne solent pas trop & acrifiées 
et que, d'autre part, les forces ac tives, c'est-à-dire 
l'industrie et l'agriculture, conservent leurs facilités | 
de production et de dé res | | 
Dans ces conditions, quel est le taux exac à déter- 
miner ? Je ne prends pas la responsabilité de l'in- 
diquer. Je me borne à dire que, des qu ‘aura été ré- 
glée la question redoutable des dettes interalliées, 
| que l’on a compliquée comme à plaisir, dont on na | 
| pas eu le courage de demander la discussion au Par- | 
lement. il faudra arriver, dans le plus bref délai 
possible, à une stabilisation de droit. (Vifs applau- 
dissements.) 
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Voilà comment se présel nte le problème monétaire, 

Il Se reliée à 18 que stion de la dette flattante. Vous 
SAVEZ ce qu'est la dette flottante. On a créé, où ol 
a laissé créer dans nôtre pays une dette flottante, 
dont je dirais, si j'avais à prononcer un jugemen 
eur elle, qu'elle n’est compatible ni avec Les D'OSSI- 
hilités, ni avec Jes responsabilités d'un Ktai. 

Un Etat n'est pas une maison de banque. Lors- | 
qu'on émet et qu on disperse du papier qui est reni- 
boursable à bréve échéance, on mel arcément l'Etat 
dans une situation difficile. dans la même situation 
où serait un banquier qui aurait des effets circulant, 
comme son métier l'implique, mais dont on pourrait 
lui réclamer à tout instant le remboursement dès 
qu'une mauvaise nouvelle serait répandue sur son 
compte. Et. comme l'Etat est, nlus qu un pandquier, 
sujel à ce que des accidents lui arrivent, c'est: Lui 
créer. la situation la plus dangereuse où l’on puisse 
mettre un banquier que de lui imposer une pareille 
dette. (Applaudissements.) 

Jamais on n'aurait dû laisser monter la dette à 
court terme au point où elle est arrivée. Jamais on 
n'aurait dû laisser s'élever les bons de la Defense 
nationale au chiffre presque astronomique qu ils ont 
atteint, Il faut remettre de l'ordre dans toui cola. 

Je m'empressé de reconnaître que le Gouverne ment 
s y est utilement employé 1 due un an. Il n'a peut- 

tre pas adopté de tout point la méthode que } avais 
tracée, mais le n'ai Jamais prétendu imposer ce 
point en point mes conceptions. Il me suffit de savoir 
qu'un travail utile a été fait. Ce travail devra être 
poursuivi rigoureusement, sans s'arrêter aux obsta- 
cles. 

J'arrive maintenant à un dernier point... La dette 
flottante doît se régler le plus tôt possible et être 
incorporée dans la dette de l'Etat, le cours des char: 
ges doit se normaliser, s'adapter aux possibilités, 
mais il reste une grave question : le budget 

Ce budget est éffroyable. I appelle de ma part 
quelques observations. 

La seule critique solide qui pourrait être faite con- 
tre la gestion fin: incie re de ces derniers mois, en dès 
hors de la répartition. des impôts, est que, pour ré- 
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soudr? le problème de la dette flottante, on a eu re@- | 
cours à des procédes extrémement coûteux el qu on 


, considérablemen LU STE es charges des con 
tribuabli = \J Ut Le Ss Sont 1OTL és Lise { H1l 3. le 
teignent 50 mi Iliards. Il va de soi que, bien que ce | 
SOIT uné SOLE terrible À Sl pporter DOUT UTILE alor, 
elle est payée en ira s-papier; je vous invil à 
réfléchir sur ce qu’en serait le poids si elle dE | 
ètre pavée en Îrancs-07 

Ainsi, 50 milliards! chiffre redoutable, impôts très 


lourds ! Il faut cepend. mt gar ler le budget en équi- 
libre. Maie votre commission vous propose d'exprimer 
AeuUxX VŒUX. 

Le premier est que l'impôt soit mieux réparti 

[L est certain qu'il y ra toute une partie de nos 
impôts q 1 pèse Cr'OonD lourdement sur Les classes tabo- 
rieuses. Un effort d'aménagement s'impose ‘de æ€e 
COLE. è À D Lau dissements.) 
rl, il y ‘a | 


Môme en dehors ‘du point de vue SOoCIa 
des impôts, comme l'impôt sur les valeurs mobilie- 
res, qui sont parfois Fep jartis d'une Iaçon tellement 
ridicule qu’en en arrive dans certains cas à dépouil- 
ler totalement les porteurs, 

[l y a des impôts, tel que les droits de mutation, 
qui.sont portés à un taux tel que, quoi qu'en puisse | 

| dire M. le Président du Conseil, ministre des Hran- 
ces (qui, je me permettrai-de l'avancer, à peut-être | 
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ils paralysent Les mouvements sui les valeurs 1IMmmMO- 
bilières. | 

Sur d’autres points encore, il en est de méme. L'im- 
pôt sur le chiffre d'affaires a atteint un taux tel qu 
suivant une expression qui mappartient, « l'import ! 
se dévoré lui-même » Applaudissements. 

[l y a sans couté une Œuvre ce réforme à pour- | 
suivre en Ce sens, Œuvre de réiorme qui comportera | 
un aménagement diff érent de l'impôt. 

En second lieu, il faut réprimer les fraudes. M. E 
res, à qui sa profession donne une autorité particu 
ière en la matière, a très justement fait remarquer 
qu il fallait en finir. dans toute la mesure où cC est 
jossible. avec les excès d'une fraude éhontée. Je suis 


in trop vieux routier pour Hië persuacer qu'on 6H 
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finira avec la fraude elle-même, Mais il n’est pas 
douteux qu'il faudrait prendre quelques mesures pour 
mettre un térme aux abus les DIius criants et les 
plus scandaleux. ( A pplaudissements.) 

L, impôt sur le revenu est, dans une certaine me- 
sure, un impôt volontaire que paient intégralement 
les honnêtes gens, COMmIMe (ous ceux qui sont 1€] 
(Rires), mais qu'un trop grand nombre de citoyens 
11e païeri qu'autant qu'ils Le veulent, parce qu il n'y 
a pas de contrôle, et parce que, à mesure que les 
années passent, on parait s'être appliqué à démolir 
quelques-uns des articles des l01s qui jadis réglérent 
l'impôt sur le revenu. Dans ces temps heureux, qui 
datent d'une vingtaine d'années, des dispositions 
avaient été prises, dont M. Forges se Souvient, pour 
exercer contre la fraude un contrôle rigoureux. Ces 
mesures ont êté abrogées peu à peu; le contrôle a dis- 
paru. Guand on songe que de modestes employees de 
banque paient régulièrement l'impôt sur leurs salai- 
res, qu'ils sont inexorablement taxés, alors qu'à côté 
d'eux ils savent, par les dossiers qu'ils ont sous les 
veux, que de nombreux clients ne font pas de décla- 
ration, ne doit-on comprendre tous lès sentiments 
que cette immoralité leur suggère ? (Vifs applaudis- 
sements.) 

Les contrôleurs des contributions directes disent 
que, si l’on faisait rentrer intégralement l'impôt sur 
le revenu, on pourrait consentir des dégrèvements 
considérables, Je ne demande pas qu'il rentre inté- 
eralement, ce serait trop beau! cela ne s’est Ja- 
mais vu. Mais je demande tout au moins qu'on en 
asse rentrer le plus possitile. 

Si nous avons combatin certaines de ses thèses 
qui nous ont paru extrémement dangereuses, nous 
nous accordons avec le parti travailliste anglais pour 
indiquer qu'on peut faire une différenciation dans 
l'impôt général et progressif sur le revenu entre les 
revenus du travail et les revenus des capitaux (A9- 
plaudissements) et affecter le supplément de recettes 
ainsi obtenues par une surcharge qui ne doit en 
aucun cas être excessive, car il faut pas décou 
rager les capitaux, mais qui peut être normale sur les 
revenus des capitaux, à une diminution des impôts 
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qui pésen [TOP lourdement sr lee revenue du tra - 
vall. 
[1 V à d USS] une auire réforme ([UE 1e voudrais voir 


accomplir, Ô laquelle le tiens beaucoup ; c'est l'in- 
troduction de ce qu’on appelle, dans le vocabulaire de 
La technique fiscale moderne, le principe « “At RI1- 


onana » dans les successions. Il consiste à taxer it- 
féremment les successions selon l'origine des biens 
qui les composent 

Le parti libéral anglais, poussant cette réforme 
jusqu'à ses conséquences extrèmes, voudrait que la 
succession fût taxée faiblement à la première muta- 
tion, plus fortement à la seconde, et presque intégra- 
lement au OISE héritier, de telle façon que vous 
apercevez la haute portée sociale que pourrait avoir 
cette réforme Le capital ne serait plus qu un bien 
tempor Lire, et SOI détent ne serait plus investi 
que d’une sorte de droit ï débfrnt 

(in peut concevoir d'auires applic ations du même 
principe car celle-ci, je l'avoue, me choquerait, COM- 
me elle choqueraïit, j'imagine, 1a majorité de mes 
concitoyens. 

Ce que Je verrais fort bien, c'est le ] patrimoine fami- 
hal taxé à des taux modérés, et les accroissements de 
fortune. surtout les accroissements disproportionnes, 
taxés suivant un taux progressit. Si ce principe avait 
été appliqué, laissez-moi vous dire que nous n'aurions 
pas été trop embarrassés pour faire rentrer dans les 
caisses du Trésor une partie des sommes acquises 
Dar Ceux qu'on A. appelées longtemps les profiteurs de 
la guerre, (Vifs apnlau. dissements. 

Maintenant, mes chers amis, persuadons-nous 
bien, — je l'ai an réces nment, le le répète ici, — que 
l'impôt, de qu elque facon lil soit perçu, retombe 
toujours, en dernière aire se. sur l’ensemble de Îla 


Nation. 


UN DÉLÉGUÉ. [l retombe sur le consommateur. 
Quand on n'est pas propriétaire, on est toujours sûr 
de payer la plus grosse charge d'impôts 

NM. JOSEPH CaAÏI LAUX. . Ou1, enter: + le commer- 


cant aussi mel la patenie sur SES tures. Seuk 
MIeric. croyez-ImcGi, j, ne faut pas be de ve räl- 
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sonnement, parce qu'on arriveruit à conclure que 
peu importe l'assiette des impôts, que toutes les ré- 
lormes en la matière sont vaines. 

Vous me faites souvenir — je prie le Congrès d'ex- 
cuser cette réminiscence historique, — d'une discus- 
sion célèbre qui eut lieu, il y à quelque cent cin- 
quante ans, entre un grand ministre des finances ét 


| un chancelier, Le grand ministre des finances était 
Turgot, le chancelier M. de Miromeenil. 

M. de Miromesnil soutenñait contre Turgot que 
l'abrogation des corvées était chose inutile parce que 
le prix dès corvées s’incorporait dans lés salaires, el 
qu'ainsi il n'y avait aucun avantage pour les Cor- 
véables à les exonérer d'une taxe qui, en fait, leur 
était remboursée. Et, poussant le raisonnement jus 

| qu'à ees ultimes conséquences, Miromesnil concluaii 


que les privilièges de la noblesse et du clergé étaient 
plus apparents que réels. 

Turgot lui répondait, non seulement en précurseur 
de la démocratie, mais en homme d'Etat averti, que 
dans tous les cas, et quand même on admettrait Ia 
thèse de M. de \Niromesnil, Le HAUVTE Lisait touJours 
l'avance de l'impôt, que c était une avance di pauvre 
au riche « accompagnée de toutes les longueurs de 
la misère ». (Applaudissements.) 

Ne disons donc pas qu'il est indifférent de bien 
répartir l'impôt. Il n’esi rien, au contraire, de plus 
essentiel. Mais ayons en même temps dans l'esprit 
cette gragide loi d'économie politique que la somme 
HA Ni totale de l'impôt retombe toujours sur les épaules de 
la Nation tout entière. 

Voilà pourquoi, revenant à la motion de la Com- 
mission, je trouve justes ses considérations suf 
l'amortissement, 

Dans un excellent travail, M. Lamoureux, — que 
je m'excuse de citer encore, mais_ il a si bien écrit 
sur ce sujet qu'on se reporte toujours à lui (Applau- 
| disséments), a établi que nous amortissons 9 mil- 
#4 liards par an, sur lesquels 6 milliards pèsent sur no: 
tre budget, les 3 autres milliards étant prélevés sur 
les ressources provenant du plan Daweés. 

Sans vouloir toucher aux amortissements automas 
tiques, je me démande si la somme de 6 milliards, 
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qui est demandée tous les ans aux contribuables pour 
servir à des atténuations de la dette, n'est pas trop 
considérable. Nos voisins de Belgique, qui étaient 
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LE che Notre génération doit LENIr à NONTELT UE 16 
: ! SL : an | CA . j ne LUE nil 
UCT d celle ([U1 la SUIVTA ABS Hnarnces libres et TOTTEE, 
ne monnaie saine ; Mais peult-eLre BST-1l CXCESSITI (LE 


lui imposer un fardeau d'amortissement qui Se tra 


duit par des nars( es écrasantes dépassant presque 
ses OSSDR LES : ipplaudissements. 
Voilà, mes ni amis, quelques-unes des Cconsi- 


e voulais mettre en œuvre et COMMENTE 


déraiions que 
ter devant vous. 

Je n'ai rien à y ajouter, sinon que jai essaye. 
objectivement, je de FR ef personne ne peut 
dire (JU 6 Horn oh] EC Liv n'a Fadé été complète, de 
faire des constatations util es et de situer des res 
ponsabilités, si tant est qu'en pareille matière on ait 
le droit de se montrer sévères pour des hommes em- 
“raies dans le tourbillon des événements. Mais 1e 
demande à nos adversaires, S] 1e ne veux pas uUSET 
de sévérité enverseux, de ne pas se montrer non plus, 
ei la voix de leurs orateurs, où dans les colonnes 
de leurs journaux, injustemen!i cévères pour la ges- 


tion de 1924 à 1926, qui a été une mestion de probité 


et jui, en tous Cas, à eu cet immense mérite de ciore 


l'ère des emprumts. (Vi/s apphowdis séments répétés. 
Les conaressistes se lLévent et acclament l'oratewr. 


(M. Josenh Caillaux reprend place au fauteuil de 
la prés] lence.) 


M. Josepx CAILLAUX, président. — Permettez moi de 
vous dire que l’ovation que vous avez Dien Ju lu 
Jr e réserver est tout à fait disproportionnée dvetL 
l'4 XPOSÉ QUE 1e vous ai fait. Je re veux er releTil t[LG 
le sentiment d'affection qui nous lie, et qui iera M8 
ce dans les luttes que ] ‘aurai à affronter. (Appliau- 


dissements.) 
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Je mets au voix la motion dont je vous ai touf 
d'abord donné lecture. 


(Cette motion est adoptée à l'unanimité.) 





M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Latrille. 


M. LATRILLE. — Je ne suis qu'un simple militant, ei 
il m'est difficile de prendre la parole après un technt 
cien de l’envergure de M. Caillaux. Je veux simple- 
ment exprimer une crainte qui sera partagée, je le 
crois, par de nombreux congressistes, concernant 
l'application de l'impôt sur le revenu. 


La commission fiscale s’est prononcée pour l’appli: 
cation intégrale de l'impôt sur le revenu. Or, l'impôt | 
| sur le revenu est inscrit au programme de notre 
Parti depuis au moins vingt-cinq ans, et je l'en féli- 
cite, Est-il appliqué? 

On nous dit qu’il faut équilibrer le budget. Aux dé- 
pens de qui ? Aux dépens des classes laborieuses, des 
commerçants, des industriels et des salariés, et ce; 
par le moyen des impôts de consommation, 

Il] n'y a pas eu dans ce pays que des ministères 
du Bloc national. Je regrette que les hommes de 
notre Parti, qui ont depuis si longtemps l'impôt sur 
le revenu dans leur programmie, ne l'aient DAs encore 
appliqué. 

Il y a üne partie des revenus de ce pays qui n esi 
pas touchée, ou qui l’est très insuffisamment, par cel 
impôt : ce sont les revenus agricoles. S'il est Just: 
d’exonérer le petit propriétaire exploitant travaillant 
sur son sol, le colon, le fermier, il est impossible d'ad- 
inettre que ceux qui ne méritent pas le titre d’agri- 
culteurs parce qu'ils vivent du travail des autres 
puissent échapper à l'impôt. 

On pourrait donc obtenir un rendement plus imn- 
portant des revenus agricoles. On pourran aussi 
poursuivre une action légitime contre les profiteurs 
de la guerre. 


\]. LE PRÉSIDENT. Le débat financier est clos 
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LES INCIDENTS DE SEINE-ET-OISE 


M. LE PRESIDENT. Je donne la parole à M. Lefe- 
vre, sur la quéstion des incidents de Seine-et-0ise, 
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M. GUSTAVE LEFÈVRE. Permettez-moi, Nessieurs, 
de revenir sur les incidents de nr tes 
Pendant de longues années, dans ce de] xrtement, 
tous les républicains ont marche La Dach dans la 
main. Aujourd'hui, des divisions se sont produites 
dans notre ancienne Fédération, et il importe que 
vous sachiez pourquoi. Je le dirai de la facon la 
plus succincte et la plus courtoise. 
Il y a trois faits qui nous on! obligés en cons- 
cience à nous séparer de la Fédération ave : laquelle 
nous avons toujours lutté. Les voici 
En premier lieu, nous avons appris qu AUX élEc- 
| tions sénatoriales de janvier 1927. la Fédération radi- 
cale-socialiste de Seine-et-01se, SOUS l'impulsion de 
VW. Franklin-Bouillon, pré: ntait sur sa liste M Amo- 
| dru qui, en 1924, a. été le chef de la liste du Bic Na- 
| tional dans notre département aux côtés de MVi. Bon- | 
| nefous, Reibel ei Tardieu. Nous avons proteste Contre 
| cette désignation. Notez que nous avions les plus 1é- 
oitimes espérances à ce moment de remporter les qUA- 
tre sièges, puisau’'au mois de février 1926, M. Amiard 
avait été élu sénateur de Seine-ei-t )ise avec une InNa- 
jorité de 1 VOIX. 
Quelques jours après l'élection de janvier 1927, un 
senateur de droite décède, À peine est-1l enterrée que 
M. Franklin-Bouillon écrivait à tous les JourRaux de 
Seine-et-(Üise une lettre que 1e he veux pas vous [re 
pour ne pas allonger le débat. dans laquelle il di- 
| salt qu en toute Justice le siège de l'honorable 
| M. Guesnier revenait aux radicaux, mais qu'il enga- 
geait tous ses amie x voter, et qui voterait lui- 
même pour M. le Comte Cornudet. (Exclamations. 
| * En dernier lieu, au mois de juillet dernier, nous 
avions à élire un Conseiller p'é néral en re pe emert 
d'un radical. M. Gcust, député de Mantes, dont vous 
connaissez le coractère et la dignité, soutenait un 
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LA | ti lat modéré. Mas très le "ne républicain. C'est 


[à | ne hdidà de ciroite qui fut élu. Dans les remet 
ll cieménts qu'il adressait aux électeurs par la voix 
de son journal. le novel élu déclarait que la loyale 
attitude de Franklin-Bouillon et de la Fédération 
raie ac r'avail ES bte d'un moindre PTIx dans SOT 
succes, | Drotestalions.) 

CRE SOS 2 sé que c'était assez. Nous avons | 















































miêrue pensé qu c'était trop. €t nous nous sommes 
séparés de l'ancienne Fédération en constituant une 
Fédére tion nouvelle. (Applaudissements. 

M. Franklin-Bouillon a dit hier : « J'ai derrière moi 
3.500 militants en Seine-et-Oise. » Je ne discute pas 
leur nombre, pas plus que je ne veux £avoir quel est 
leur dégré de radicalisme, ne voulant D'dé faire ‘ce 
personnalités. Ce que je sais, c'est que la Fédération 

| | LS Dhs constituée oroupe 2.000 militants, et 
Je ESS demande si nous DOUVONS continuer à étre 
traités de « dissidents », C'est -un mot ha ne 
1 ice oreilles. Je ne au1s pas 111 dissl lent. ïl importe 
qu'il y ait en Seine-et-Oise une Fédération vraiment 
a dic ale-s0cC ialiste et VOICI, ar" conséquénce, la HE 


tion (JE je dépose CIiT le Bureau 
(i Le Con rés, 
AL ( ‘O7 sidéra hi l 4 Li lex F'édé ralion } adicale-socialiste 
de Seine-et-Oise a manqué gravement aux règles du 
Parti, 
| « 1° En PRE : Un Congres de délégués séna- 


Æ toriaux organisé 7 lle de désigner, contrairement 

| aux Statuts du Par ve candiaats non inscrils Sur 
les contrôles et sn lesquels figurait M. Amodru: 
tête de liste du Bloc national, \ nur côtés de MM. Boôn- 
nefous, Reibel el Tardieu. en 1919 et en 1924, 

« 20 En ne protestant pas contre l'adhésion donnée 
| DOT UTILE Lettre publique a la candidature de M. Le 
| Comte Cornudæil DUT M. Franklin-Bouillon avant toute 
réunion du Parti 

«9° En Teceva it, Sans AvOir protesté, les remereie- 
ments d'un élu de droile qui vendait de battre A 
candidat des gauches. 

« Considérant que ces faits ont amené la démission 
de 40 Comités qui se sont groupés en une Fédération 
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nouvelle à laquetle on de +6 Les citoyens Dalimier 
et Goust, déput c. que cel 2 F éde ration entend défe) 
dre sans faiblesse Les principes, (a doctrine el F 
programme du Pari. 


L'inv rsdilure du Parti est r'Êt irée à l'Ancienne F'e- 
dération et donnée à la Fédérat 10? présidée par Le 
CiLOUEN Cris LU Lefévre. Tous Les d'AICAUX sincères 
col 11 miles il 319 RE (PEUT ad ésion PI leur cOon- 


COUTS. 1» \pplaudiss ernen 


UN DÉLÉGUE. C'est à la Commission de discipiime 


qu'il appartient d'abord dé statuer. 


M. LE PRÉSIDENT. La motion est donc renvoyée à 
la naler de discipline. (Exciæmations.) 


NI GUSTAVE LEFEVRE. Non! Le Congrès est sott- 
verairr. Il peut se prononcer dès maimtenant, 


M. LE PRÉSIDENT. — N'insislez Das, je vous prié, 
[a narole est à NM. Dalimier. 


M. GUSTAVE LEFÈVRE. Mais enfin, Monsieur le 
Président... ! 


M. ce Présinenr. — Non, Monsieur, votre motion 
étant renvoyée à la Commission de discipline, vous 
n'avez plus l& parole. (B? uit.) 

Je prie ceux qui ont pu être alarmés de ce geste 
pe utorité. aui est d'ailleurs dans môn caractere, de 

pre dre la position difficile qui m est faite. Je 
suis ici pour faire observer le règlement du Parti, 
qui est e re garantie à tous. Le règlement du Parti 


décide aue des motions de cette nature he peuvent 

= 
ètre tranchées par le Congres sans qu un rapport al 
té tait par la Commission de discipline, Je ne puis 


donc TYAS la mettre AUX OX. | 
| | fléchir à l'observation que JE leur 
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es devant vous, dont l’une au moins ne peut pas 
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soulever de contestations au point de vue règlemen:- 
taire. 

La première de ces questions est l'élection, par ie 
Congres, des délégués du département de Seine-et 
Oise au Comité Exécutif. Sur ce point, aucune équi- 
voque, aucune confusion ne devraient être possibles. 

Or, nous sommes dans l'équivoque et la confusion 
a tel point que, la, question des délécués de Seine-et- 
Oise au Comité exécutif n'avant pas encore été tran- 
chée par le | | à | 





Congres, GS délégués des deux Fédéra- 
tions opposées sont en train de voter pour le Bu- 
l'eau. 

Vous êtes en présence de deux listes. Vous n'avez 
pas le droit de nommer les membres des deux listes; 
d’ailleurs, ils seraient trop nomphreux, 

A la liste présentée par Ia Fédération Franklin- 
Bouillon, nous-avons opposé une autre liste, et il faut 
faut qu'il soit bien entendu que si les çcan- 
didats que nous vous proposons sont élus 
inembres du Comité Exécutif, 1ls le sont seuls &6t 
que les autres ne le sont plus. (Apnlaudissements.) 

Cette liste limitative vous a été lue. Je demande à 
M. le Président, pour la loyauté et 14 clarté du 
débat, de vous demander de vous prononcer à nour- 
veau. Si vous élisez cette liste, ceux seuls que vous 
avez élus seront demain membres du Comité Exe- 
cutif à l'exclusion de tous autres. (Applaudisse- 
ments:) 


M. PAUL FALOT. Président de La Fédération de 
Seine-et-01se. Je demande la parole. (Protestar 
tions.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je ne peux pas refuser la 
parole à M. Falot. Monsieur Falot, vous avez [a 
parole. 


VW. PAUL FALOT. — Je m'excuse de prendre Ia pa: 
role, mais je venais d'établir l'accord entre les mil 
tants de Seine-et-Oise lorsqu'entrant dans cette salle 
j'ai entendu la fin du discours de Dalimier, Dans 
le département de Seine-et-Oise, il y a, vous le savez, 
depuis plusieurs années, une querelle entre deux de 
nos élus parlementaires, (Dénégations. Bruit.) 
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VT. 
ment de Seine-et-Oiee nous souffrons de la querelle 
qui exiSte depuis plusieurs années enti 1: 
du département, M. Franklin-Bouillon et M. Da: 
limier. 

Vous n'avez pas à vous occuper de cette querelle 


pas plus que la Fédération de Seine-et-Dise n'a à 
sen Dreoccuner. 

La situation en Seine-et-Oise est celle-ci. Au len- 
demain de la guerre, alors que M. Dalimier aval 
band Ta hataill née DT nt “a 41 ani 
abandonné la batailie, car il na pas été CanotdaAnt,. 
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que les autres députés radicaux socialistes de Seine- 
et-Oise, MM 


H CEE ! hi (lil f 


M. LE PRESIDENT. Je vous en prie, messieurs, les 


j « = : j . : Es © ] j " 
cris d'animaux ne sont pas de mise dans L£s Con- 
Pau 5 . 5 5e Tr: S 7 se AL . ARS ver f \ 
orés radicaux. (Aires el APPIAUMSSCMENLS.) 


VI. EALOT. alors que les députés sortants Fran- 
| Î 

klin-Bouillon, Groust et Amiard avaient constitu 

une liste d'union des gauches qui S'est présentée 

ï : + Ju h Sn 9 a Re luc + 1 à L' 4 C 117.0 lin 

vant le SsulIrage universel. LPLTE LISLE, à 14 SUIU = 

la pression éhontée du Gouvernement de M. Ciemen- 


Her 1 | ' inannmait ë ë Fr: le 1217 HG 1 | 1 Mi 
ceau qui ne pardonnait pas à Frankhn-BGutlion son 
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attitude contre le traité de Versailles, n a recueini 
que 34.000 voix sur 220.000 électeurs. 

Apres la défaite, nos parlementaires se sont «CIs- 


TE # #7 7 oc 3 F | Fa, | + | L I | 
persés. Aussi, les conseillers généraux, 166 êIUS MU 


Cipaux hésitaient-ils entre leurs anciennes convic- 


tions politiques et leur amitié nouvi Ile et intéressee 
pour des hommes comme Tardieu, comme COITrat, 


comme Aimond. Les militants de Seine-et-Uise eétaleni 
livrés, désemparés, au boycottage du Bloc National. 
C'était l'époque où notre ami Caillaux était traque, 
lus fidèles en suhbis- 


condamné, et où ses amis les 


FD 
saient les conséquences, En 1919. en 190, les raal- 
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ocialiates étaient honnis dans ce pave : il fa 
ir du courase eous le Bloc National notir $6 
devant les électeurs avec un nrogramme 

re de radical. (Anpnlatudissements. 
420, le Président du Comité Exéeutif me char 
Net] 1er noire Hôadération dénartementale. 
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CT [4 I ISLILTUEE., PF] [alsarri appel C1 LOUTES 


lations que nous avions dans Jes milieux répu: 
hlicains et nhilosoph [ues ; NOUS avons tra vaillé avec 
| l | Lei] … 
, 1922 U ‘leetion lu Conseil d’Arron: 


et du Conseil Général, nous gagnâmes" à 
sont les militants qui ont fan cette bEso- 
pui nous permit d'obtenir l|a pré sidence du 
néral. En juin 1%5, dans ce éour ement 
où il n’v avait ni sénateur, ni député radical, Ja 
| A1] |] X-SOociAlistes, 


ss 
| 
= 
a 
== 
Eh 
— 


LI [il Lo LÀ | L À | 
nklin-f uillon et M. Goust. Trois radicaux: 
= 1: al G}11< dépul 1e 
En 1926, nous enlevâmes., grâce à l'action des Con 
7 | : Néraux | Siéoe cl 6] teur 


4 


n était Pas mal, POUT Un déeérnarteinent OÙ, SU 
(Hi 6 6CTA TS. IIOLUS fri16 compions que A} (KM) radi- 


{ 
in 1927, nous nous sommes divisés à propos des 
élections sénatoriales 
[a sŒU ': lors, les ï onsélllers Généraux du Parti 
valent. seuls, dd Irigés ces élections. 
Sur 1.800 délécués sénatoriaux en Seine-et-O1se, 
nous né comptons que 450 délégués radicaux au max1- 


NU, Et NOUS ne DPOUVOIIS rien faire sans les _6lé- 
ments plus modérés. 

‘ur l'invitation du Bureau du Parti ét sous son 
controle, nous avons d. 1)! It nos gtatuté qui pré: 

ent la désignation des candidats par un Co 
Pre Le s au Parti. 

(+, ceux-ci désignés quatre semaines avant l’élec: 
Ion, ne peuvent eire écullérement COTIVOTUÉS su 
(lex Yi: inés au plus tôt AVAnI le scrutin, alors 
les nositions son! prise | 

C'est dire queri tant que Fédération, Il ne nous 
a pag été possible de diriger, le Congrès des délé- 
o1I6S SéNALOTIAUX étant SOUVErAaIn 


rés de déléeorués sénatotiaux 2h8 


— — _- __- 
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COL DOSEE 


présiaents et délégues des Comités. ui Se 1 n 
trois mois avant les élections. 

"| T L j f ir 5 LT |; ï 1 L ïü s FT à 

Je VOLE donne L'oe details HO U] YOUS HIOIILrer { 


SU. . | 


vrée considérable Aaccom 
dans un département où no 
d'élus parlementaires. 

M. LE PRÉSIDENT. Je m excuse dé vous inter 
pre, Imais Je doi 
quart d'heure, | 


F 3 L ” 1 ÿ 1 ] i à 1111 : ne * | * 
du Comité exécutif sera clos. 


S Iiniorimer 16e Congres que, d 


F 
e scrutin pour l'élection du 1 


| [ Ê 1fT TE) \ | Û 1 | Leu 11 À 17 | 1 | NE Es 
NL, DALIMIER. AIOTS, 11 Taut que les délepgues cle 


vselnée-elt-(0)1Se SOlent désignés tout de suite. 


Ntais, nous dit-on, un rroupe dissident existe à& Coté 
de vous. (AA / ah!) Nous ne demandons pas mieux 
que de considérer comme appartenant toujours au 
Parti les membres cotisants en 1926, ils sont 261, et 


se sont Mis en règle avec la caisse dès hier, pour 
l'exercice 1927. 

Tout à l'heure, les militants de Seine-et-Oise se 
Sont mis d'accord, il n'existe plus en fait quune 
seule Fédération, il n’y a pi | 
légués du Département viennent de voter pour le 
Bureau du Comité exécutif. Nous, militants, avons 
refait l'Union et en sommes heureux. 


Je vous demande par conséquent de. ratiher 


] y 1 | . ] 
Us dé OISSIQ6GTILCS les deé- 


: c Ca : nee e 2 ] # [" r : # = rec = D . ni \ * c 
ngjins présentés par la Fédération de Seine-et-01 
C | V AlIOUreTr 116$ AOUZ! HOMmsS GG anis DFOI y Jai 
ï i A 1 1 | 

É s j Ê É hr 1 7 } 
Gus Live L OVTe CA Ma Ci] Ut CGGEFUU "UE 1 Ci | 

y = j ee 7 

Nous LVOIIS OIL C6 IMALIN OU ICE LE UCVELIL S 
LA 1: - [> | = 
LE + militants li 5 LIlE tt 1156 [5 TE Len | Ï LI 
Li | 1. | " | | | | | | 
CACraliOn, (TOUS-16S Canuiuats AUX ÆTe UEL: FER" 


tives pourront se présenter avec leur titre, pourvu 
qu'ils prennent l'engagement de défendre 1e pro 
gramme du Parti, c'est cela qui intéresse par dessus 
(out le Parti 
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Tous les militants de Seine-et-Oise sont animés de 
sentiments d'apaisement, de conciliation, de con- 
corde el d'union qui sont les nôtres et ont répondu A 
OT appel: HOllE resterons LOus LINE SOlIS LA. direc- 
lion de chefs comme le président Caïillaux, comme 
Vaurice Sarraut, comme Edouard Hefriot; soyez 
assurés UC TOUs 'emporterons des victoires. 


F1 Les militants ont compris que si nous étions res- 


divisés, plus un seul radical-socialite ne passe- 


rait en Sseine-et-Oise, (Applaudissements. Vive agila- 


NV. LE PRÉSIDENT. — Je fais observer que J'ai recu 

dix demandes d'inscription de parole, et que, pour 

la dignité de ce Congres, il vaudrait mieux trancher 

la question qui nous est soumise sans récrimina- 
| tions ni Eezours, question me paraît être celle- 
ci. et le demande à M. Falot et à M. Dalimier de me 
dire si ie la pose exactement : M. Dalimier demande 

| que soient: proclamés seuls délégués au Comité Exé- 
| “11011 | Pic memhres de le l1STE de sa Fédération © M. Fa- 
lot demande que les délégués de Seine-et-Oies au 

Comité Exécutif soient ceux dont il a communiqué 


{ 1" | 1 L ne ml: “] 
la, liste, Est-ce bien cela : 


= 
"} 
— 
" 
= 


M. PauL FALOT. Je demande au Congrès de pro- 
clamer délégués au Comité exécutif les 24 délégués 
| 
| 


| élus par ma Fédération qui, seule, est régulière, el 
LL. d'y ajouter, dans un but de conciliation, les noms 


nronosés par M. Dalimier, ratifiant ainsi l'accord qui 
| ent d'être fait entre les militants des deux groupes 
| seine-et-0ise. 

| 


3: \I. LE PRÉSIDENT. Nous n'avons aucun intérêt à 
D rolonger un débat comme celui-ci. La question est 
très nettement nogsée. Les porte-parol des deux Fe- 
érations se sont fait entendre. D'un côté, M. Paul 
Palot. de l'autre M. Dalimier, ont dit tout ce qu'il y 
vait à dire. 

Messieurs, vous êtes souverains. Vous allez iran: 
cher la question, et je supplie ceux qui, d'un côte et 
(1e l'autre, m'ont demandé la parole, de vouloir bien 
: renoncer. Je vais donc soumetlire la question ail 
Conerès. D'ailleurs, ne me propose-t-on pas la clô- 
ture ? (Quil oui! Vives protestalhions.) 
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La clôture est donc prononcée. (Appladudissements. 


1 nr D Érnmtses te SAN re ro 
Di CB DrUIL HE CESSC Das, JE IC -VErral obligé de IT1E FUTUR 
: s VE T VS ' : Fr + . L nr | ; ER OEIL TA d by 
COUVELF €lI de suspendre la Séance | L nl 


Je VOUS 6éIl prie. MeEElIEUTS [| es! de l'intérêt de 
tous que ce débat se termine. Vous savez à quelles 
interprétations nos délibérations sont goumises au 
Cokors. Discutons donc dans le Calme, 

l'ai dit que les deux thèses avaient été exposées AE 
l'un côté par M. Dalimier, de l'autre par M. Falot. | 
Vous avez je | ai peut-être suscitée prononcé | | 
[1 cloture. Vous bles COIrI] étement informée et vous 
(tes SO0OlUvera LIns. Je vais consulter l'Assemblée. | 

M. Falot demande que soient délégués au Comité ul 
Exécutif à la fois ceux -qu'il désigne et ceux que dési- ta 
one M. Dalimier in f 

M. Dalimier demande que soient seuls délégués 
ceux dont il a donné la liste. 
| Conformément aux règles parlementaires, Je mets 

AUX VOIX |A proposition [a plus étendue, c'est-à-dire 
celle de M. Falot. 
(La proposition de M. Falot est repoussée à un 
tres oral nombre de voix. Cris nombreux de « Vive 
L£&imier ! » 





M. LE PRÉSIDENT. En conséquence, la liste de 
M Dalimier est seule admise. 

Je donne maintenant la parole à M. Dalimier sur 
l1 seconde question, dont je demande le renvoi au 
LU inité Exécutif. parce aue la Commission de disci- 


: + + 4 TN 
«ne doit être Saisie. 


M. ALBERT DALIMIER. — Je ne veux ni enirer ell 
conflit avec le M. le président Caillaux — ce serai 
la premiere fois de ma vie, mon cher DRCREET = 
ni lasser le Conerès de toutes ces affaires de Seine- 
et-()ise. | 
| GLependant, mon ami ee Lefèvre vient de nat 

dire qu'il y avait à ce heure dans notre départe- 
| ment deux Fédérations et Franklin-Bouïlon nous 
| a dit hier que nous étions, nous, les diesidents. Nous 


TA 
L 


S. nous: être CElIX qui (11! défendu contre 
lui les doctrines, les principes, Le progTrananme du 
Parti. Vifs applaudissements). 


prétendons 
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M. Gustave Lefèvre nous a rappelé trois faits. 


Le raTnior not fil Île l'amtarati Acid no 
Le premi l, CESt que la Fédération présidée par 


l ie | À Fm Enr = : ] reve Lee ] RE =: : 5-23 

VI. Falbot à fait, au mois de janvier dernier, contrai- 

RTS. j 1 F E r] OU NT nn Ci ] 7 i “Up 1 | } wi J " PRE 

relrienit AUX décisions au Congres de Bordeaux. COrl- 
: il T À 


{1 ement à la lettre de M. Maurice Sarraut à M 
Ratier, contrairement à un vote formel du Comité 
Exécutif, présenter une liste Sénatoriïiale sur laquelle 
hguraient trois hommes n'ayant jamais appartenu à 


notre Parti, parmi lesquels $e trouvait un chef dt 


4 


Bloc National. 
Il a rappelé en second lieu que, lorsqu'un siège 
de Sénateur était devenu vacant, avant même qu’un 


Congrése se soit réuni, avant même que notre Parti 
ait pu dire un mot, toute Ia presse avait publié une 
lettre de Franklin-Bouillon recommandant aux élec 
teurs la candidature de M. le Comte Cornudet. 


UNE voix. — Tu en as menti! (Bruit prolongél). 
IM. ALBERT DALIMIER. — Ah ! citoyen... ! 


M. LE PRÉSIDENT. Non, non, c'est inadmissible. 
On me dit que quelqu'un aurait prétendu que M. Da: 
limier n'a pas dit strictement la vérité. Personne 
n'a pu tenir un pareil langage, et personne en tous 
cas n'est autorisé à le tenir, (Trés bien !) 

Je prie donc M. Dalimier de considérer comme ne: 
gligeable un propos qui n est pas parvenu à MES 
oreilles et qui ne saurait l’atteindre, et j'invite celui 
qui l'aurait tenu à le retirer immédiatement. 

Au surplus, je demande à M. Dalimier de vouloir 
bien se borner, comme cela est convenu, à demarrer 
le renvoi au Bureau, sans s'attarder à des commen: 
(aires qui sont vraiment superfius à cette heure. 


(Très bien !) 


UNE voix. — Oui ! ayez lé triomphe modeste ! 


phe : il s'agit de défendre notre Parti, tout simplé- 
INeniL. 

Ce que je demande, puisque la question de 
déchéance de l’ancienne Fédération et la reconnais 
sance de la nouvelle est posée devant le Parti, c'esl 


M. ALBERT DALIMIER. I1 ne s’agit pas de triom- 






































| 
| 


qu'on ne nous traîne pas de semaine en semaine 
devant une Commission de discipline qui n’aboutit 
[amMAIs. 


Je demande que le Congrès exprime sa volonté u'à 
la prochaïine réunion du Comité exécutif la question 
soit tranchée et, sous cette réserve. accepte. mon 
cher président, votre proposition de renvoi de la 
motion au Comité exécutif du Parti. (Apniaudisse- 
ments.) | 


M. LE PRESIDENT. — L'incident est clog. 


La parole est maintenant à M. Hulin pour une 
déclaration. 


M. HULIN. — A Ja séance d'hier soir, vous avez sanc- 
tionné Le œyran( déhat de politique œénérale qui s'étant 
engagé iCI Lit Le vote che La motion Daladier d'abord, 
puis de la motion Montigny. 

Après qu'on eut chanté l'hymne national, affirmant 
une fois de plus que pour nous la patrie était en dan- 
ger, M. Dalimier, mon collègue de la Chambre, est 
venu à cette fribume nous soumettre une motion dont 
voici les termes 


« Pour dessurer Le respect de ces principes et de ce 
progrdmme. et pour arbîtrer Les différends qui mouwr- 
radient Se produire avant des élections et après Le 
premier tour de scrutin, it est créé un comilé supé- 
Mieur de vigilance et d'arbitrage composé de douze 
membres élus par Le Congrès em même temps que be 
Bureau du Comilé exécutif. Ce comilé dura pour 
devoir de veiller (LU resnecl absolu de La tactique élec- 
orale dlécitde e DAT la Prix. fl devra désdvdouer sans 
délai, publiquement, tout manquement aur principes 
et à la doctrine et aux règles du Parti, Le Président 


d'u Farfi pnrésidera Ce Comité. y) 


Vous avez approuvé Le principe de cette motion. 
M. le Président Maurice Sarraut est alors intervenu 
non seulernent avec l'autorité d'une fonction qu'il 
éXerCe encore, mais avec le prestige de sa personirie, 
Car il restera un grand président d'un grand Parti, 
(Vifs applaudissements) et il a demandé le renvoi de 
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cette motion au Bureau, afin de pouvoir lamalgamer 
avec nos étatuts el (LE l'AaPporter ul texte qui [A rer- 
drait pratiquement applicable. 

Ce matin, le Bureau du Comité s’est réuni. El a 
abouti à un texte ŒUI, HOT seulement, a été sanctionné 
par l'unanimité des membres du Bureau, el QUE 
ut M. Honorat et moi nous avons été charges de rap) 
porter, mais qui a aussi l'agrément de M. Dalimier. 
C'est donc sur ce texte. établi de bonne foi et en com 
plet accord avec les intéressées, [UE VOUS tes appelés 
à vous prononcer, 

Nous avons désiré que le rôle du Bureau du Parti 
ne soit pas amoindri, que la Commission de vigilance 
et d'arbitrage ne soit pas placée au-dessus du 
ss du Bureau dans 


k Bureau, ce qui mettrait les membDr 
É FA Ce une posture humiliante. Nous avons donc décidé, 
d’un commun accord avec l’auteur de la motion, quà 
la Commission spéciale de douze membres qu on nous 
propose seraient adjoints quaître membres du Burear 
désignés par leurs collègues, Le président du Pari 
tant le président de cette Commission. 

Le plus, DouT assurer [a compiete impartialité de 
cette commission, qui aura à trancher dee différends 
se rapportant aux élections de 1928, nous avons cru 
hon d’exclure de cette commission tous ceux qui se- 
raient candidats en 1928. Il n’est pas possible, en 

éffet, d'être juge et partie. 
| Enfin, nous avons voulu que cette Commission ne 
1. soit pas seulement couchée sur le papier, mais qu'’ellé 
| | prenne rapidement des décisions, et nous avons 
È décidé que, dans les vingt Jo4rs où elle serait saisie 
d'un différend, elle devrait le rapporter et indiquer 
au Bureau du Parti les sanctions à prendre, le Bu 
reau : 


l'éesses. 


étant chargé de-notifier les décisions aux HE 


M. LE PRESIDENT. Votre commission sera dont 
souveraine ? 

M. HULIN. Oui, et j'aitire l'attention du Congres 
eur son importance et sur la nécessité de désigner 
pour en faire partie des personalités dont la haute 


autorité devra s imposer, 








riviere ér sara rin: ptit dl CL 


LA L 
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Poui 


Bureau 


conclure, voici le texte que vous propose le 


assurer Le respect des principes et du pro- 


Parti et pour arbitrer les 
produire à l'occasion 


fi J ? [hi j pr" 
y f k ï j jf FE ‘à \ Î A : à 3 Ï ï 
PEL TELLE PE LE LE [EL Î 
# L 


(] 
différends qui pourraient 
(Les él CLLONS législatives li 192$. j[ eg] CTêÉ HT Comité 


Lu di ildncCe pl HAT rbil age. 
[ 19 lp Comité ETUI COMNOSé 


« a) Du Président du Parti, qui en sera Le prési- 
dent 


ce li t}E quire niemboTres d'u burédu {114 Paris dési- 


5 
: 
i 


ganés par Leurs collègues 


(€ De douze menLores e [Us DAT 


Les déléqués 'UL 
exécuti] et à la 


Comilé 
{'o Fr ité j 


prochaine réunion de ce 


juge et partie, aucun candi- 
dat aux élections législatives de 1928 ne pourra être 
Ê [ lb S 


ti re Nul ne devant Bfre a 


« 39 Le Comilé de Diquance el d'arbitrage aura 
l'obligation Le prendre des TéCISIONS dans Les vin 
jours de la date à läquelle il aura été saisi d'un lilige; 


f 


« 49- [4 
notifier ses 
mients intéressées. » 


Bureau du Comilé erécutif sera Chargé Le 


HÉCISLONS ŒUT Fédérations OÙ YTOUPE- 


calmer les appréhensions que sen- 


J ajoute, pou] 
COIMINIS- 


blait manifester notre président, QUE CeLLe ; 
sion ne se substitue pas à la Commission de disci- 
pline. Elle examine les différends, elle indique la 
position de la question, elle donne son avis ; mails 
c’ comme toujours, le Bureau du Comité exécutil 
qui décidera en dernier ressort. 


É- CSL. 


NL. ALBERT Nous sommes tout à fall 
d'accord. 


D)ALIMIER. 


NE. LE PRESIDENT. Je mets aux voix la motion dont 


1 


| a donné lecture, et dans laquelle je retiens 


L 4 TRES Élsss 
d'arbitrage n 


Es 
== 
à 
ti 
bush 


Surtout le mot « 


tte motion est adoptée.) 
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NE. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Chautemps 


j is CT C'rru AT MT CS Fr. 1 : ga |A Anti ‘ 
M. CAMILLE CHAUTEMPS. Je viens simplement, au 


rom Ge 14 COMMISSION (6e pontique INLÉTIEUTE, ap: 
porier une trés hréve proposition de concilhatnon 
SUT UIL SUJÉL QUIL & souieve 1e] Les hésitations de 


l'Assemblée, 1e VEUX parier Qu sufirage des femmes. 

Notre charmante collégue Mme Girard est venue. 
au nom de ses compagnes, demander à notre Part 
d'accorder son appui à une formule qui donnerai 
aux femmes l'électorat au moins dans les élections 
aux Consells MUNICIPAUX. 

L'Assemblée a entendu à cette tribune une femme 
charmante qui. par son aisance, Sa cränerie, @ [A 
finesse de son langage, est le meilleur argument en 
faveur de la transaction que je vous apporte au]jour: 
HULL. 

Vous vous rappelez les objections que M. le Séna: 
teur Cuminal a développe: S au nom d'un trés gran( 
nombre de membres de l'Assemblée, Il a fait obser- 
ver qu'il se nosait un problème d'opportunité pol 
tique, et je me suis fait auprès de celles de nos col 
lègues qui me faisaient part de leur déception d'an- 
terprète de la majorité du Congres, afin de leur faire 
comprendre quik née sagissait en aucune facon. 
comme elles auraïent pu de croire, d'un sentiment 
d’égoïsme de notre part, mais qu il était importam 
d'examiner des réPpETCUSSIONS d'un vote dont elles 
demandaient Ia réalisation dans un très prochain 
Avenir. 

[Il est tout naturel que des militants comme vous, 
qui luttez si péniblement, si äprement parfois, pour 
conquérir une à une les municipalités qui sont les 
cadres solides de notre Parti, et souvent Îles seuls 
dans certains départements, ne veuillent pas jouer 
la République Sur un coup de dés. 

Nous sommes cependant obligés de reconnaitre 
que le principe de la thèse éloquemment soutenue 
par Mme Schwab se défend par les arguments ÎIes 
plus sérieux. Il et choquant, à notre époque, que 


A Fr ReRenels rh rh Has OR Ê 
OR pr Hi a à 


. LE 114 SRE F Mrs LS Rs Fos CE. 







- 207 



































des femmes, très souvent éminentes. soient privées 
| fo droit de suffrage qui es! distribué généreusement 


à des hommes qui, à coup sûr, n’ont ‘pas tou]ours 
acquis l'éducation politirué nécessaue, (Très bien 
Dans ces Conditions. voire Commission VOUS pro- 


pose une transaction, d'ac ord avec Mme Schwal 


a TA T Of AT l Sr VAT Û “= ie Es ; ds TE 

el iVeCe [NL sénateur Cui Il1Ti: a. {} 11] LU PICIL VOWI! 
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S rallier Li LLE l'AaltSaCLiOn HÉRÉE | écarter 1a 
, 1 111 | pus . « u 

QUESTION Ge ! é1ECIOTAL I6MAININ., À Ia retivovear a! 


Comité Exécutif, mais à vous pronohcer dès main 
tenant sur celle de l'élicihilité. 

S il y a des objections a donner brusqueéinent Fe 
droit de vote à dés millions d'électrices dont peut- 
être l'éducation poiitiqueé est encore insuffisante. ] 
N'y a aucune raison pour que lés femmés d'élite 
qui nous font l'honneur dé siéger parmi nous ne 
Soient pas, au même titre que les hommes, aptes à 
rémplir un mandat électif. (Ap#laudissements. Mou- 
Denrents divérs.) 

Telle est la BORA transactionnelle que Ja 
Commission vous pr le d adopi er, 


VOIX NOMBREUSES, La clôturé ! Aux voix ! 





M. LE PRÉSIDENT. Je consulte l'Assemblée Sur la 
clôture. 


| MME LA DOCTORESSE PILLET. — Jé demande la parole. 
| (L'Assemblée prononcé La clôture.) 


M. LE PRÉSIDENT. La clôture étant prononcée, je 
ne puis, madame, à mon grand regret, vous donner 
la parole. 

Voici La motion don l'Assemblée ps eaisie 

t Le Congrès décide le renvoi au Home exécutif du 
AE Ile de l'électorat lémi nin ei : dr ononce dès à 
prése IL DOUT l éligibilité des fe manie s a toutes les éle c- 
| ions. » 


ss 


M. TissiEr. — Je demande Ja. parole. 

M. LE PRÉSIDENT. — Non. moneieur Tissier, le Con- 
| grès a prononcé la clôture. J'ai refüsé la parole 4 
| Mme Pillet : jé né puis vous IA donner Mmainténant. 
Je mets cette motion aux voix. 
(La motion, mise aux voir, est repoussée.) 
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se reproduise dans la loi des assurances sociales. 
Comment le projet a-t-1l vu le jour ? tomment est-Il 
arrive à Sa [OTrIre actuelle ? 

C'est en 1919 qu'à la suite de nombreuses € nsulta: 
tions patronales, ouvrières el de la mutualité, on à 
# établi un projet qui est venu devant la Chambre. La 
Chambre l'a voté en un tournemain à La veille des 
| élections de 1924. Il a été transmis au sénat. Ce pro: 
| Jet ne réeposaln Sur daUCUN principe financier bien 

affirmé. et le Sénat a dû le remettre plusieurs fois 

sur le chantier avant d'aboutir à une mise au point 
qui ne s'est effectivemem produite qu'après le qua 
trième rapport du docteur (Chauveau. 

Nous avons alors demandé au (couvernemeni s'il 
acceptäait les dispositions du projet. Il a donné soi 
adhésion au plus orand nombre d'entre elles ; pal 
Il NOUS & proposé certaines modifications que 


conire, 1| 
nous avons acceptées, et c'est le projet ainsi mis 4 
| | au mois de juillet 


point qui a été voté par le Sénat 
dernier. 


c'est dans 
l'application de la loi. 
bénéficiaires ? 
assurés obligatoires et assurèés fac 
ouvriers salariés 
18.000 francs. 


Quels en sont 


assurés 
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vait un Second point sur 


di L: maleré 


TE ioit du 
dans le projet de M. Cha: 
pouvait être maintenu sous s«: 
| rait introduil 
risque aux conséquences incertaines | 
DeTIrI1s 
[nous 


‘ce qu'il ai 


d'obtenir 


cependa: 


L 4 
ans Ia loi 


Quelles sont les 
projet ? 


projet 


LC UN NrE 


préleveireril 
garanti par le patron. [l prévoit 
| faire Jouer 
Enfin, pour ne pas 


1 


obligai oires 
traitement 





chôomave. 


LE 


paru 


versement 
indemnité journalière corres- 
: leur salaire pendant les périodes de chô- 
nage, et ce, sans troubler l'équilibre de Ia réform 

Condition | r hâcin: 
Gouvernement. 


UTIE 


prévoil 
SE j ke 
Le VEIIIEIEL de 5 [). 


que [a Commission dés H'] 


DT OTIOTIC propositio 


» Î 
[ons néci 


lo c : ; “à . 
indispensable DOUT ODIeEnITr 


caractéristiques 


l'obligation 


19 lo] du 


réer une armée 
} 1 Ù j 1: L 
le cadré de la mutualité 


sont tous 


est inférieur 


ssalires 
Impossible de 
111e disposition se rapportant qu 
Chômage, grâce à laquelle les chômeurs ne perdraieri 
bénéfice du 
de recevoir 


F 
QE 





hôomage ‘avait été 


Le projet T1 


U1 NN AauUrAIC NAS 
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ne Das pré- 
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eSSeNnLIellEs AU 


précompie, 


100 pour le patron 
5 p. 100 pour l’ouvrier assuré, 


l'assurance 


blus grand nombre. 


fonctionnal- 


Hre Se Crea 


Is sont de deux 
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Itatifs. Les 


: 
| 
U 


























ee me SRE 





































CE = ———— Émrr | Lux C F LHeReA st “Leu AE LÉ Lea 13 La LTHIE UE 


300 


Ni TN. 6 1] peu étre ismentée à raison de 1.000 
frañcs par enfant de moins de seize ans, et.les me:- 

L'\ dans certaines conditions. Les assurés lacul- 
te 1 l r) [11 patrons et Tous les alariés de 
lt: " 000 rancs 
| S ris: araniié son la, maladie, les presta- 
tions en I1d LE Les rest OM Ci ar On 

risque maladie comporte auesi la maternité, les 
prime d allaitement. L6$S Drm el LI décès. La mater- 
nité dont droit à l'allocation du salaire total six 
semaines avant el six semaines après l’accouche- 
ment. I. primes à l'allaitement sont accordées pen- 
dant deux mois 

En cas de décès du père, 2.000 francs sont accordés 
à la famille 


cas d'imvalidité, l'allocation est de 50 p. 100 du 
re et OÙ p, 100 pour les petits salaires. 
retraites sont de 40 p. 100 du salaire moven. 
S nresta OS CT] argent atteignent 40 p,. 100 du 
Journalier pendant six mois 


restations en nature donnent droit aux soins 
CAUX et nmharmac: IqQues D'Or l'ageuré, M'OUT Sä 
te et pour ses enfants de moins de S61Z6 ans. 
sont la des avantages considérables an point de 


Quelles sont les répercussions financières de l’ap- 
pblication de la loi ? 

Je vous aï dit que la loi prévoit un nrélèvement de 
o p. 100 sur les ar ; à la charge du patron, un 

cl de 5 [}. 100 à la haTo re de l'ouvrier. soit en tout 
4() tN0 | 

Etant donné [u On pal. annuellement en France 
environ 90 Mmilliards de salaires, on peut donc tabler 
SUT 95 milliards de ressources, somme qui paraît suf- 
san pour assurer l'équilibre financier de la 
réforme et donner à la masse ouvrière les avantaces 
qu elle attend. 

On a paru craindre dans certains milieux que la 
Loi aboutit à une ugmentation considérable du ven 
le la vie. Ces crâintes me paraissent excessives S'il 
est vrai que le coût de la main-d'œuvre intervient 


30 à 60 p. 


tenir 


1 [) | a 


LISE 


11881 


le 


prix de revient des objets, 
des variations qui, par 


111 Comte 
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suite du désordre économique de Ces dernièrs = années, 
se sont produites sur les prix des matières premières. 
On peut dire que les cotisalions imposées aux ou- 
vriers €t : 


LUX DAaLrOns Il AUPFOIL Das ue reénerCcussiIOn 
très sensible sur ie prix des produits. 
Et - : E . L 


à 


On dit aussi que les ouvriers demandeéront peut- 
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incessante en faveur des assurances sociales el L'on 
année pour des plaisirs inutiles au moins 300 francs 

We j i i CT :7 Le ‘ } 7% 1 ï | l it À Ar 7 [iv À 1 " y 
F0 U 1 Jui el les siens, Alors QUE le prélèvenu ni sur son 
salaire ne sera 


a pu dire ‘avec raison que l'ouvrier dépense chaque 


as SUPDeriIeur à Cette SOIMTNE. 


Qn dit encore que les patrons chercheront sans 
doute à récupérer sur leur prix de vente le montant 


1 
de leur DTOpPTre contribution. Les DOUVOIrS publics 1e H 





“evroni veiller d Ce QUE 108 ASSUrAIICeSs 11e SETVETIL 1148 
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de prelexile à un reievement exagere des prix. 
MAIL 105 OTSAILCS ‘(CE GIPECLION et CE HeESLION DC LS 
PO] Le lornictionnement des assurances 60CIa1e6 EC" 
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noniique du pays, ainsi que là réalisation des œuvres 
SOCliailes, Création d établissements HiOBSpilaliers, 

T4 : LS ; 2 | 7 1 ; VU = 11174 , à Ÿ 4 LE Cr a | ; TU TIX 
bitations à bon marché. lutte contre les fléaux 


SOCIAUX, SYphi ls, tube rculose. 





Tels sont 


CS multiples AV'allLasecs ont Celle LOI 
= sr 5 1 . PT Co a ni \ ni =. LE 
[era bénéficier la ciasse ouvrière et Ie pays. 91 


demande à nos amis de la. Chambre de voter avan là 
ï ù di s | À WI Î ee . À LE A à 171€" La | J y A ll = 
fin de Ja législature 16 PTroJeEL QUE LHUUS LE UU avvure 

envoyée et qui me SséempPle pariailement au pPOoHL. Peut: 
x 4 LE LÉ : Tue : ntar œuelrmes moadificatiOoTis 
être désireront-ils y apporter queiques moOodiNiCations 


: £ : a J ne : I ——. 
de détail : Le 1 V Vols AUCUN IICOTIVENICTEL, sl elles 


"1 


sont acceptables. L'essentiel est qu ils ne changent 

Das l'économie du projet, car ce serait une [aute ires 
lourde, 

Par le vote définitif de cette lo1, nous aurons donne 

un statut de sécurité aux travailleurs et réalisé une 

| œuvre de haute justice sociale. (Vas &dpplaudis”c- 
ments.) 
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| 


M. Amrasre (Le Havfe).— Vous sayez que le Earl 
Socialiste va profiter du tremplin des procha 
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les lestions sociales. Or ces questions sont résolués 
| | depuis Jongtemps dans ds nombreux pays qui nous 
un ni ù environnent, même dans les Elats nés de la guerre, 
| tels que la Tcehéco-Slovaguie ; pay contre, nous atten- 
| dons toujours que Ia loi des assurances sociales, 
| déposée en 1921, sorte du Parlement français. 


= ‘ “ 4 ere È LA CT Ts ù = 
\u surplus, si le Senat s’est efforce de prévoir dans 


son nro0]6] Les varantite essentielles Dour les traviil- 


1 leurs, 1l est un ris çuë, celui du ‘hômage qui est trèg 
| imparfaitement garanti. [Il est certain que le gouver- 
nement a obiecté les conséquences financières qu'’en- 
traîinerait la garantie de ce risque ; mais il est non 


moins démontré que, même pour le chômage, le ris- 
que de l'Etat ne serait pas eupérieur à celui qu'il 
SIN OrIE LH L1r Le IN OIYIETI LE. 
e chômage involontaire est une question quil 
rite attention. Je demande que nos élus ajïreni 
mandat de déposer aussitôt QUE possible une loi Dré- 
voyant la garantie du chômage involontaire dans les 


mèémes conditions Que les autres l'isqu'es COUVETrts par 


a 101 des assurances sociales. 


Si je me rapporte aux discussions parlementaires, 
Je vois que le rapport de M. Grinda. ne comportait pas 
le chomage involontaire. Le projet de M. Chauveau, 

5 re, dans ses articles 21 et suivants, organi- 


| Le TE ] ; e : = man le mr 4 
Sdit les garanties pour les chômeurs réguliers et les 
à = 1 1 FE CT 1 IT VF à " q Per 1 Er T € + ' LL l 
CHOIMeUrTS. III VOICONLAITES, Le prOoIet 4 ele TreDOUSSE 
LES ks ‘ = FA Fr TE CT ; 1. ee y : = 1 = 4 1 Ÿ 
d'abord par la Commission des finances du Sénat, et, 


A devant l'insistance de certains élus, des concessions 
hit ele faites, accordant finalement pour cet objet une 
[ 116 la TG à ‘le ll | [tH) \VLre: É F4 | cl “# | 1 : “en 
| | tie limitée di D. J, Mieux vaudrait ne rien 

1 faire que à accorder une garantie aussi insignifiante: 
| Qu voulez-vous qu'un chômeur involontaire fasse 
avec une imdemnité de £ francs où 2 fr. où par Jour 
1 pendant aeux MOIS ? 


énni 


+ 


est pourquoi Je propose au Congrès d'émettre le 
vœu d'étendre les garanties de la loi au chômage 
involontaire, au même titre que pour les autres ris- 
ques couverts par elle, 


s 
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VE. LOUIS PASQUET, rdpnot'teur. Ce n'est pas Île 
PA DT rteu1 "| 6 la [O1 qu] refus ra d'accepter (6 El, 
alors Qu'il a déjà invité le Gouvernement à présenter 
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un projet de loi spécial dans ce sens. Mais le chô- AL TEE 
mage, par son caractère incértain, ne pouvait premn- (A 
dre place dans une lo LL LES risques sont connus. LA 
NI. LE PRESIDENT. FOUT cioturer ce daenat, |e SUIS ten DR 67 1 
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délai, soit déposé un projet de loi d'assurances 


Sociales F onLre | CchROMEA e ini HOT. Î ; 
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Je Ihets AUX VOIX Ci V Œ'U, 


(( “} CE 14 RE adopte {I Il LUE FE mile. 


M. LE PRÉSIDENT. \vant de lever la séance, Je 
dois faire connaître au Congres que 
la motion suivante présentée par MM. Liautey, Labre 


. = = = 
ué le suis saisi de 


LÉ | 


nr ns la Kôérlésration de l'AS 
et Marin, au nom de la Féderalion Ge 1 ESI 


ti Le Condares, 

« Jeésireua d'&ffr) HItCT SU | idelilé au cute es héros 
jui 0711 Lom hes pou] Lu BUT, [1 JALT CL l'ATLCE ei Pour 
l'Humanité, décide, e TE ee 

« Que Le Bureau au Comate éxéculi] Se 'ETLUET A 
dimanche matin à l'Arc de Triomplie pour déposer en 
silence une paime sur La Tombe au Soldat INCONNU. » 

17 
(Applaudissements. 


Je mets aux voix cette motiom 


j ÿ 141$ : ] 
Leile motton est «aopl # L'URANLMALE,) 


(La séance est levée a 18 AU UTES »} 
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| Dimanche 30 octobre, matinée. 


La séance est ouverte à neuf heures ei demie, sous 
la présidence de M. ANDRÉ HESSE, assisté de MM. 
CAMILLE PICARD, ARCHIMBAUD, ALPHANDERY, (CrRANDI- 
GNEAUX, LEFRANC, FABIUS DE CHAMPVILLE, PAJOT, SaAN- 
GUINETTI, DENISE, LEVY, GRUET, BARRERE comme Vice- 
Présidents, et de MM. LABATUT, MERLE, CHAUVIN, CHA: 
ZAL, CHARROULET, RAYNAUD, VIERDIER, CoOmIme secré- 


LAlires. 
LA DEFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle l’exa- 
men des questions de Défense mationale. 
La parole est à M. le Lieutenant-Colomel Roux. 


M. LE L'-C!' Roux. — M'attendant à parler apres 
l'eXposé de M. Sénac, ] AVAIS |] intention d'appeler 
votre attention sur la résolution prise l’année der: 
nière au Congrès de Bordeaux, et qui figure au 
compte rendu de ce congrès. 

La Commission de la Défense Nationale du Con- 
orès de Bordeaux avait décidé, en acceptant un pro- 
Jet à peu près identique à celui repris par Le -Gou- 
vernement, de réserver pour l'avenir un autre pro- 
jet sur une organisation différente de celle du projet 
gouvernemental. 

Le Gouvermenrent propose, en effet, à da suite de 
l'Etat-Major, une organisation fondée sur 1: | 
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cadres : celle-ci, en admettant qu on puisse se pro- 
eurer les cadres formidables exigés par le Gouver 
nement, qui dépassent 200.000 professionnels pour 
‘armée métropolitaine et l’armée coloniale, néces- 


citera des daepenses éerortnres, 


Le projet que j'avais présenté l'an dernier, qui 


11 if 6 CL E } ar | , l { TF1 ] … 1 TI 1 ii 77 1+ “ à 
AVAIL ELLE ak Ccepnié ral l'a, LOMIIISSION El ensSulte 1hd.1 
a. | A “| 1 Ÿ «à | L = | | Fr Cte ee, 1 
le tongres, merite {1 ATre L'ALNEM LÉ. rarce que MOIS 


allons nous trouver d 101 deux ou trois ans devant 
ls néant. L'armée actuelle se désagrège, le projet 
du gouvernement es inexécutable. C'est dans ces 
conditions (ILE 1e propose di Ll Convgrès d': dopi er | q 


F 


motion Suivante 


«Te Parti Républicain radical et radical-s0c1a- 


« Demande l'organisation, dans le délai d'un an. 
d'une armée coloniale suffisante pour dispenser nos 
jounes recrues de vingt ans de perdre leur santé 
en allant faire campagne au Maroc et en Syrie. 


[1 renouvelle SOIT approbation donnée à Bor- 
deaux à un type d'organisation nouvélle de force 
armée et de milices, avec service ACtII de 12 MOIS. 
Cette réduction de durée de service peut être obtenue 
facilement dans le délai d'un an sans aucun danger 
pour la-défense nattotiates 3» ipplaudissements. 


N. IE PRÉSIDENT. Si personne ne demande la 


(Cette motion es adoptée. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Fieschi pour 


L ï 


une communication sur l'aviation de guerre. 


M. Frsci. —- Ma communication a été insérée 
au Bulletin. Je n'ai rien à y ajouter. Je me tiens 
La distosition ce l'Assemblée. qi CAS ON elle deési- 


rérait me sourmeéettre quelques nhservations. 


NM. LE ERESIPENT: Quelqu' nn at-il dés observa- 
à présenter sur cette communication ? 


Nous \issons à la politique coloniale. 
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He LA POLITIQUE COLONIALE 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Fieschi. 
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| DOUT présenter des vœux au (‘ongres au nom de Îa 
| re SES ‘ ‘ 

. Commission coloniale. 
| UN DÉLÉGUÉ. [l est inadmissible que M. Proust 


ne SOIL- pas ICI Pour nous pr ‘senter le rapport de 
cette Commission. ‘Pour Ia troisiéme 1o1s, Jé -pro- 
| 


L : L - É é l j 1 y 1 x “| 3 1 US EE 
LESTé érneTrgiquerment con're 16 aEesorare qui: FESHE 
b À 
dans les discussions du Congres, el JE PrOoNOsSE cle 


voter un blâme contre tous les rapporteurs qui 
n'étaient pas presents au moment ou leurs r'apporis 
devaient venir en discussion, iM. Pasquet en tête. 

F UT NI. LE PRESIDENT. Je m associe à vos regrets; 
er mais je vous demande de ne pas insister sur votre 


motion. Nous sommes hâäbitués dans nos congrés à 


plus d’indulgence. 


LE MÊME. Soit! Mais ïl ne faut pas-que ces 
‘eoréttahlies pratiques Se reproduisent, NOUS avons 
rop perdu de temps. | 


œ—k ef 


IM. FIESCHI. En l'absence de M. Proust, et comme 
président de la commission coloniale, je vais don- 
ner lecture des vœux émis par cette commission, que 


je demande au Congrès de bien vouloir adopter 
s1 Premier vœu 
« Le Congres. 


« Considérant Les vœur émis en ce sens par [es 
LÉ Ÿ vrécédents Congrès (Marseilie, Paris, Boulogne, 
Nice), 

te Considérant La nécessité urgente de représenter 
au Parlement lous Les Français des Colonres, 

« Considérant l'aptitude progressive des indigenes 
à La gestion de leurs affaires, 

« Prenant note des promesses du Gouvernement 
lors du vote dé La loi électorale, 
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(Le La ( om FPE issStOn C )LON LIL E “li ME NÉS f1 23 OJALIV( NUL TE 0 

FOTIEUTES., » 
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F : D : " = | Ne f ES 
\E JEAN-FRANCOIS, Je veux demanaer au LOTS FCE 


| 
l'amender ‘es vœux dont il vient de lui être donne 1 
4 


Si j'ai bien compris, les conclusions de la Com- 
117 | nc lanarte- 


mission tendent à donner à chacun &es dé] 
]: 


je un représentant indigène. Cela 


ne —_- 


ments de | Algér 
ne suîifit LAS. Nous avons d'autres colonies ou LA | 
: = = | 
civilisation est très développée, telles que la Nour 
velle-Calédonie, Madagascar, ou se (rouvent envi ï 
ron 89000 indigènes qui ont des diplômes Et mer | 
tent d'étre représentées au Parlement. Je ne com 
FRE pes 11TO : 
prends done pas qu on veuille lIMILE" [44 MESUT( 


pl'oposée à la seule colonie de l'Algérie. | 


e n'est pas au moment où tes: :C À 
une propagande inceéssante NOM SE" ment en Al ‘ 
rie ét dans l'Afrique du Nord, mais aussi en Indo # 
chine et à Madagascar, qu'il faut négliger d'y avonh : 
des représentants du Part radical. Il y a lieu des: 4 


érver que Si la Nouve'le-Calédonie, Indochine, dans 


| | | 
I L L 1 ! ' 4 . W Tr Ma] ur T + | 74 
la partie qui nest pas coumise au protectorat €! 

- à a UE 1 R 4 % Ta i L DD : Ve i = FA 
Madavrascar pouvalen elre leprescluini Es du | arle à 
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ment, elles y enverraient siéger des amis fervente 
de la démocratie. Ces! pour cela Que le vous demande 
instamment de modifier dans ce sens lea conclu: 
sions de la Commiion. 

IH serait bon aussi que l'Afrique occidentale füt 
représentée par deux ou trois députés. Actuellement. 
elle na qu'un député qui représente le Sénégal. 
Vais l'Afrique occidentale est une très vaste colo- 
nie où résident dés Français de la métropole en 
assez grand nombre, et où les indigènes ont atteint 
déla UT degré d'évolution tres avanCé. 

J espere QUE le Congrès du Parti tiendra compte 
de ces observations dans le vote qu'il est appelé à 
émettre, 


M. FIEsCHI. Nous ne voyons pas d’inconvénient 
à ce que les vœux de la commission coloniale soient 
modifiés conime le demande M. François, Cepen- 
dant, nous faisons remarquer que nous avons prévu 
une mesure transitoire, Tenant compte de l’état d'’'es- 
prit du Parlement qui désire ne pas voir augmenter 
& nombre des députés, nous avons pensé qu'une 
proposition qui tendrait à accorder à toutes les colo- 
nies la représentation des citoyens francais et des 
indigènes se heurterait à un refus des assemh'ées 
législatives. Par mésure transitoire, en attendant 
Que LOUTES les colonies puissent ôtre représentées AU 
Parlement, nous demandons que l'Algérie ait au 
moins un représentant indigène par département, 
parce que cette grande colonie, qu'en Afrique on 
appelle la France du Nord, a fourni à 1a mère- 
patrie pendant la guerre un tribut considérable et 
qu il est étrange qu'on la laisse sans représentation 
indigène. Nous voudrions que pour 1928 l'Algérie 
ait au moins trois représentants indigènes. ce qui ne 
nous empêche pas de demander que tous les Fran. 
çais des co:onies soient représentés au Parlement. 

Nous ne voyons pas d'inconvénient à élargir ce 
vœu. Nous ne voudrions cependant pas en faire 
un vœu platonique, car nous désirons avoir une réa- 
lisation immédiate pour 198. 

Je comprends que Iles colonies aient 16 désir légi- 
time d'avoir un plus grand nombre de députés. 
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NMIais. qu DOI de vui politique ot HOUsS HOUsS pla 


cons, i serait putôl défavorable pour Loire Parti 
d'augmenter encore le nombre deg Ro S alors 
QUE de toutes parts 6€ sont élevées des critu ques cori- 


FE or L L à \ TT 1 LA Fe “A Ta 1e T Lu É JC 
Tr 6 noImnr cl ture] CPS TrOPTESCIILETILS au Palals- 
| 

k 


à Ar Ti +11 mi | : | 5 M Ce ri 

OUTDON. JE VOUS demande do LEé 6 [Hrds prendre 
] pa + " +1 A ds + 4 | er : 2 FES s | 

de décision sur cCt point, et qe TENVOYEE d l'A COIM- 

[I11SS I 1 1 DOS {1 CLUIEI { arAaCt k BEST (res 


rave et aqui mérite d'être étudiée, dans !l mtérêt 
. | d i 1 1 \ 1% + 
même de notre Parti, 


M. LOMBARDIE. secrélaire générat de la Fédération 


d'Alger. Je crois aussi que cetie question est trop 
grave EL OP complexe Dour quëé nous pui sslONS la 
trancher sans auire étude, ei que Le renvoi à la (Com- 
H1SS10M S 1IMpPOSE. 

Lil V à enire Hrancç L1s ei indigènes de |. \friqu e du 

s de différences de vie, de statut 

personnes, de religions. La représentation dés Lt 1- 
véres au Parlement doit être envisagt 6 SOUS Une 
[arm fu] Ile peu ôtre discutée Dour l'instant. 

Si nous Avions à donner un mandat aux indigènes 
d'Algérie, il faudrait qu'il fût spécial aux 101S con: 

rnant | Aigérie et ‘aux indigènes. N'oublions pas, 
en effet, que les indigènes ont une religion qui 1es 
met en marge de notre situation politique. En < 
qui concerne le mariage, par exemple, comment uit 
député indigène au Parlement francais pren(ira- 
il parti contre 4a polygamie, alors que la femme 
n'est rien pour l indigéne et ue [a polygamie EST 
la règle pour lui? 

C'est, Je Le r'enele, une question LION délicate bou: 
être tranchée ne ce congrès. Aussi j en demande 
le renvoi à la Commission, en priant le Comité Exeé- 
cutif de an l'avis de la Fédération d'Algérie, 
et même s'il le veut de la Fédération de Tunisie, 
avant de pren dre une décision. Nous sommes très 
intéressés à la question. Nous ne demandons pas 
mieux que de donner des droits à l'indigène, mais 
nous voulons avant tout lui assurer 1à justice. 


Applaudis. SCTILE NULS. } 


M. LE PRrésipenT. — Avant de consulter le COn£Tes 
SIT LE renvol à la Commission. 1e { (IS de TA À nde, 
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Ihicssieurs, en Irla qualité d'ancien ministre des Colo- 
nies, de me permettre de vous présenter une obseér:- 
VaAtIOn. 

Je voudrais faire appel, en cette matière, à votre 
prudence, Les remarques 1 


aites par le précédent 


orateur vous ont montré |l9a complexité d'un problème 
nos colonies des conséquences 


graves. Je ne suis pas personnellement OpPPOosé à uneé 
" | 
| 


| ré: ition coloniale au 
L>; | L i 17 Ey 1 : : ( (Ta 17 VI î 1 j 

Parlement, mais comme la question ne pourrait pas 
pour 1Ies prochain 5 BICCLTIONS, PUISQUE nous 


IL 'Aavorns qevan HOUS QUE SIX MOIS, je m associe à 


pt Doser 


la demande de renvoi à la Commission. afin qu une 


aecision ne SOIt prise qu aprés ä4voir entendu toutes 


NT. JEAN FRANCOIS. Je demande la parole, 


VOIX NOMBREUSES. La clôture ! 


ENT. — La parole est à M. Jean-Fran- 
Cois contre la clôture. 


M. JEAN-FRANCOIS. - Je regrette d’être obligé de 
m opposer au renvoi à la Commission de la pro- 
DOSIition qui vous a été faite. D'OUTr [es raisons sul: 
vantes, 


Lette question a été étudiée au sein de la Commis: 


1 L € L 

Sion qui s'occupe des affaires coloniales et c'es 
" j F 4 e C L Fu 5 À 

dOTres Ü11Eé intéressante discussion qu ont ele adoptées 

les conclusions qui vous sont souinises. L) ailleurs, 


a la tribune même de la Chambre. une déclaration 


A été lue dans CÉé SENS par un parlementaire colontal 
au nom de tous les députés coloniaux. «et apres cette 
lecture. Le TOUvVEerTnement 4 ni'is l'éngacement fOT- 


mel de déposer avant les élections prochaines un 
projet de loi instituant la représentation des indi- 
gènes, au Parlement français. 


UN DÉLÉGUÉ. Représentation symbolique, d'ail: 
leurs. 


VI. JEAN-FRANÇOIS. — C'est une question de principe 
pour nous. 


Ps à et Po ot 
\ MU IEEE MNT LS EE Sr 
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upérieur 
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Parlement. 
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voyons dans la France d'outre-mer ne seraient pas 


Lértées DArTOIs ce S CA 


rer de jeur devoir s'ils s4: 
vaient que les actes de leur administration DOUT- 
raitent être critiqués à la tribune francaise. 

Feles sont les raisons pour lesquelles je vous de: 
mande de statuer immédiatement Sur les conclu: 
sions «le | | 


Commission, et d'adopter le vœu que je 
propose, à savoir que la Nouvelle-Calédonie, l'Afri- 
que Occidentale, dans sa partie non représentée. 
| Indochine et Madagascar aient 

| 


== 


aussi leurs 'epr'é- 
sentants au Pariement, (Apmlaudissements.) 

M. FIEsCHr. M. le Président a parlé en tant 
qu'ancien Ministre des Colonies. Je veux parler 
maintenant comme ancien administrateur des eolo- 
nies qui les ai connues pendant 


VIT aris. 


EL A 


lementa Tres Goloniaux et le 


L 


Nous VOTrIS Invité a l lettre recomandée les ei l- 
| 


S anciens ministres des 
colonies à assister à nos réunions de commission. 
AUCUN deux ne &'est rendu à noire convocation. 
Nous sommes donc obligés de travailler dans 08 
4 CINQ déléguée, el l'or 
He peut pas nous reprocher de mal traiter ces ques- 
tions, alors Que pendant Lou Le cours de l’année. 
ceux qui pourraient avec nous faire œuvre utile. 
s'en désintéressent, (Mouvement) 


COMMISSIONS entre QU'A Fe 


M. JEAN-FRANÇOIS. — Je vous demande pardon. Nous 
avons assisté aux réunions chaque fois que les séan- 
ces du Parlement nous l'ont permis. 

M. FrescHr. — Pendant la guerre, on n'a pas de- 
mandé aux indigènes d'Algérie ou de Madagascar 
quelle religion ils pratiquaient, quelles idées philo- 
Sophiques ils professaient, pour les recruter et les 
envoyer au front. Ce n'est pas à nous, libres-pen- 
soeurs, de parler de différences de religions. Nous 
demandons que les indigènes et les Français d’'Algé- 
rié soient représentés. C'est un vœu issu d'un tel 
eepril de justice, que je m'étonne qu'un délégué dé 
l'Algérie puisse s’y opposer sous prétexte qu'il y a 
des indigènes en Algérie qui ne sont pas catno- 
liques, 






































Au surplus, je me joins à M. François pour «dE 
niander que SON VŒU SOIL JOINL AUX CONCIUSIONS QUE 


VI, PAUL DENISE. La question qui vous est sou- 
mise 68! Les plus graves, C’est aussi en ancien colo- | 
nial que je vous parle, et Je vois qu'il nous est im 
possible de donner à cette heure tardive un AVIS 
éclairé sur la proposition qui nous est faite. 

VOIX DIVERSES. Il ne s'agit que d'un vœu | 


M. PAUL DENISE. Sans doute, mais Ce NESt pas 
une raison pour ne pas en examiner les reépercus- 
sions. Or. ce vœu n'a pas été suffisamment étudié. 


| EP PO EN | {L Î LOTLN., | 


M. FIESCHI. Comment peut-on dire cela ! I y 


a un an que nous y travaillons. 


N. PAUL DENISE. Les conclusions qu on.nous pro- | 


pose n'ont d'ailleurs pas paru dans notre Bulletin. 


VI. KIESCHI. Elles ont été soumises à la Commis- fl 
SION, €&l |e demande ci LU (Congrès de les adopter. 


VI. LE PRESIDENT. Je consulte tout d'abord le Con- 
œrès sur la proposition de renvoi à la COMMISSION, 


qui a la priorité 


(Ce renvoi à la Commission est repousse. 


Lt. us me 


M. LE PRÉSIDENT. Le mets aux voix les conclu- | 
sions de la sous-Commission coloniale. dont je rap | 
pelle les termes 

« JÆ Congres, 

jo Considérant les vœux émis en ce sens par €: 
précédents Concrès Marseille, Paris. Boulogne, 

Considérant la nécessité urgeñte de représenter } 


au Parlement tous les Français des colonies, 
£ . re tie The . LL. W 
Considérant: l'aptitude progressive des indi 
oènes à la gestion de leurs aïtaires, 
] S , ] 5 4 LÉO Fe 114 y f {- 
Prenant nOIE des nromesses du OUVETITEIMIENE 


lors du vole de Là 101 électorale. 
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ErTancçais des colonies non encore Tenrésentées. 


CL EN TESON du 7 


ui B., QUE, d litre transiioire 


4 EL 
AR rs sonfonmnrirs “As 1: Re CAR ar A ES NT 
| J ri (LED Cent ILÉLET 4 “li | Ag ur {UT dépul. indigène 
| sotl élu Lit rl COTDS étecto) (il indigèn: Li eh Ar 


Cun des départements algériens. 


| Ce vœu est adopté.) 
ne | AE S | fe u : s 
M eDareminr Je mets maintenan aUX VOIX, 
l'addition de NV. HrAanÇois, qui est ainsi -OTIQU:6 
5 , ET 4 uWf, 1 { 
ASE QUE [ae COCONLES Le Madagas ar; ,Œe LIT; 
F. chine. &e l'Afrique Occidentale et de [4 Nouvelle 
D | Calédonie soient aussi représenlées comme l'Algé- 
Li | rie, » 
1 (Cette addition est adoptée.) 


LA POLITIQUE DOUANIERE 


NT. LE PRÉSIDENT. Nous abordons la politique 
douanière. La parole est à M. Kahn. 

M. ALBERT KAHN, Président de la Commission du 
Commerce et de l'Industrie. Notre collègue, 
M. Serre, sénateur, avait été chargé du rapport sur 
LE | la poiitique douanière du Parti. Son état de santé 
D ne [ui & pas permis de Île déposer, et j'ai été chargé 
le faire une communication sur la doctrine du Parti 
au point de vue douanier. 

Vous avez enire Îles nains Le rapporl qui ©) paru 


à ce sujet dans le Bulletin du Parti, dont je vais 


vous Indiquer les points principaux. 
Lé Parti radical - 61 radical-Socialiste a été. au 


point de vue économique, de doctrine libre échan- 
plus où moins accentuée euivant les légions, 
) Peut-il accepter les conclusions mitra-protéction: 
nistes du projet de révision du taril général des 
douanes présenté Dar" le (0 Ivernement ? 
Quelques exemples typiques démontreront l'exa- 
gération de trop nombreux articles. 
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avant à v revenir. L'Allemagne, à cette époque 101n- 

| LR - + Er É . és | i AE Ta | m1" 01 E 
| laine. envisagealt déja les Mesures qi elle aurail à a 
prenare pour DTOCESE sd prod iction de matières ; 
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premières et de denrées alimentaires indispensables 
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à l'essor formidable que devall prendre CetLi latiOIl, 
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‘et article, en apparence assez favorable à 1a 
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La Suisse modifie son tarif général des peages du 
TT août 1872 à taxes modérées par des relèvements 
successifs en 1882-1884 et surtout en 1RS7. 


La, Russie, de même que les Etats-Unis d'Amé: 
rique, pratiquaient de puis longte Mps des tarifs ultra 
protecteurs, 

La France dut donc, en 189 modifier son tarif 
des douanes à tendances protéctionnistes, tarif à 
deux colonnes qui permettait à OS né: DO C lateurs de 
Se MOuvOoir pOur les ententes comme rcial. S, 


<° Pendant les dix-huit années qui suivirent les 
divers Etats d'Europe renforcèrent les taxes doua- 
nières ; la France vote le tarif de 1910 qui nous 
régit présentement (sauf les coefficients ajoutés 
depuis 1914). Je vais y puiser d'abondance.afin de 
démontrer lés erreurs et exagérations Hagrantes du 
projet gouvernemental. 

Il est intéressant de relire dans l'exposé de 
M. Jean Morel (à l’é ‘poque député de la Loire), rap- 
porieur général de la Commission des Douanes 

Document 1999 du 11 juillet 1908. 


Puge 11. — La solution définitive du problème 
agricole n'est pas dans la douane: elle est dans 
la Science. 

Page 35. — Prix de gros moyens (Inéptie des prix 
mondiaux). | 

Page 55. — Double tarif. 

Page 64-65. — J'arifs des matières premières. Pro- 
duits chimiques pour l'agriculture. 

Page 72-73. —Taxes de sortie sur produits indis- 
pe n$Sablies établies par la Suisse, l'Italie. l'Espagne, 
le Chili (Pendant la guerre 1914-1918 par la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis). 

Page 89 et suivantes. — Trusts et Cartels 
Page 95. — L'article 419! ! 

Page 98 el suivantes, — Dumping ! ! 

Page 107. — Attachés commerciaux. 

Nous pouvons affirmer que le projet de réforme 
du tarif douanier déposé par le Gouvernement actuel 
est en opposition flagrante avec l'exposé ci-dessus 
indiqué et les intérês vitaux de l'économie générale 
Irancçaise. 
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Le Gouvernement et la Commission des Douanes 
n on! pris LeS 7 1& (ue es erands producteurs, des 


détenteur: Le \atiôrbe ” ina : ; 
ral = (ele Î IT (IF Malle Treé premières pf de 
neriaines hautes OTranNISALIONS industrielles cfer- 
L.; j . EL em ln T2 8 é M di nd 1 | | 
Chant à eétaDril eTl brance l'accaparement sOtUs 


toutes ses formes (création de cartels, Hmitation des 
smblavements. de la production industrielle, dimi- 
AMOR le la qualité des produits manufacturés, 
nAuss r continuelile des DTIX ( Les preuves at doeu- 





mMerils seront annexes, 68 [Os Hé SOTY US appli- 

| aue modifiés en décémbre 1926, semblent inexistants 
D ir 168 D'OUr O1rs publi 4. 

LA Vas! fumisterie des prix mondiaux (théorie 

| de Kevnes tal NOIrCIT HPeAUCOoUr de papier. Voici 


ee 3 | ee 
a) En France, Days de grande production, la farine 


panifiable (avec succédanés) est taxée le 2 ep | 
tempre 1921, sl ITAncs les TUU kilogs, | 
En Angleterre, nayvs non broducteur, le méme d! 
Jour, [a farine de tromen| pur vaul 16 shillings les | 
90 livres poids, soit 225 francs les 100 kilogs. 
b) Les journaux Le Capital et l'Usine reconmais- 

| 


| sent quon obtient des ete étrangers venant 

leœique, d Angleterre, Allemagne. etc... à | | 
des prix (suivant les qua ibée on nie infé- 
rieurs de 20 à 35 irancs sur ceux pratiqués par les } 


mines du Nord qui ont sur carreaux des stocks éva- | 
lués à deyx millions et demi de tonnes. Pour que 

ne jouent pas l'offre et la demande que réclament , 
les crands notentats, on enjoint au Ministre des | 
Travaux publics de signer un décrel interdisant : 


l'entrée des charbons étrangers. - 
ont les contribuables français qui ont paye 


la réfection des mines ét ils sont encore obligés de 
surpayer une production nationale. 
«) Les grands requins qui, paraît-il, Om! le mono- 
niotisme mais surtout l'amour de EOr, 
vendent à l'industrie fa “ancaisé \a fonte n° Ô à 
francs la tonne prise usure productrice (Voir 
journal des Finances du © mai 1927). A la même 
date. cés mêmes usines vendent pour l'exportation 
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A1 
27 fr. 80, ce qui Signil rue l'industrie francaise 
| est handicapée de 20 

On Se plait de l'ingéren le l'Etat dans les 
affaires privé: MAIS Ceu) mème qui sen plai- 
g'rieri! réel iment l'in! Lit dl l'hHtat Dour Aaug- 
Irienter [COLLS ouane dans les proportions 

| UE 1e VAIS Indique] [UCI arLiCies DTri5 }11 

hasard. 

| lriste opération, afin d'essayer de tromper, le 

| projet e: ernemental inaugure pour certains nu 
méros du tarif, la taxation au Kilo pensant que les 
[11 tjorati LI ( “ s | VA Il L] araitr MI Das.) 

LES constructeurs de bicyclettes (région part 
sienn résglon stéphanoise) ont formulé des récla 
niations justifiée ur Îles ‘articles 354-360-360-367. 

Î ï 
| 4 tan Pour abaisser le prix de revient, Lui: 
Ler conire 14 oncurrence anglaise et étrangère en 
général, il faut avoir les matières aux mêmes prix. 
85 Dr O1 LIONE EXCES Vi a hiutil ‘“est-à-diré 
[QT justifi ÊSs O1) l:61Nent COonsStituent un [Impôt 
dont le consemn ‘ur est frappé au profit du seul 
| LU Cr LEUT ma C] Te créent es monopoles de 
fait, ce qui est le cas dans la réclamation précitée. 
| Goimité radical « radical-socialiste de Verdun 
(Meuse  TOrImM ile une rie di réclamations. SUTIOLM 
HOUr des machine: A9 T1 ‘oles ef outillage. 
Article 1339 Nachines agricoles de 18 à 22 fois 


agricoles de 10 à 15 fois 


les DTIX de 1910 
\rticle 1429. Qutillage fourches 8 fois et demi 
| ‘ LE DTIX di 1410. 
ru | cs 2 { (l j ! aloTi [rt 
Pinces coupantes 1£0 Io1s le LYC LX de 1910. 
IT es Il COuUPDANTES 05 FOIS | L)IIX de 1910 
EF 


main. 21 fois le nrix dé 1910: 
SCles cireulaires. pa fai F DTIX cla 1910. 


étendanti que ces maAa]lorations 


ag HE nes. th k EE 
Fous Mbits dre 4 4 
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nor iystitiées n'inflitient Das sur le coût de la vie 


déla trop chére: 







































Si on examine la série des produits chimiques 
et colorants. dont les uns sont indispensables x 
l'acriculteur, d'autres à industrie, on constate 
Arlicle 417. Nitrate d'ammoniaque 30 % &d 
| l'AlOTENT. 
Arlicle 589. Lilhophone, 50 Tois le prix de 1910. 
Article 810 \drénaline (le kilo 3.000 fr.) soit 
30 % ad valorem. 
Article 846. Engrais azotés droit de deux francs 
par kilo d'azote. 
| Article 40. Rognures de celluloid 38 Ole nf 
demi le prix le 1910. 
| Article 808. Carmin commun 12 fois le prix de 
| 1910, 
Article 81. Vert de Schwenifurt 27 fois le prix 
de 1910. 
\rticle SSO, Vert de Brunschwick 28 fois le prix 
de 1910. 
En lampes électriques. 
Article 981. — Lampes à atmosphère gazeuse de 
69 à 100 fois le prix de 1910 avec spécialisation | 
inverse à la valeur. | 
| Les importateurs de cuirs font ressortir égale- 
ment les exagérations. | 
l Articles 1250 à 1253 Dis. représentant des m4] 0- 
rations oscillant de 14 à 21 fois sur Les DTIX de 
1910. 
Des négociants anglais achetant plus en France 
qu'is n'y exportent signalent 
Article 1405. — Dynamo Magnéto de 11 à 16 fois 
les prix de 1910. 
Article 1428 — Accumulateurs moulés 38 fois le : 
prix de 1910. | 
Article 1351. — Crics, 20 fois le prix de 1910. | 
Article 1647. — Avertisseur électrique, 19 fois le 
prix de 1910. 
Article 1707. Becs acétylène (industrie n'exis- 
tant plus en France) 15 fois le prix de 1910. | 
Hit ajoutent : « Le projet comporte des exagéra- 
tions flagrantes dues à l'insistance de certains 
Induetriels francais qui on évoqué une crise de 


=. 








a CRE" Le" nie an “.P 
; . . = SE it Er PE ET le PR Pt En Pa ent DU TT er EIT ee Ti Ce cote da 
; : ner M 4 le 6. pi hsparilégé les, 54 À ati ITU n 


Ta, 





— JÙ — 













































chômage passagère pour réclamer une super-pro- 
tection qui ne s’imposait pas. Les industriels ne $e 
sont pas rendu compte que Si le projet est adopté. 
l'exportation qui est pour eux une 60uTrce de profits 
considérables, leur échappera bientôt en raA1SON chi 
mesures de rétorsion que les pays lésés seront! 
appelées a prendre dans cette guerre de tariis ([ui 
paralysé les ne. internationaux, pour Le plus 
grand malheur des cCons2MmMmaAteUurs. 

C'est ‘ainsi A M. Henry de Korab peut écrire 
dans Le Matin du 13 août 1927: « {| existe en 
France, en Allemagne, en Belgique, des hommes 
clairvovants qui tiennent le système des barrages 
L douaniers pour une politique d'autruche. » 

4 | | M Germain Mandle. dans Lé Journal du 10 &sep- 
Hi | | tembre 1917 : « La baisse sur le lait ne s'étant pas 
produite cette année. nous approchons de l'époque 
à laquelle se déclanche la hausse d'hiver. © elle-c1 
semble d'autant plus inévitable- que la liberté d'ex- 
portation rendue oénéreusement sans ‘la moindre 
resl riGtion aux beurres et aux [romages, a provoque 
au détriment de la consommation nationale, un 
rélèvement des prix sur le mi: irché laitier. » 

M. Paul Elbel. directeur du Comité d action 6CO- 
nomidque et douanier écrit : « Le maintien de ces 
prohibitions, véritables  verrues de notre régime 
douanier est chose d'autant plus anormaäle que la 

| suppression en est parfois réclamée par ceux au 
D | profit de qui elles semblent jouer. Depuis des 
antiées. céftains demardent en vain l'abolition 


| d'un régime qui nous a . a de la part de l'étran- 
1 CT des protestations ET, œIQUES el parfois de 


CFUEU représailles )) 4 nine loin, à propos des 
(AXES. Et ‘DE ohjpit ions de sortie Dour des matières 
| premières ou denrées spéciales à la France 
4 | « Dès qu'uné fissure est ouverte par laquelle 
s'échappe une partie des, matières prohibées 
l'exportation, les cC ‘OUTrs intérieurs se meébtent rapi- 
dement à la par lé ie s COUTS MONAIAUT. » 

Et enfin, au SU]e t des denrées aliment: aires 

« D'üne part, on protège le producteur par le 
maintien des droits de douane à l'importation, 0h 
semble sauvégarder les intérêts des consommateurs 
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s prohibitions ou des droits de sotié, 
alors QUE CES nées articles bénéfi ‘ent CO NC 
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des Compas lies de chemins de fer, ce sont, en réa- 
lité. les contribuables, les consommateurs irançais 
qui sont obligés de surpayer des impôts et des den- 
rées pour ‘que ‘des consommateurs étrangers Îles 
A IEXLT à meilleur Compte, el que des exportateurs 
qui, en tres orande maAlorité, ne son pas aes pro- 
ducteurs drainent à. leur profit Le plus clair des 
rIeesses francaises. 


C'est. par. cette politique d'imprévoyance sysiéma- 
tique que le Bloc National conduit la France à 
doiets: de la ruine. Il appartient au Part 


Radical &t Radicai-Socialiste ce 'éALIiT énergique 


CE 
er 


| nent. Dès 1871. l'Allemagne avait prévu (article 11 | 
du traité de Eranciort) 168 droits de sortie sur Les 


denrées alimentaires “et matières premières indis- 


‘ 
| pensables A &ON 6SS07 ; DOUFJUOI I Hrance SsUPpriI- | 
| merait-elle des droits de sortié sur des denrées qui | 

nécessitent en contrepartie des ‘achats payables en | 


devises appréciées. (: est une démoneétl l'AallOn irrefu 
table que 1A taIelse théorie cle Keynes ll es qu aie 


l 

| 

L 1 nl 
1" | | | \ - 4, lu C y L cd ob Tir (TL11E 1 
vaste paléèlacde des AnNg:0-S4xuE sx ill Li QEILCEEI [UE 
lee Francais surpaient, pourvu qu eux alert a bon 
compte 1l8s produite de HOLre SOI. | 


| De plus, pour essayer d'en terminer . avéc Le 


dumping cher à là haute industrie française. les 
Américains organisent « l'Anti-Dumping AGt » rA 
l'Information financière de septembre 1925). 


En conclusion. la Commission du Commerce ei 


de l'Industrie demande au Congrès d'adapter Les ( 


résolutions suivantes : \ 
. . 1 = É . | 1 + 1r #] si ql1s ï 
Le Concrès du Parti radical et radical-Socialiste 
10e pe le ÉTE i 
(LE 192: demande 4 ses élus : 


[9° De réclamer à la Commission des Douanes un | 
examen rapide et mieux étudié des articles du tarii 4 
des Douanes afin d'assurer. un meilleur équilibre à 
des LaxXCS, ermpêécher Les représailles ét procurer a UX q4 
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consommateurs français des prix en rapport avec 
leurs ressources ; 


2° Que des droits de sortie soient établis sur 
toutes matières premières et denrées alimentaires 
de première mécessité obligeant le pays à importer 
en contre-partie les mêmes articles payables en 
devises appréciées et ce, aussi bien dans l'intérêt 
des producteurs agrico:es que des consommateurs ; 


3° Que sous l'égide de la Société des Nations, 
soit poursuivie une politique d’'ententes économi- 
ques ayant pour objet la constitution des Etats-Unis 
d'Europe. 

Je me borne à ajouter que le Parti radical ne peut 
pas être ultra-protectionniste, c'est-à-dire qu'il ne 
peut pas s'associer à certaines manœuvres gouver- 
nementales tendañt à mettre sur divers articles des 
droits représentant 120 fois les prix de 1910, parce 
que de telles mesures appellent des représaïlles de 
l'étranger qui peuvent être non Seu:ement préjudi- 
ciables à nos bonnes relations diplomatiques, mais 
qui peuvent encore avoir des répercussions sur 105 
exportations, alors qu'elles ont besoin d'être favo- 
risées sous tous les rapports. 

D'autre part, le Parti radical a toujours été ce 
que j'appelle échangiste, c’est-à-dire disposé à entre: 
tenir avec toutes les puissances qui lui 'apporteront 
les réciprocités nécessaires, des relations douanières 
de bonne camaraderie. 

Cette motion vient à lappui du vœu que vous 
avez précédemment voté sur la politique extérieure. 
Je n'insiste pas, laissant à M. Juiien le soin de vous 
parler d’une communication dont il à été chargé et 
qui à recu l'approbation du bureau. (Applaudisse- 
ments.) 


M, LE FRÉSIDENT. Si personne ne demande la 
parole, Je mets aux vVoIx la mention qui vous es! 
soumise par M Kahn. 


Cette motion est adoptée.) 


M. LE PRÉSIDENT. La (Commission du Commerce 
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>» propose au Congres le vote de ia 
Motion sulvante ; 
« Le Congres donne muändat au Comilé Erécutil 
l à 1j 1 1 dr ; "? AE 2 Ÿ] rs Ai sn } + « 
4 cu pOur. SUIU 11 LC JCILC( AA Dres ŒUu J'OUDE narle- 
| meniaire AU Parti l 11 LliS 1301 Toc J11c] n © 
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récle MIRE 41 de lMeélil COMLHHLETCE ep La nelile indus 


[Tie En Ce qui CONCETILE La Tévision de la Lot sur La 
propriété commerciale, de L& toi sur Les baux à 
Loyer et de La loi sur l'élection des membres des 
Chambres de Commerce. » 
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À r I 17 " 1/1 Fr É a r Le ] v L à 

\T. JU] IEN. l'UD'E O1 LEULT. Le casire de C6 LOTrgTés 

[EC comporte DOIrr 1116 CISCUSSIOII approfondie (LES 
dur 2e : 4 | + : FC" \T la 

questions ‘intéressant les petits Commerçants, 1es 


petits industriels et Îles artisans. Votre { ommission 
du commerce et de l'industrie, qui à depuis deux 


ans, travaillé dune façon active et silencieuse à 
l'étude des lois qui concernent le petit commerce, la 
r ï = 1 + j » -. É j +" É ere Je L 
petite industrie et ! artisanat, est en train de resu- | 


nmrer ses [ravaux pour en adresser communication à | 
nos Commissions parlementaires. 

J'ai cependant le devoir, au nom de notre Com- 
mission, de souligner ici l'intérêt qui nous parait | 
s'attacher à ce que les revendications du petit com- | 
merce el la ue industrie ou entendues A cetve | 
heure par le Par:ement. Nombreux sont nos aqdver- | 
salres, SCO ceux de droite, qui tentent 
de prendre à leur profit toutes les réalisations, 
intervenues depuis 1924, intéressant le petit com- | 
merce, la petite industrie et l'artisanat. Vous savez 14 
que, notamment à Bordeaux, un grand nombre de 
| merçcants el cle peLits industriels sont 
menacés de l'expulsion et de la ruine parce que, 
suivant eux, et suivant nous, la loi du 30 juin 196 
est incomplete- 

La Commission du commerce et de limdu 
vous demandé de Vous Associer à la motion ([ULE 
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lue M. le Président. Elle vous prie de pro 
clamer que le Parti radical et radical-socialste 


restera le défenseur de -ces petits commerçants, et 


de ces petits industriels qui consutuent ulie des 


HOUS 4 
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O4 
forces vives de la production nationale. Elle vous 
demande de dire que ceux qui luttent péniblement, 
qui ne peuvent point acquérir l'immeuble dans 
lequel lliS eXercent leur commerce ou leur industrie. 
ne peuvent pas être négligés par le Parlement. 
(Applaudis sements. 


M. LE ‘PRÉSIDENT. — Si personne ne demande la 
parole, Je mets aux voix la motion dont j ai donné 
lecture. 


(Cette motion est adoptée.) 


QUESTIONS D’ALSAGE-LORRAINE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
men des questions concernant 1 Alsace-Lorraine. 

Notre collègue, M. Edouard Dreyfus, nous a fan 
savoir qu'étant obligé de repartir ce maun en 
Alsace, il ne pourrait développer son rapport devant 
le Congres. 

Si personne ne demande la parole, je mets aux 
voix les conclusions de son rapport, telles qu'elles 
ont eté adoptées par le petit Congrés de 19%7, el 
reproduites au Bulletin. J'en rappelle les termes 


« Le Petit Congrès du Parti Radical et Radical 
Socialiste proteste contre toute politique tendant à 
créer en Alsace et en Lorraine un régime gpé- 
Cial ; 

« Demande l'introduction dans les trois dépar- 
tements des lois concernant l'enseignement sco- 
laire et la séparation de l'Eglise et de l'Etat, base 
de toute liberté, en respectant les situations person- 
nelles acquises ; 


« Réclame l’enseignement des deux langues, mais 
en réservant la primauté absolue à dla langue 
française, qui doit tous les jours davantage devenir 
le bien commun des trois départements ; 

« Flétrit le mouvement autonomiste avoué où 
caché qui depuis 1918, sous prétexte de défendre fes 
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ement les trois départements du 


France. » 5 


(Ces conclusion sont adoptées à l'unanimité ) 


saciens, qui n'ont 


Fe 
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| 
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jamais été menacés, 
ue UE separer moralement 61 matériel 


te de la 


LES REGIONS LIBEREES 


NI. LE PRÉSIDENT. Nous passons à la ques 


: 
" F = : u D L Ë, 
régions Hbhéréés 


La parole est à M. Doucedame. 


md 


Ion dés 


M. DOUCEDAME, rapporteur. — Messieurs. dépuis 


1920, VOUS ‘avez dans chacun de vos ({ :0NETee. donné 
lr à + 1 Er j + Fr + # eg Fr = … + : Es a _ | 1 "4 H 

la preuve de votre sympathie pour les habitants des 
Rays ( lévastés du Nord et de l'ESE, 


ET ni : : re et en ; É Te | 1 
L esl - VOUS vous en souvenez — dans les Con- 
rés du Parti quon a agité, en collaboration avec 


Le el a VEC |: | (: I La mul 
13 LA rs | Lu VER Lil Lie 4Ts à à l'E proies 


le Part: Sociali: 
LL" 
mait déjà la carence des versements allemands. Les 


premiers, vous avez considéré avec le Comité 


d'Action des Régions dévastées, qu'il ne fallait pas 


uës reparations en nature, à un moment où s'affir 


craindre de faire appel, Dour l'œuvre des répara- 
HOns, aux prestations allemandes en nâture. et 
même à la main-d'œuvre allemande qualifié: 

. Vous vous rappelez à coup sûr quelle fut à ceite 
époque la levée de boucliers des hommes du Bloc 
National qui craignaient que. l'introduction de maté- 
riaux el de travailleurs allemands dans nos régions 
dévastées ne compromit les profits que voulaient 
réaliser chez nous les grandes entreprises natio- 
nales. Nous avons eu raison de persister dans notre 
Certitude réclamant toujours l'emploi rationnel des 
prestations allemandes èn nature pour l’œuvre de 


la reconstitution. En effet, dans les derniers ma 


nts de son action, le ministère Poincaré de 1924 
a dû, après le rapport des Experts, s’incliner devant 
plan Dawes et permettre ainsi l'arrivéé en France 
des prestations allemandes, 
Depuis 1924, l'administration des finances s'est 
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efforcée de détourner les sinistrés de 13 recherche 
des prestations en nature, n'ayant que le seul éouci 
de transformer des marks en francs. Nous nous 
SOINIES opposés cette noilitique étroite, car 1] V 
aurai el oran profit pour [LOS réeglons, et tout 
7e rêt pour les finances du pays si l'on avait voulu. 
à l'heure où l'Allemagne gardait encore un bon 
ferment démocratique, utiliser comme il. convenait 
les produits d'’outre-Rhin. Bien que nous ne parlions 
plus de ce sujet que pour mémoire el aussi pour 
montrer les fautes lourdes du Bloc National, nous 
pouvons dire que les prestations allemandes, si on 
l'avait voulu en haut lieu, auraient pu accélérer 
la reconstitution de nos régions, procurer des éco- 
nomies appréciables à l'Etat et contribuer à l'amé- 
lioration des relations franco-allemandes. 

Ceci dit, je viens à nouveau vous prier de porter 
toute votre attention sur la- cause des sinistrés de 
la guerre. Il est trop commode de s'écrier — comme 
quelques-uns que, depuis neuf ans, la reconsti 
tution des régions dévastéés devrait être terminée. 
S'il eST exAacCl que, pour LI] orant nombre de SInis- 
trés, cette reconstitution est acquise grâce à la sob- 
darite française, il faut que vous sachiez que, neui 
ans après l'armistice, il reste encore, d'apres les 
déclarations mêmes que faisait à Reims il y a quel 
ques semaines. M. le Ministre des Iravaux publics 
et des Récions. libérées, environ 15 milliards à 
payer pour que l'œuvre des réparations soit coMm- 
plète, 11 faut que vous sachiez surtout que ceux qui 
n'ont pas été indemnisés, qui vivent encore dans 
des baraquements imsalubres, ceux vers lesquels 
doit aller toute votre sollicitude, ce sont les petits 
et les moyens sinistrés, qui n'avaient qu'une maison 
modeste el qui attendent encore le premier verse- 
ment de l'Etai pour la reconsiruire. Je vous demande 
donc de leur conti muer votre bienveillance. Vous 
détruirez ainsi les effets de cette calomnie qu'à 
veille de la bataille blestotale les adversaires de 
notre Parti répandront à nouveau dans le pays, a 
savoir que les hommes de gauche ne sont pas Lex 
amis des sinistrés. Bien au contraire, vous mor 
trorez. conformément à la tradition du Parti. voire 
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répéterez volre volonté de voir la France accomplir 


intégralement son devoir de solidarité pnvérs les 
sinistres de 1a œCuUerre. Applaudssements.) 

Pour ces raisons, J6 vous prie de voter la résolu- 
tion suivante 


« Le Congrès du Parti Républicain Radical et 
Radical-Socialiste 

(i Rappelänt les résolutions qu'il a votées Le puis 
6 PEUT TR s ajfitnre dans Les 'ÉGLONns dévastées 
la solidarilé française en vue de la réparation inté- 
qgrale des dommages causés par la querre 


« Considérant qu'il reste encore 15 milliards d'in- 
demmnilés d DeTser AUT sinistrés. particulièrement 
aux petits et moyens sinistrés, dont un certain nom- 
bre vivent tLouiours dans des Logements provisoires 
des plus précaires 

« Emet Le vœu, 

« Que Le Gouvernement sdisisse L'occasion de la 
<{abilisalion actiselle POUT réaliser un eMLpPTUrl de 
liquidation de À & à milliards qui donnerait satis- 
faction UT, HoUddESs [tborieuses des sinistrés dont La 
situation mérite toute sa soUicitude. 

Le Conar l'es, 

« Comple sur la viguänce des êtus du Parti pour 
amener Le Gouvernement à émettre cel emprunt qui 
permettrait enfin, neuf années après l'armistice, Le 
règlement de tous les sinistres de modeste condi- 
(ion. » 


LIN DÉLÉGUÉ. H,1 que tera-t-on £Contrt CeELX qui 
Ont trop. perçu 


NI. DOUCEDAME, rapporteur. Oui. mon cher Col- 


légue, Le pays S.66t-8MIE EN effét, de certaines récons- 
itutions trop prospères, dans la grande industrie 
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notamment. au regard de là situation Si MISETADIE 
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que sous le Bloc National il y avait pour IES SHMS 
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sinistrés sans distinction de Alle, de situation où 
de profession. Mais le Parlement, énervé par une 
campagne démagogique dans le Midi et dans l'Ouest 


es sinistrés étaient crüment traités de voleurs, — 


vota da loi de revision des dommaces de guerre. 
Le er 


Or, il faut reconnaître que cette loi, malgré ]1a 
volonté de ministres radicaux tels que M. Dalbiez, 
h ‘à donné, en deux ans d'application, aucun résul- 
Le | positif . par contre, elle a OCCasionné des dépen- 
Ses Si considérables qu elle ti detruit, O1 peut la 
dire, tous les espoirs de ceux qui comptaient voir 
reverser, pour faire retour aux petites gens, des 
espèces importantes dans les caisses de l'Etat. 

J'ajoute que lopinion publique a été vite entraînée 
par nos détracteurs et qu elle a confondu l'immense 
majorité des sinistrés honnêtes avec quelques rares 
brehis galeuses qui avaient obtenu des sommes exa- 
oeérées DOuUT [a réparation de leurs dormma ces. Nous 
‘Lt nous prolesltons encore, contre 
cette légende, qui représente les sinistrés comme des 
nrofteurs 


avons proleste, t 


sans doute. | 5» GESE Er té. An 16 l'egrons Libé: 
Littie] COHISIEUCTALHLES TIQUE aHOQULIE & ER 
reconstitution qui n a pas d'exemple dans | histoire &e 
l'humanité ; sans doute il y a eu pour certains imdi- 
vidus des profits illicites et, par des gens sans scru:- 
pules, des abus indiscutables. Mais ïl faut recon- 
haltre que Ceux qui se Sont enrichis dans nos pays 
sont en général. de grands entrepreneurs, venus de 
tous les coins de la France, qui ont monté des af 
aires en Série. Et 1l faut reconnaitre que la masse 
laborieuse des sinistrés, avec lesquels on à . voulu 
[BE confondre. est restée foncièrement honnête, et 
qu'elle a puissamment aidé à la reprise de l'activité 
économique dans nos départements du Nord et de 
l'Est. 

A lheure où nous arrivons au dernier stade de 
l'œuvre entreprise dans les régions libérées, 1e de- 
mande au Congrès de ne pas s’attarder dans le lapy- 
rinthe d’une loi de revision d'ailleurs arbitrairement 
appliquée. J'engage par contre ke Congrès à mani 
fester, selon les termes de l’ordre du jour, sa sollr 
citiide complète envers les petits sinistrés qui allie 
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dent encore la reconstitution. de 
familial. (Applaudissements.) 
M. IMEYNIEL. — Nous réssentons tous. envers nos 


leur 





modeste foyer 


compatriotes des récgione dévastées, les es sen 
je se de à a : er id . L TT L J J p À és ] 
riments de reconnalssante et Ira notes solidarit 


Lors donc qu'on vient hous dire Que jes Setits sinie 


trés [LE sort! Das €eTl O16 ITI6ITNTrIISES. LOTS SIT TE 


unanimes à demander que rela soit fait sans délai 
Nous nols permettons même d'observer que c'es| 
par eux qu'on aurait dû commencer. 

Il nous semble toutefois qué., dans les circons 
tances actuelles, lés ressources nécessaires devraient 
d'abord provenir des restitutions dues par ceux Tu 
ont été, et depuis longtemps, surpayés. Là aussi, 
GT! effet, TIOIIS sithissons Les conséquences de la folle 
nolitique nationaliste. On a dépensé sans conijnier 
en disafi . L'Allemagne paiera Aujourd'hui, c'est 
nous qui payons. Et la note est si lourde ren 
vérité c'est la France entière qui sé trouva finan- 
cièrement sinistrée. 

Cela étant, il nous est impossible de nous incli- 
ner sans mot dire devant les enrichisséements seat 
daleux dont ont bénéficié sous prétexte d indem 
nité, de trop nombreux privilégiés, de trop nomphreux 
LES IT'S. | 

l'Il soit impossible de récupérer les dotations 
exc e Res des crosses firmes, qu'on dé& tienne A 
acquises en raison de ce qu'elles on amélioré l'Eu 
tillage industriel de Ia production nationale, passe 
encore. Ki pourtant, le consommatleui n'en ressent 
guère les effets 

Mais ce qu'on ne saurait admettre, c'est Ia qui 
tance définitive, 'absolution de principe donnée el U X 
mdividus qui, par complaisance oO Par fraude, ont 
recu des indemnités hors de toute proportion ævec 
Les nertes. qui se sont enrichie malhonnétement 
du malheur public 

Or. il v en a. il v en a beaucoup, Deaucot 
c'es pourquoi, sous la poussée de l'opinion indignée, 
le Parlement à voté la loi sur Îa révision es dom 
mases de guerre, Et vous voudriez maintenant faire 
l'éNOoNCEr VE æ 4 cette onération, SOUS prétexte que, 
dans son ensemble. elle est difficile à réaliser ? 


in (iron 
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Je n'y refusé, pour ma part, avec la dernière 
énergie, Je sais bien, malheureusement. que. pour 
avoir été trop tardive, la revision sera peu frue 
tueuse. Maïs. si petit soit le nombre de ceux qu elle 
atteindra, si modestes soient les sommes quelle 
donnera, je dis qu'il y a là un acte indispensable 
de justice, que la Nation l'attend, et que la morale 
l'exice. 

De ces profiteurs du désastre, d’ailleurs, chacun 
de nous n’en coudoie-t-il pas chaque jour ? Ils vivent 
au milieu de nous, insukHtant de leur opulence la 
détresse publique et la gêne privée. On en rencontre 
dans tous nos départements de l’intérieur où, fuyant 
l'œuvre de reconstruction, dédaigneux de tout rem- 
ploi. ils viennent jouir de leur indécente fortune. 

Si vous ne les saisissiez T'AS, ceux-là. €i vous n6 
leur faisiez pas rendre compte, à l'heure où notre 
contribuable succombhe sous le fardeau. où la crise 
économique Menace. où l'Agriculture halète, où 
les lus humbles parmi les einistrés attendent en- 
core leur maigre denier, je d's que vous donneriez 
exemple de la plus bumiliante, de la plus attris- 


ante abdication, que vous détruiriez dans ce pays 


| 
He 

les meilleures forces de l:a conscience. les plus robus- 
tes énergies du patriotisine. 


M. DOUCEDAME. rapporteur. — Nous sommes entiè 
rement d'accord. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la résolution 
présentée Dar N Doucedamie. 


(La résolution est adoptée.) 


LES VICTIMES DE LA GUERRE 


NI. LE PRÉSIDENT. Nous abordons la question des 
victimes de la QUCETUE: 
a parole est au rapporteur, M. Huchard. 


\T. HUCHARD, rapporleur. La Commission des 
Victimes de la Guerre, sous la présidence de M. Mar- 
chandeau, député, a toujours su, dans ses travaux 
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s'occuper des vœux formulés par les Associations 
Répub'icaines de Mutilés et d'Anciens Combattants ; 
elle a étudié tout D RR PRE ceux émanant des 
divers Congrès des dites Assocliatio 

V. Huchard., secrétaire, 4 été nOmM mé Rapporteur 
pour présenter au Congrès du Parti les questions 


S1IVANIEE 


1° Revision. La Commission est d'avis qu'il fau 

les principes intangibles de la loi 

du 31 mars 1919 en s'opposant énergiquement a 
toute révision de pension. 

Reconnaissant la loi du 31 mars 1919 comme une 
loi de «Réparation» et non une loi de * Récom- 
pense », proteste contre toute sélection dans le clan 
des «Victimes de la Guerre»: trouve qu'il serait 
partic ulièrement injuste de tenir compte de ia nature 
de l'affection et de l'endroit où elle à été contractée 
pour l'indemnisation du dommage corporel. 

La Commission ne croit pas à lexistence des Pen- 
&lOTIS abusives, réprouve de toutes ses forces toute 
révision de dossiers, qui amènerait Îla suppression 
(les pensions aux malades et à leurs veuves, et 
qui différencierait le mobilisé de l'avant et celui de 
l'arrière. 


faire respecier 


20 Rajustement des pensions. Considérant que 


ies pensions de œUeTTe ne correspondent nius d-1l 
coût moyen de la vie et que dans ces conditions 4 
situation actuelle oblige à réclamer un 1 ajustement 
avec des garanties pour l'avenir, par Le vote du 
projet portant création d'une indemnité mobile, en- 
age les membres parlementaires du Parti à soute- 


air et à voter ledit projet, la dette du Ssang He DOU - 


vant ètre contestée, elle est donc la premiére dette 


de [a Nati T1} 


“hf 


iscendants des internés. Veuves @e querre. 
La Commission a pensé avec juste raison que si la 
veuve avait un droit absolu à réparation, il] devait 
en être de même pour :es pères el mères ayant perdu 
leur fils des conséquences de la guerre. 

Le sacrifice de l'enfant de leur chair ne représente- 
t-il nas l'acte le nilus héroique de tous les faits d ar- 
mes accomplis sur le champ de bataille, Or, &l les 
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D Pi | parents des morts doivent êlre soutenus, nous ne 
h devons pas oublier les pauvres vieux dônt le fils est 
interné pour toi lJOUTS, 

Considérant que le pays ne peut trailer les bles- 
| sés du cerveau comme des indigents, et qu'il serai 
1 ! scandaleux d'accomplir un acte de justice indéniable 
détriment des hospitalisés, il convient de faire 
dire à la loi. en son article 55. que les internés de 

| 


1 
| , " , 0 F f 1 - FF f E à b f7 e la S 
| guerre ne pourront en aucune circonstance être cias- 
sés dans une catévorié inférieure à la deuxième 


cla sse. Une Dro nosition de loi dé 1 \sée dans Ce sens 
a d'aïlleu ptée et la Commission est heu 
reuse d'avoir pu constater 1à encore que le Parti 
Radical et Radical-Socialiste avait soutenu sa ma- 
nière de voir. 

; F [a Commission. répondant au vœu de l'unanimits 
n | | des associations des victimes de la guerre. vous 
demande de décider que, préalablement à tout réa- 
justement, la situation des veuves de guerre non 
remariées doit être assimilée à celle des mutilés à 


HO %: 


4°. Emploi obligatoire, article 18. De même que 
pour les internés, cette loi vient d'être promulguée 
el, là encore, les merabres du Parti, parlementaires, 
ont fait leur devoir en suivant les directives de sa 
commission des V ictimes de la Guer re, 


ee 0 


0° Tribunaux mililaires. La Commission a émis 
| un vœu favorable à la Réforme du Code Militaire. 
D D: contre les cours martiales et pour la révision de 
tous les Conseils de Guerre, Renouvellement du vœu 
‘de Bordeaux, présenté par Lefranc, projet de ] Union 
Fédérale des Mutilés,. 


9° Pupilles de la Nation. — La Commission à émis 
| | le vœu de la réforme de l'organisme des Pupilles de 
la Nation en y introduisant les Victimes de la Guerre 
dans une proportion de 50 % 


- AO 


| Organisation et contrôle des soins aux pupilles 
L- | par la délivrance d’un carnet de visites et l’établis- 
" sement d'un service médical analogue à celui en 
usage pour les mutilés. 

Raitachement de l'Office des Pupilles de la Nation 
au Ministère des Pensions. 
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j° Prisonniers de gwerre. iquidation, dans le 
href délai, de la situation des anciens prison- 


+ 
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D 
nlers ie œ11erTre. 


Pour conclure à toutes les questions Qui ont ele 
l S LL ; . . = e | : { 12 3 + : sc = Re 1 4 V ä S ri ” Ne _ 
hordées et étudiées Dal .k4& \ ommISssIion aes VICEHRES 


de la Guerre. celle-ci aoumet all LOÏISTES lé VŒU SsSui- 


Le (C‘onures, reconnais s En les (HrOLLs es Vich- 
mes de La Guerre, Multilés, Anciens Combattants, leur 
adresse son salut fraternel €l s engaye fl faire SOU 
tenir par ses parlement ires Les questions qui leur 
eOml st ehéTrTes el cl défe nl VE [OuUIOUurs avec énerque 
Le revendications morales et matérielles des Victi 
de la Guerre. » (Applaudissements. 


tées à l'unanimite. 


| 4 | LL. 
M.6s CONCIUSIONES SONL daUDb 


| Je recois à l'instant, sur la 
même. sujet, Ja motion suivante, présentée par 


\1 Jacquet, des Bouches-du-Rhône 


« Considérant : QUE les véritables blessés de la 
TILL it! croit 1] LOHELE La collicitude du Days réeplu- 


h}icain, 


u'il y a lieu d'augmenter es. per- 
qui. \ éritaD le THE nt. uni les viC- 


; f “f \ DO F3 ] r Hs Cri 
me! le vœu QUE Les pensSiOrs AE EÆELX bles 


sés d'avant-guerre, COMIHIE celles accoraees du vêeu- 
nfants remariées, soient SUPI imées an 


: AT TR eee > . ane 
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daleuses par 


times. » 
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(Cette motion es! renvoyée à :4 Commission.) 
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LES INCIDENTS DE SEINE-ET OISE 


M. LE PRÉSIDENT. Nous avons terminé l'examen 
cles questions restées en suspens dans les précéden- 
tes séances. L'ordre du jour proprement dit de la 
séance de ce matin appelle .tout d’abord les rap- 
DOTrtS des commissions sur les vœux et DT O pi sitions. 
Sur ce sujet, M. Coq a demandé la parole. Je la lui 
donne. 


M. COQ (Dordogne), Je mexcuse de rouvrir de- 
vant le Congrès un débat qui paraissait épuisé, Il 
s'agit de la question Franklin-Bouilon. (Vives pro- 
tLestations.) 


VI. LE PRÉSIDENT. Permettez moi de vous inter- 
rompre. Je viens d'appeler les rapports des commis- 
sions sur les vœux el propositions. Où est votre p'O- 
position ? Où est votre vœu ? A-t-il été rapporté par 
une commission ? 


M. Co. Non, monsieur le Président. C’est une 
motion que je veux déposer en mon nom personnel, 


M. LE PRÉSIDENT. 51 aucune commission n'a (le 
rapport déposé conformément à l'ordre du jour, vous 
avez donc la parole en vôtre nom. 


M. COQ. — Au cours d’une séance précédente, le 
Congrès, dans un beau mouvement d'enthousiasme, 
a manifesté son sentiment sur la question Franklin: 
Bouillon. Mais je fais remarquer que Franklin- 
3ouillon n'en reste pas moins inscrit au Parti. Or. 
j ai été mandaté par la Fédération de mon départe- 
ment dans les termes suivants 


« La Fédération départementale du Parti radical 
de la Dordogne, réunie en Assemblée générale le ? 
octobre, décide de donner à ses représentants au Con- 
gres le mandat impératif de demander l'exclusion 
du député Franklin-Bouillon en raison de sa poli- 
tique nettement en opposition avee les directives du 
Parti. » (Appldudissements.) 
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Je ne reprendrai nullement la discussion. Je de- 
mande simplement au Congres d'adopter la m£tion 


pcs ge : 117 
QUE ] di ACDOSCE SUI Le 


« Les délégués au Congres de Paris, 

« Considérant que lexclusion de Franklin-Boui!- 
lon a été adoptée par la Commission de discipline 
et que le (Comité Exécutif doit être saisi de cette 


question pour la juger en dernier ressort. 


"} 
a 
i à 


« Décident que cette réunion sera faite immédia- 
tement, avant la clôture du Congrès, pour permettre 
aux militants dont un grand nombre sont venus avec 
un mandat impératif d'exclusion, de remplir le man- 
dat qui leur a été confié. » (Applaudissements sur di- 
vers DAncs. 


VI. GEORGES BOBEREAU. J appuie formellement 
cette proposition. Elle présente un intérêt d'autan: 
plus grand qu'hier, lors du vote pour l'élection du 
Bureau, vos directives, par suite d'une erreur, n ont 
pas été complètement suivies. C'est ainsi que nos 
amis Dalimier et Maurice Béné ont été battus, parce 
que les délégués bouillonnistes de la Fédération Fa 
lot, qui n'auraient pas dû prendre part au scrutin, 
ont voté contre nos amis. 

Cette plaisanterie. qui dure depuis quatre ans, doit 
prendre fin. Voilà quatre ans que Franklin-Bouillon 
se réclame de son titre Dour NOUS iNhocu:er son mA. 
blanc. Nous en avons assez! (Appladudissements.) 


NI. LE PRESIDENT. La parole est à M. Doucedame, 
au nom de la Commission de discipline. 


M. DOUCEDAME. La Commission de dis’ipline est, 
bien entendu. aûùx ordres du Comité exécutif et du 
Congrès. Mais je tiens à faire cette déclaration, qui 
a d’ailleurs été communiquée à la presse, que la: Com- 
mission de discipline, saisie en juillet de laffaire 
Franklin-Bouillon, l'a instruite régulièrement, qu'elle 
a pris et déposé ses conclusions le 6 octobre, et que 
selon la procédure constante suivie dans notre Parti, 
le Comité exécutif doit statuer dans sa plus pro- 
Chaine réunion sur les conclusions de Ja Commission 


de discipline, 
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Je suis obligé de faire remarquer à notre collègue 
(ue tous les membres du Comité exécutif, HOTL préve- 


nus, ne sont pas ici présents, que le rapporteur de 
Celle affaire, non prévenu écalement, n e5L pas dans 


j ] T'Y - ee ‘ ï ; “rt vu C" 1 : 
ceite salle. PORIVONS-TOUS. dans Ces ONAITIOHNS. IS: 


tituer un débat qui offre toutee 166 caranties de bonne 


justice indispensables Je ne crois pas. 


Si vous voulez traiter cette affaire en respectant les 
règles qui sont la sauvegarde des droits, je vous 
demande de ne pas procéder à ce qui semblerait être 
une exécution en dernière heure. Il faut que cette 
affaire révienne, en dehors des passions, devant le 


Comité exécutif librement convoqué. 


M. LE PRÉSIDENT. Il me semble bien, et c'est l'opi 
nion des membres du Bureau, que la question a êét& 
réglée hier de la façon suivante : le Congres à décidé, 
d'accord avec IM. Dalimier, que la question serai 
renvoyée à la plus prochaine réunion du Comité Exe 
cutif qui doit se tenir le 23 novembre. Je demande 
donc au Congrès de ne pas éterniser ce débat €, 


" t | : f a 1 y" i l'A 
ternebttt (lé s er CETIIT à HA 


coniormeéement à noire reg L. 
décision u 11 a prise hier Soir. Applaudissements.) 

Il ne faut-pas quil y ait surprise. Le débat sera 
lo ya. 

Au surplus, laissez-moi vous dire que nous avons à 
faire non pas une œuvre de partisans, mais une œ@u 
vre de justice. Nous devons respecter les oaranties 
édictées par. le règlement, pour Franklin-Bouillon 
comime pour tout autre. (Nouvetux applaudisse: 
ments.) 

J'invite par conséquent le Congres à ratifier. Sa 
décision d'hier. Il reste entendu que, s’il était d'un 
avis contraire, je donnerais la parole à ceux d'entre 
vous qui la demanderaient. Par ailleurs, la Commis 
sion de discipline demande qué, par ke vote que vous 
allez émettre, le Congrès lui donne acte de ses décla 
rations. Je consulte le Congrès sur cette procédure. 


(Il en est ainsi décidé.) 


‘incident est donc clos 
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DESIGNATION DU SIEGE DU XXV: CONGRES 


VI. LE PRESIDENT. L'ordre du jour appelle la dés: 


u vingt-cinquième Congrès du 
,4 parole ps î VE. Marchandean. 


SE Comme cela fut fait au Con- 
gres de Nice, comme je l'aurais fait l'année der- 
nièere à Bordeaux si l’on ne m'avait opposé que Îles 
| tions du Parti voulaient que le Congrès précé: 
dant les élections législatives ft tenu à Paris, Je 
viens vous demander, messiêurs. de tenir le vinet: 
Ginquième Congrès du Parti radical et radical-socia- 
1: a té meurtrie aujourd'hui renaissante. 

Je vous fais cette demande au nom d'un grand 
nombre de Fédérations départenmtentales dont les 
militants ont gardé le souvenir de luttes souvent 
apres et toujours décisives qui sé sont livrées dans 
HOLTe6 FéfrIonr. 

Je vous l'adresse ‘aussi au nom de la Fédération 
la-Marne, qui conserve pieusement le souvénir dé 
celui qui fut un des grands présidents dé notre Parti, 
Léon Bourgeois, le précurseur de cette politique de 
paix consacrée par celui des nôtres dont les efforts 


Cdi. 
CIalFvVoyants el 


re 


tenaces &e SON employés OIL Salls rE- 
suitats à orienter notre pays dans la voie de la Paix 


mondiale 
fais enfin au nom des comités lorrains, joi- 


Je le 1 | 
nant ainsi les raisons de sentiment aux raisons poli- 
tiques. 

Ceci dit, je ne me dissimule pas qu'un engagement 
a êté pris l'année dernière avec la Ville d'Angers, 
Ms dre demañde nas de revenir sur votre DA- 
role, J’adresse cependant un appel amical à la pa 
üence, à la douceur angevines et je prie nos collè: 
eues d'Angers de bien vouloir ajourner d'un an Îla 
réalisation de Ia promesse qui leur avait été faite. 
Voici pourquoi. 

Je n'ai pas à rappeler ici ce qu'a été, durant la 
guerre, le long martvre de la cité rémoise, dont la 
population a été admirablement. personnifiée par mon 
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nrédiécesseur, un maire radical, Île docteur Langlet. 
ù “ 1 j È j = E -3 n-% : . i ca d ï 1 Fr '. 1 ] 

Mais il n'est pas inutile que vous sa niez qu au Ie6n: 

demain de la, guerre. alors que noire nopulation, dUXx 


M : : N a. 2 LT ] Es : 1. : 4 | 
nrises dvec les Dires soutirances, aans Le AUS I0T- 


midable amoncellement de ruines qui se puisse CON- 
cevoir, semblait MIT E DOUT céder LU X gollicitations 
des sirènes du Bloc National, € es à l'union des 
a maintenu sa confiance 


pt confirmé le Soin de proceder SA reconstitution. | 


(Applaudissements.) 
| cela que je vous demande de venir affir- 


hommes de sauche qu e-le 


C'est pou) 
mer envers cês républicains voir sympathie et voire 


reconnaissance. 

Permettez-moi maintenant de vous présenter quel- 
ques arguments tirés de la situation locale. Aussi 
bien, puisque se trouvent sur les rangs les régions 


qui produisent les vins délicieux de l’Anjou, et peut 


ôtre même le Jurançon, pourquoi ne parlerais-]e pas | 
du champagne, dont le travail de nos admirahles 


vignerons a permis que la Source ne fût pas tarie 
(très bien! et rires), de la beauté de nos collines € 
de la douce hospitalité champenoise ? | 

Je fera a peine allusion ad UX possibilités matérielles 
d'installation du Congrès,( au confor! qui MArqUErd A 
votre sélour à Reims. Vous DeETISEZ bien que tous ceux | 
qui aspirent à l'honneur de vous recevoir voudront 
que vous emportiez un souvenir durable de votre pas: | 
sage parmi nous. Par contre. j'insiste tout spécla- 4 
lement sur lle fait que, dans les régions dévastées, 
en particulier à Reims, l'année prochaine sera. celle 
où s'affirmera noire renaissance. 

Tous nos édifices municipaux seront reconstitués 
l'an prochain, et des cérémonies multiples consacre 


| 
derran 


ront l’efort de nos populations. Nous vous 
dons de nous apporter à cette OCCASION voire témoi 
enage de sympathie républicaine. 

Attendre ure année de plus sérait faire un 
nérimé. N'oublions pas que, dans cefte reconstitution. 
Parti qui a été le plus ferme soutien du À 
solidarite 
ul 


este 


e est noire 
régime et la plus forte expression de la 

nationale, et que nous voulons pouvoir lui dire 
C'est dans ces senir 


large pt res cordial merci. 
ments que nous serons heureux de vous recevoir êl 
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que nous vous prions de décider que le prochain 
Congres du Parti se liendra à Reims Applaudis- 


SÉTILETLLS 


NM. HERARD. Nous sommes très es AUX ar- 
guments qui viennent d'être éloquemment présentés 
par M. Marchandeau | 

[1 a fait appel à la douceur angevine. Je me per- 
méttrai de faire remarquer au Congrès qu'elle a déjà 

it ses preuves puisqu au Congrès de Nice, en 1995, 

alors que da candidature de Reims s'était effacée, la 
| nôtre n'a été battue que de quelques voix, par le 
| candidat plus heureux qu'était Bordeaux, et que l’an 
dernier notre candidature n a êté écartée que sur 
elée par M. Marchandeau, que le 


Congrès précédant les élections devait 6e tenir à Pa- 





SUSTeSTION, Tan 


| 
L 


rie, 


À 


Ss de Bordeaux tenu sous la haute présidence 
de M. Sarraut., vous y verrez que l'engagement ior 
mel a été pris de tenir le prochain congrès à Angers 


Maïs reprenez le be rendu des délibérations du 
| ice S l 


Je sais qu on a toujours tort de faire figure de 
créancier réclamant son dû, mais Je vous présenterai 
cependant nel l'EITIATQUES, 

fl y a tout d’abord une raison d'équité géogra- 
phiq ue à ce que le prochain Congrès se tienne dans 
l'Ouest. car les précé lents Congrès, faisant leur tou: 
de France, ont passé par Boulogne. Dar Strasbourg 
Nice. Marseille et Bordeaux. sans Jamais visiter 
5 


| (116 ee 


ne 


Nous y avons d'autant plus droit, je le dis n: 

lement au nom des délégués d'Angers, mais au 
nom de tous les délégués de l'ouest qui m écoutent. 
que, pour la même raison majeure qu'a AR valoñ 
M. Marchandeau, il y a nécessité urgente et ahbso- 
lue à tenir un Congrès dans notre région à une épo- 
que psychologique puisqu'elle se placera entre les 
élections législatives que l'annonce du Congres favo- 
risera et les élections municipales qu'il préparera, 
élections qui sont, ] al à peine besoin d V 
insister, à la base des élections sénatoriales. 


Vous vous êtes maintes foie plaints du Sénat, Lo! 
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naissez-vous beaucoup de sénateurs républicains dans 
l’ouest ? 

M. JOSEPH CAÏLLAUX. [1 y a moi ! (Rires.) 


M. HÉrarp. — Il y a vous, et a’est beaucoup ! (Ap: 
plaudissements.) 


M. Josepx CaAïLLAUX. — Ce n'est pâs assez. L'ouest 
a besoin d'être encouragé, vous avez raison- te Je 
souhgner, 


M. Hérarn. — Le Congrès de 1998, qui nous avait 
été promis entre les élections législatives et les btec- 
tions municipales, aurait pour nous une importance 
considérable. 

Je n'ai devant M. Marchandeau qu’une infériorité, 
celle du vin d'Anjou vis-à-vis du champagne, (Rires. 
Feaucoup d'entre vous cependant né connaissent 
peut-être pas eneéore le vin d'Anjou, Venez l'apprér 
cier l'an prochain, en tenant l'engagement solen- 
nel pris par le Congrès de 1926. (Rires-et applaudis- 
sements.) 


VI. LE PRÉSIDENT. — Il nous est impossihle de pré: 
férer une ville à une autre pour des motifs parement 
gastronomiques. Je mets tout d'abord aux veix Î& 
oandidature d'Angers, #erl considération (le l'engage- 
ment précédemment pris. 

Le vote a lieu. 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau déclare que Île vote 
est douteux. La parole ést à M. le docteur Tardif. 
qui la demande. 

w. 

M. LE DOCTEUR TARDPIF. Je m associe chaletreuse: 
ment, comme Président d'honneur de ma Fédéra- 
tion. à la pronosition que M Hérard vous à faite au 
nom des 8.009 adhérents et des 50.000 Républicains 
de Maine-et-Loire. 

Le Parti radical doit-il chercher à cueñlir des au 
riers dane les départements où îils sont acquis 
d'avance. ou veut-il s'efforcer d'être utile dans ceux 
où les idées républicaines sont discutées ? (A pphau 
dissements.) 



















Vous délendez les principes de laïcité. Venez appor- 
ter le réconiort de votre ee sence à nos instituteurs, 
qui sont les pionniers de l'éducation de la Jeunesse. 
venez dans ce département OU, 11 V à quinze jours 
encore, On à SONIIE le tocsin contre un instituteur 
primaire, Tenez votre Congres là ou Fa RE 
est encore discutée, (Appiaudisse ments.) 


M. MAURICE SARRAUT. — Je m'excuse d intervenir 
dans ce débat, mais c’est un devoir de loyauté pour 
moi de ne pas garder le silence. 

L'an dernier, a Bordeaux, nos AMIS d'Angers 
avaient demandé d'une facon particulièrement pres- 
sante. que le Congrès se Unit dans leur ville, À ce 
moment, j'ai eu avec eux des conversations. Je leur 
ai de mandé hHOLAadrrNent & ‘ils étaient prêts à recevoir 
dn 0 ngreés que le prévoy: 11s devoir être 1reés nolïi- 
preux. J ai attiré en outre leur attention sur Ce.point 
que, dans l'intéret mème de notre Parti. 1l valait 
mieux que le Congrès qui précèderan les élections se 
da dans {a capitale même de la France. Nos amis 

An wers Se sont inclinés devant ces "alSONS. 

Diverses villes étaien: en compétition poux le Con 
grès de 1927. notammient celle de l'oulouseé. Mais. 
aprè 5 6XdITICII LM p+ ri: Ll de |A, situation présente at 
venir, j'ai indiqué publ queme nt et de façon formelle, 
à Bordeaux, que, si le Congrès de 1927 se tenait à 
Paris, je demandais que nos nine d'Angers bénéft- 
ciassent de La promesse que le Congrès suivant du 
Parti se réunirait dans leur Un engagement 
moral a donc été pris vis-à-vis d Angers. (Applat 
dissements | 

Je crois de VOir melire l'Asernblée. en toute loyauté 
au courant de ce qui s est passe. Je ferai appel d'ail- 
(eurss, Si c'est nécessaire, au témoignage de ceux 
d'entre vous qui asgeistiez au Congrès de Bordeaux. 

Il appartient au Congrès de déc ider. Quant à moi, 
fidèle à la parole donnée, je voterai pour Angers. 
(Applaudissements.) 





M. MARCHANDEAU. — Si j'avais l’année dernièr 
acquiescé à la décision prise en faveur d'Angers, 
je me serais interdit de venir cette année demande 
que le Congrès se tienne à Reims. Je m'étais ineliné 
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bar avance devant la  tradilion, qui m'avail  ête 
opposée par le Bureau, de tenir à Paüris le Congres 
précédant les élections législatives. Mais, puisque 
M. le Président Sarraut nous dit qu'un engagement 
aussi solennel a été pris au nom de iout k& Part 
envers Angers. je n'ai aucune raison d'insister. | 

demande seulement, si l'on PERDSCES aujourd hui une 


{ 
désignation antérieure de pen l'engagement que 
le 26° Congrès se fera à Reims. (Applaudisse ments.) 
M. LE (PRÉSIDENT. — Ïl n y à pas d opposition à fixer 


à Angers le siège du 25° Congrès ? (Non! non!) 


Il en 6st aimsi décidé. 

Je pense être l'interprète de l'Assemblée en pro- 
mettant à notre ami Marchandeau que, l'année sui: 
vante. nous irons à Reims. (Assenfiment unanime.) 


% 


REINTEGRATION DE M. LE DEPUTE CANTE 


M. LE PRÉSIDENT. — Avant de procéder à la lecture 
de la Déclaration du Parti. il reste au congrès À 
régler une question, celle de l'exclusion de M. Cante, 
député de la Gironde. 

Je rappelle que, conformément au reglemem, 
M. Cante a comparu devant la Commission de disci 
pline et que c'est sur les conclusions de cette Com- 
mission qu'il à été rayé du Parti. 

Toutefois, le règlement prévoit qu’un membre exelu 
du Parti a toujours le droit de faire appel devant le 
Congrès. C'est en vertu de cette disposition que 
M. Cante a demandé la parole. Je la lui donne. 

VI: CANTE. Je m'excuse de vous retenir quelques 
iistants encore. Si je suis obligé de venir devani 
vous, c'est que j'ai eu le tort de ne pas me présente) 
la. dernière fois devant le Comité Exécutif parce que 
j'étais las de toute cette affaire. 

Trois griefs avaient été articulés contre moi par Ja 
Fédération de la Gironde. Après un examen atten- 
tif, ces trois griefs ont été écartés par la Commis: 
sion de discipline. On a dit alors que c'était à cause: 
de mes relations avec le directeur du journal « Lu 
Petite Gironde » qu il fallait m'exclure. 
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Las de cette bataille qui durait depuis deux ans, 
j'ai prévenu M. Doucedame que je ne me rendrais 
pas à la réunion du Comité Exécutif où cette affaire | 
devait être tranchée. J ai eu tort. Le lendemain, mes 
collègues de la Chambre, en particulier le président 
du groupe parlementaire, M. Cazals, mont di 
« Pourquoi n'êtes-vous pas venu devant le Comité 
Exécutif ? Vous V auriez trouvé une «tm sphè Te NÉ 
rablé, CAr M. Gautier a dit lui-même qu’il ni V aval 
pas un cas Cante, qu il y avait vingt cas Cante dans 
toute la France. » Et is m'ont donné le conseil de 
faire appel devant le Con orès. 
| Je me présente done devant vous aujourd'hui, et 
| puisqu on ne retient plus contre mo] qu'un grief, 
| celui que j'ai lu sur la lettre qui m'a été écrite par 
ie rapporteur de la von fs discipline, M. Dou 
cedame, je vais m'en expliquer : Ce Sont mes rela 
tions avec M. Marcel Goun TRE directeur de La 
Petite Gironde. qu on qualifie dorg avé les républi 
cains modérés ou même des RONA TÉS 
Ce Journal est-il aussi réactionnaire qu on le pré- 
tend ? Tout d'abord M. Gounouilhou ne souteénait que 
moi. Mais tout récemment, lors du confit municipal 
qui cl éclaté 4 Bordeaux, la Petite Gironde a soutenti 
M. Cauderon, puis l'ancien presiden! de la Fédéra- 
tion qui préside maintenant aux destinées d'une des | 
plus importantes Loges de Bordeaux, la Loge An- 
olaise. enfin tous ceux qui sont au Conseil munici- 
pal aux côtés de M. Cauderon. | 
Je suis convaincu, et je l'ai dit à M. Doucedame 
quand je suis allé le voir, que la nouvelle direc- 
tion de La Petite Gironde, sous l'impulsion de M. Mar- “| 
cel Gounouilhou, a l'intention de soutenir de plus à 
en plus les radicaux, et vous avez déjà pu juger que S 
son action nous a donné des preuves d'amitié en sou 
tenant, dans maints Re du sud-ouest, les 
candidats radiraux de la rue de Valois, que ce soil 
| en dordogne, en Sue Garon dans le Lot-et | 
| Garonne. en Gironde ou ailleurs. Je demande même | 
à mon excellent ami Cauderon s'il pourrait vaincre 
le socialiste sans se appui. et à Teissier s'ik peut 
vaincre Mandel sans l'aide des modérés. | 
Ainsi. depuis SIx RE j'ai cet avantage que «es 
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radicaux ont été appuyés par ce journal. Il nous ap- 
puiera davantage encore à l'avenir, et si c’est à mon 
action que vous le devez, vous n'aurez qu'à men 
remercier. J’ai eu tort de ne pas me présenter dé. 
vant le Comité exécutif. J'ai commis là une mla- 
dresse. Prenez garde de ne pas en commettre une à 
votre tour: 

J'étais avec vous. Je suis toujours avec vous. Jé né 
demande qu’à rester toujours avec vous. Je le disais 
à M. Doucedame il y a six mois, dans son cabinet : 
Je lutte là-bas pour vous, avec certains amis que 
VOUS Ire reprochez parce qu'ils con modérés. | 

Cette lutte, je continuerai à la Soutenir pour céux | 
qui sont dans notre département, pour ceux qui sof! 
hors de notre département, pour tous CEUX qui depuis 
vingt-cinq ans baîtaillent à nos côtés. 

Si je fais appel aujourd'hui devant le Congrès dé la 
décision qui m'a frappé, cest que Je veux restér 
narmi vous, mes camarades du groupe parlemen- 
taire de la Chambre le savent. Ils m'ont dit de faire 
ici appel de mon exclusion. Je le fais parce qu'en mon 
âme et conscience je me sens digne dé rester dés 
vôtres. Vous ne me le refuserez pas. (Applaudisse- 
ments.) 


M. LE DOCTEUR DUPUY. le ne suis pas délécuüé de 
la Gironde, comme vient de vous lannoncer par €r- 
reur le Président, mais bien délégué de la Dordogne, 
et celn présente une certaine imporiance parce 
je veux que l’on sache qu'il n'y a dans mon interven- 
tion contre M. Cante, que je ne connais même pas, 
nulle question de personne, M. Cante présente commé 
sa seule défense : « C'est vrai, ]J6 suis un ‘ami 
la Petite Gironde, mais La Petite Gironde est avec 
nous »: à éeon dire, ce journal serait radical-Socia- 
litse et cartelliste convaincu. Et c'est contre cette 
assertion surtout que je m'élève. Que l’on réintggcre 
M. Cante qu qu'on ne le réintègre pas, le fait e 
peu d'importance ; la personnalité de M. Cante n'es: 
vas si marquante que l’on doive passionner cette 
fin de séance pour elle mais l'on ne peut à cebte 
tribune laisser dire que le journal qui à êté l’adver 
saire acharné du Cartel, le Journal qui à soutenu 
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nos adver salres 1rr4 ductibles, Le journal qui a trainé 
nos amis et nos chefs dans la boue. soit avec nous. 
Qu on demande a notre amis Dellac comme il & été 
soutenu par ee journal dans son élection au Conseil 


éIL ral Fa P Castil On ! 


Si parfois {a Pelile Gironde a défendu un radieal 
socialiste, c'est bien à son corps défendant, parce 
qu'elle n'avait pas de candidat à elle et qu'elle vou- 

| lait lutter contre un eandidat pius avancé, 

Je tenais, et c'était surtout le but de mon .inter- 
vention, à remettre les choses au point et ne pas 
laisser s’accréditer, dans cette salle, une affirmation 
de M. Cante, que nous devrions renvoyer, lui et son 
journal, à leurs amis Maginot ou Milerand, 


M. CLUZANT, Président de ia Fédération de ta Gi- 

onde. J'adresse l'expression de mon amitié à 

l'homme Que je vais combattre Mouvement Le çgur- 

prise), mais Je dois remplir un devoir douloureux, 

| non pas soule ment douloure UX à raison de souvenirs 

| COIMINUNS d' Un passe O1 n1 ain. où j'évoque l'action 

| courageuse et féconde de cet homme dans son arron- 
dissement. au cours de vingt ans de lutte... 


: . ra | ie Son 
| \ (1EX NOMBRE SES. Hh hién | alors ? Assez 
Aux vVOix ! 


M. CLUZANT. — Laissez-moi préciser, mais je vou- 
| lais d’abord marquer le sentiment dans lequel ] aborde 
les observations que l'e vous dois. 

Ce n'est pas seulement sur les conclusions unar 
nimes de la GC Q1Tr1 mission de niean line Que Vous a ete 
ronosée L’e xclusion du dépu Cante ; c'est sur 80" 
mologation de ses conclusions par Le Petit Congres 
qui s'est tenu à Paris au mois de mail dernier. À ce 
monrent, le Congrès, à l'unan imite moins 0 VOIX, ; 
décidé qu'il était nécessaire, que IS que fussent _. 
mérites passés, mais à raison de sa g1tiation ACLUCLE, 
de se séparer du député Lante. 


VOIX NOMBREUSES. — Assez | LA cioture |! 


M. CLUuZANT. — Libre à vous de désavouer la Dre 
ration radicale de la Gironde, la Commission de dis 
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cipline et le Comité Exécutif qui ont proposé el pro: 
noncé l'exclusion de M. Cante. Si vous êtes de cet 
avis, vous qui n'êtes pas au courant des faits, nous 
nous inclinerons. 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne s'oppose à la clô- 
ture ? 

La clôture est prononcée. 

Il appartient maintenant au Congrès de statuer sur 
le point de savoir si M. Cante reste exclu du Parti, 
ou s’il doit être réintégré parmi nous. Je crois bien 
faire en mettant tout d'abord aux voix la mesure 
de bienveillance, c'est-à-dire la réintégratien de 
M. Cante dans le Pari. 

(Cette proposition est adoptée ; aux applaudisse- 
ments de l'Assemblée.) 


PROGLAMATION DU RESULTAT DES ELECTIONS 
AU BUREAU DU COMITE EXEGUTIF 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne connaissance au Con- 
crès du résultat des élections au Bureau du Comité 
Exécutif. 
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Vifs aprlaudissements 


M. LE PRÉSIDENT. Nessieurs, au moment ou vous 
allez clôturer vos travaux, permettez à celui de vos 
collègués que le hasard à appelé à présider Cette 
derniere séance, de vous remercier de la parfaite 
discipline que vous avez montrée et surtout de 1 excel- | 
lente tenue de ce Congrès. Vous avez Compris qu à 
la veille des élections, alors que l'union esi néces- 
saire entre tous les républicains de notre Parti, 1] À 
était du devoir de tous de faire taire les passions 
personnelles et de s'attacher à perfectionner notre 
ProgTAalInNIrle, ; 

Je ne veux pas quitter ce fauteuil sans adresser, au 
nom du Conerès, l'hommage de notre reconnalssance 
et de notre respect au Président qui nous quitte, | 
M Maurice Sarraut. (Vifs RER fi 

Dans des circonstances pRrSe s difficiles, avec une | 
intelligence et un tact auxquels tout le monde à tour 





M 

jours rendu hommage, il a soutenu haut et see à 
, : e To allo: l, ee \C 
drapeau du Parti et aïñrime ave éclat, dans Re 
po:émiques que nul de nous ne saurait oublier. F 
vigueur et l’ardeur de nos COnvViCtHOnNs républicaines, 

(Applaudissements.) | = = Re ï 
Un nouveau pi de nt vient d'être elu, et Jë Sa us 
ici l'avènement de M. Edouard Daladier. (Vus applau- 

nent) RS l 

Si certains d'entre vous, dans un oran Sr 
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nelles, ou estimer qu'il eut mieux valu porter à la 

Présidence un sénateur plutôt qu un député, le Con: 

oTreês s'est prononcé, et nous 1 avons pie qu 4 NOUS 
unir pour souhaiter la bienvenue à notre nouveau 

président, NE: Dal Ladier. Ceux qu] ao EL Ses 
qualités int [leciu: Iles el sa valeur morale GOT COr- 
vaincus qu’il remplira avec éclat les fonctions qui lui 
sont coniiées. (Applaudissements.) 










































6 Congres se terminera aprés que la lecture de Ja 
Déclaration du Parti vous aura été faite. Il ne me 
l'este plus, n l'isghe de mes fonctions occasionnelles, 
qu'à vous adresser un appel. Nous aurons bientôt 
des élections, dont les conséquences peuvent ôtre très | 
graves pour le pays. Je fais appel à l'union et à là 
discipline ; je Vous supplie d’écarter les .questions | 
de personnes, afin de ne penser qu à notre idéal " 
démocratique, ét je crie avec vous « Vive la Répu- 
blique ! » (Vifs applaudissements. 

J'invite notrë nouveau chef, M. Daladier, à prendre 
la présidence de 1 Assemblée, 


(M. Edouard Daitdier remplace M. André Hesse au 
fauteuil de la Présidence.) 


N. EDOUARD DALADIER, présid lent. Ma première 
parole sera de vous demander d'acclamer, comme 
président d'honneur de notre Part, Le citoyen Mau- 
rice Sarraut. (Vifs applaudissements 
Pour na, par! ‘je n'ai pas d'autre ambition person: 

n neïle que célle d'entendre dire de moi, quand Je 
quitterai la prés LSREe du Parti, tout le bien que | 
nous pensons de lui, car il a, dans les circonstances 
les plus difficiles. bien mérité de notre Parti, c'est: M 
à-dire de 1ä République. (Nouveaux üupplaudisse- 
ments.) + 

Et maintenant, au nom du Bureau, Je désire vous 
adresser tous nos remerciements pour nous ‘avoir 
confié un poste OÙ nous SOMIMES décidés à nous tenir 
résolument fidèles à la pensée et à la tactique que 
les militants du Parti ont eux-mêmes tracées el 
arrêtées. | 

Je remercie tout particulièrement les femmes rép 
blicaines qüi ont pris part à nos travaux, et qui NOUS 
rendent le grand service d’attirer de plus en plus 
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notre attention vers ce S problèmes qui paraissent par- 
fois secondaires, el qui on cependant une importance 
vitale pour l'ai énir dé la République et de la Patrie. 


pp La FER TRES n 

Je l'ÉLIL re cette leunesse radicale. ardente. tort - 
jours résolue à la bataïlle pour les idées, l'arbre à 
la rude écorce dont parlait lé poète, cette Jeunesse 
qui nous apporte une certitude d'avenir. (Applaudis- 
ceNnLETNLS.) 

Je m'adresse enfin à vous tous, militants de toutes 
OS régions et de toulés nos provinces, fers et libres 
soldats de l'idéal démocratique. dont Ia voix doit 
“tre entendue. dont les décisions doivent être res- 
pectées, ont je puis dire au nom du Bureau qu'elles 
seront fidèlement el scrupuleusement resnéctéés, 
Bravo J br 10) / : 

Vous avez rendu à notre Parti, au cours de cés 
séances de travait. deux oTAN(s SpTVICES ont nous 
devons eurtout vous remercier. 

Le premier esl d'avoir dressé [EI programme nêét, 
clair. nrécis, le |Inissani nlace ‘ AauCure équivoque, 
volontairement limité, afin qu'il puisse être un vérli- 
table moteur d'action, programme qu On à& a ppelé dé 
œauche, bien que pour ma parti je pense qu in y à 
plus dans le Parti à l'heure où je parle ni droite, 
ni gauche. puisque le Congrès s'est prononcé. 
Applaudissements), programme audacieux ét hardi 
et cependant solidement enraciné dans la réalité. 

Vous lui avez rendu ce second service de procla- 
Inner ([UE Ia discipline du Parti deval! ptre étroite- 
ment el résolument respectée nar TOUS. et QUE plus 
dans le Parti on possède des fonctions plus ht iutee. 
nius on doit donner S0i-mémeé l'exemple de là fidé- 
lité à la règle, qui a été arrêtée par les militants 
du Parti. Hier, toutes les thèses avaient le roi de 
s'affronter. Hier, avec une loyauté égale, des 1or- 
mules. les unes plus nuancées, les autres peut-être 
plus catégoriques, pouvaient être soumises à voir 
adhésion. Aujourd'hui, vous avez prononcé, vous 
avez défini le programme, vous avez réglé la tactique. 
Aucune dissidence ne saurait ôtre tolérée, parce qu'à 
la-veille de la bataille elle pr endraiît l'aspect d'une 
trahison (Vifs applaudissements rénétés.) 
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C'est donc ce rôle éminent, tenu par les militants 
de ce Congrës national, qui nous servira constamr 
ment de guide dans les difficultés qui vont venir 
car si demain, quand vous serez dispersés dans vos 
provinces, nous ne demeurions pas en contact étroit, 
en identité commpiéte de pensées et de sentiments avec 
VOUS, alors Aux difficultés extérieures pourraient s'en 
ajouter d'autres qui compromettraient peut-être un 
jour la force üe notre grand Parti. 

C'est pourquoi, si j ai une prière à vous adresser, 
c'est de songer chaque jour, pendant quelques mi: 
nutes, au fover familial, que vous avez assumé vis: 
à-vis de la République et de la Nation, un haut 
devoir, et que vous devez être toujours prêts à répon- 
dre en toutes circonstances 4 l'appel QU'E le Prési: | 
dent, le Bureau et :e Comité Exécutif lui-même pour 
raient avoir le besoin de vous adresser. (Applaudis- 
sements.) 

Citoyens, telles sont les pensées qui nous animent, 
qui ouideroni noire action. Nous vous remercions 
de votre confiance, Nous nous inspirerons de votre 
exemple. Et si, devant nous, se multipliaient les ohNs- 
tacles, si nous étions assaillis par de graves et nom 
breuses difficultés, nous reprendrions à notre compte 
la parole de l’ancien chevalier des Gaules, et nous 


dirions awec lui : « Mon ardeur S'en augmente ! » 


(Vifs axpliudissements répélés.) 


LA DECLARATION DU PARTI 


M 1r PRÉSIDENT. — La parole est à M. Berthod. 
pour la lecture de la Déclaration du Parti. 

M. AIMÉ BEerTHop. — À la fin d'une législature dif 
ficile et, à certains moments dramatiques, à la veille 
d'une consultation électorale dont dépendront l'ave- 
nir du pays et le sort de la paix, le parti républi- 
eain radical et radical-socialiste a tenu à se livrer 
en toute loyauté, à un examen de conscience à la fn 
duquel il est heureux de constater la fidélité de sês 
militants à sa doctrine et leur accord pour affirmer 
un programme d'action net et vigoureux. 
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crates qui forment à ses côtés le gros de l'armée 
r'É P° rblicaine. mais TOUS CEUX qu] restent résolus à 
défendre les lois qui constituent le statut intangible R 
te la République, tons ceux aussi qui, ee ge | 
lui pa la doctrine. mais répugnant à toute dictatui 
et condamnant la violence, s'accordent avec lui sur 
| nombre de problèmes essentiels, et notamment sur 
| l'urgence ‘es réformes attendues par Le DAVs, 
Politique extérieure. 
Les républic ains. tout d'abord, ont un égal souci 
d'assurer le développement de la politique de paix 
(ui, œrace aux etlorts InCessants de notre naril, dl 
enregistré, depuis 1924, des résultats dont il peut s | 
prévaloir. | 
Deux œraricds actes. la ratification ei l'exécution du : 
plan Dawes, les accords de Locarno, suivis de len- | 


trée de l'Allemagne dans la Société des Nations, ont | 
marqué les étapes d'un rapprochement nécessaire 4 
| ” | 

| 1 


entre les deux grandes nations don 
l'indispensable base de toute coopération européenne. | 


4 


entente esl 


Par le plan Dawes, qui a apporté, cette année, à | 
la France, 6 milliards de francs, l'irritante question 


: # 1 UE ESS ji 1 

des réparations esl SOrltIe du domaine des litiges | 
1 “ “ s j J : \ y j TI Vi À \ ve [ 
politiques et des interventions militaires pour entre] | 


dans la sphère d'accords économiques dont la strict È 
exécution esl cavantieé par un contrôle Intern itional 
ar les accordés de Locarno, librement signés par 


l'Allemagne, le Rhin est devenu frontière interna 4 
Jonnie, et la plupart des nations européennes. om * 
pris l'engagement solennel de résoudre tous lEuTs 


litiges par l'arbitrage. es 

: à “7 À FT . % Le Pal É 1 CA FT 

Touiours fidèle au protocole, dont Ia Cal“ viens 
al L 


L? , F “WI ï nr Ce | F j' tt T [a ED n11 VOL T- 
de faire de nouveaux progres, la J r'ance dont D . 
| SUIvre aq 11 ser de | SOClIéte des INALIONS, 1 ettort 31 


courageusemeng entrepris par MM. Aristide Brian | 
et Paul-Boncour pour multiplier les pactes r'éplonaux: ° 
étendre l'arbitrage obligatoire et Sans exCePHOrs, peT- : 
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fectionner l’organisation de la sécurité, préparer Îa 
armements et la coopération 6conomi- 





réduction des 
que internationale. 

Flla doit écalement rechercher avec l'Allemagne, 
À dre de nos amitiés. les bases d'un rapnro- 
































dans le cadr 

| chement durable, par le règlement équitable des dif: 
ficultés en suspens entre les deux pays, des garan- 

| io léoitimes. notamment dans l'ordre de la sécu- 

rité euronéenne., compensant les avantaces concédés. 


1 1 rs fx RE à 4 L Tete j  L 1" Pi rh à + P ser : : 1: I * 
Enfin. il convient de pratiquer à Moscou la pohti- 
| Le UE - ee . LE = ps : _ F su 7. J Fr e un nr s F ne = ne 
de la nrésence, toute INSgSeTreTICE dans les affaires 


stant formellement exclue. 


intérieures éc: 

Jusqu'à la consolidation définitive de 1a DAIx (pui 
ronstitue son souci essentiel, notre part ne négli- 
ra rien pour assurer la défense du territoire ; il 


éra L 
| veut limiter au minimum indispensable la durée du 
| corvice militaire actif, mais il exige de tous les 


citovens, l'arrière comme au front. | acceptation 


| 
des gacrincee nécessaires d 19 (Ié6IPTISE qu Days 


Politique financière. 
Anrès la consolidation de la paix, le problème 


tionales. 

En cette matière. noire 
calomnies incessantes dont il 
rapide retour en arrière. 

Quand il reprend le pouvoir, en 1924, il trouve une 
dette publique accrue de 100 milliards depuis la fm 
de la œuerre el atteignant près de 300 milliards, un 
hudeet en considérable déficit, urie trésorerie des 


plus embarrassées. 

" J S j % e s 2 £ 4 S = à F Tac él Aer pes sd ': 
| Contrairement à la légende obstinément répandue, 
ivée d1 vouvernement du cartel ne provoque 


| 
PRE ‘A9; 1 Anaecani 
chéances de LA dépassant 


part] doit. à cause des 
est l’objet, faire un 


aucune panique, iles € 
F4 milliards. sont largement couvertes et le change; 
pendant un an, reste stable, 

” Maïs dès l'automne 1924, une abominable et Sys- 
tématique campagne de panique ac entamée par OS 
adversaires, qui avaient formé le plan d'atteindre Ja 


maiorité républicaine à travers le crédit public : 
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relnDoursemelLl (les delleés AU B10C national. 


En vain des gouvernements de concentration IONbL 


pel au patriotisme des partis qe uTroILeé, les crises 


L 
où, à la faveur des ermparras Hnanciers ans] ass 


vés et exploités, ils obtiennent le retour au pouvoir 
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alors breuve d’une abnégation ui contraste avec 14 
assion haineuse dont il avait été victime. Par le 
cours désintéressé d'une nartie de ses meirnpres, 
ET 14, reservi des qauires. qui se SOL interdit tOouLe 


| 
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rience financier qu On IUl PrOPOSAIL, 
| à ; 7. - = LE Le. SANIT 
Au bout de Quinze I1O01S, des resu Iitats heureux 


large équilibre du budget, stabilité du tait du iranc, 
| rtielle de la dette flottante, meilleur 
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amenagement 


a dett erme, ont ête 
acquis. Mais il est permis de formuler des réserves 
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Pour la prospérite économique, 
Notre relèvement financier «ei notre restauration 
lurabies que &1 le pays esl pros- 
pére. éj son industrie est active, Si la balance de son 
Ccormiierce at de ses comptes est en excédent. [Il sem- 

que le souci de diminuer ses prix de revient, la 


mionétaire ne seront ( 


L£ | 
volonté de faire face aux redoutables concurrences 
ui se dressent contre elle au dehors, incitent notre 
un sérieux effort pour perfection- 
ner sa technique ei coordonner ses Moyens d'action. 

+ effort a toute notre sympathie. Nous pensons d'ail- 
loürs que la première condition d'un tel progrès est 
la stabilité dans les Mere c'est-à-dire à la fois 
la gtabilité de l'instrument monétaire et la stabilité 
des relations douanières. C'est seulement quand cette 
condition sera remplie que pourront ètre reprl imées 
ces spéculations, si souvent dénoncées, 
une des aventuriers d’affaires au détri- 
rs honnêtes et contribuent large- 


industrie à tenter 


efficacement 
qui forit la fort 
ment des producteu 
ment à l’exagération des prix. 

Une production plus intense, moins coûteuse, mieux 
équilibrée, que viendront seconder et compléter de 
orands travaux PublÉe s, une RRAE utilisation de 
nos ports, de ne voies d’eau, de notre houille blan- 
une exploitation méthodique 
de nos richesses coloniales, en collaboration géné: 
reuse avec les populatl ions indigènes, assureront à 
notre pays Îla prospér ité qui lui permettra de faire 
face aux lourdes charges que la guerre et l'aprés- 


che, de noire sous-s0l, 


œeuerre lui ont imposées. 

Mais. en éecondant de tout son pouvoir l'effort de 
notre industrie nation: ale, notre parti marquera, Sur 
deux points essentiels, sa doctrine. 


Mononoles et services mublics. 


[I] n'ignore pas que les vastes concentrations de 
capitaux et de moyens sont une nécessité de l'éco- 
nomie contemporaine ; il ne les condamne pas dans 
leur principe technique. Mais en face d'elles, le COR: 
sommateur doit être défendu. ‘AU surplus, une eXPEr 
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rience récente à moniré qu'il était périlleux, pour 
l'autorité même de l'Etat, de laisser aux mains de 
quelques privilégiés une puissance sans contrepoids ; 
nous voulons que, dans tous les domaines, le dernier 
Die souverain. 


moi appartienne au peu] 

Non seulement nous nous refusons à aléner au 
profit d'intérêts privés les grands services publics 
dont la nation s'est réservé la gestion directe, mais, 
suivant la doctrine maintes fois affirmée dans nos 
congrès, nous voulons qu'un contrôle s'exerce sur 
toutes les industries qui bénéficient d’un monopole 
de fait. Le contrôle de l'Etat sur l'exploitation des 
richesses publiques et, s'il y a Heu, Sa participation 
aux bénéfices qu'elle procure peuvent d'ailleurs s exer- 
cer suivant des formules qui fassent toute leur part 
aux nécessités d'une saine restion industrielle et com- 
merciale. Les combinaisons si diverses et Si souples 
de la société anonyme permettront de donner à la 
coopération de l'Htat. des producteurs et des USALETrS, 
on dehors de toute bureaucratie routiniére, des Îor- 
mes multiples, dont plusieurs ont été mises en pra- 
tique à l'étranger et en France même avec succés. 
A nous de les utuiser. 


=> 


La question sociale. 


Enfin. tout effort de réorganisation industrielle en 

vue d’une production meilleure suppose l'adhésion de 
Ceux qui sont les premiers agents de cette production, 
les travailleurs. 

Le ‘parti républicain radical et radical-socialiste, 
qui compte parmi ses précurseurs des hommes COMME 
louis Blanc. ne s'est jamais désintéressé de la con- 
dition des ouvriers ; ses représentants au Parlement 
n'ont jamais manqué de soutenir, quand ils nen 
ont pas pris l'initiative, toutes les mesures qui ten- 
dent à les défendre contre les excès d un machiniSsmMe 
par lequel 1 LS furent 4 l'origine écrasés. Limitation 
des heures de travail, hygiène des ateliers, assuran- 
ces contre les accidents, la maladie, l'invalidite, 


toute cette législation, à laquelle la loi sur les assu 
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Wrais nous perisoris ui ie suffit pas de protèger 
le traväilléur. de l'assistér dans lés mauvais Jours, 
de veiller sur sa Maladie et sur s4 vieillesse, 1l ne 
. méme pas; Dar 1e lutte incessarie Contre le 
bi | contre les lotissements de misère, par une 
he politique de l'habitation, qui est à nos yeux 
l'œuvre capitalé de demain. d'assurer la salubrité de 
son foyer, la sSarité de ses Fos la joie de sa vie 
familiale : l'œuvre qui s'impose en faveur des tra- 
vailleurs n'est pas toute de protection et d'assistance ; 
elle est aussi de Justice, de hHhération. 

Autatt due tout autre parti, 16 parti républicain 
radical et radical-socialiste, qui met au centre de sa 
doctrine la valeur morale de l'individu, les droits 
de 1 hominé, proclame que l'ouvrie) n’est DAS UNE IM'AT- 
chandisé, et que 1e salariat ne neut pas être consi- 
léré comme un mode définitif de rétribution du tra- 
Vail humain gi le salaire n’est pas librement débattu 
et sérieusement garanti. A toutes les mesures qui ten- 
dent à une telle transformation du salariat, il sési 
associé dans le passé, il s’assoüciera dans l'avenir. 
Pratique généralisée des conventions collectives, par- 
ticipation aux bénéfices, actions de travail, conseils 
d'entreprise, contrôle ouvrier, toutes ces .réformes. 
les industriels qui sont dans nos rangs en ont pris 
l'initiative avant même qu'elles aient reçu Ia con- 
sécration dé la 101. 

Il se peut qu'elles paraissent négligeables à des 
théoriciens épris d'absolu, qui leur reproc hent de ne 
pas impliquer une transformation Rega de La 
société présente, le parti républicain radical L et radi- 
cal-socialiste, s Inspiran des leCons de l'histoire al 
deg méthodes de là Science, ne troit pas à de telles 
iransiormanons Bién ne se fait, à es yeux, de ie 
Ü ond « de du able qui ne SOI préparé Dar le progres 
des nsLitution et l'éducation des esprits ; il n ignore 
pas que les tares du monde actuel, il les dénorice ; 
il est le parti dé là justice sottale : c’est par un 
effort continu d'étude ët d'action, d'observation et 


d'organisation quil veut la réaliser. 
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L'agriculture. 


Dans son action économique et sociale. le parti ré- 
publicain radical el radical-Socialisie a toujours mar- 
qué une attention particulière pour l'agricultur: 
C'est qu'à ses veux la prospérité de l’agriculture est 
un € Lémenti essentiel de notre équilibre économique 
et le maintien d'une classe vigoureuse et prospère de 
propriétaires lUTEAUX indépendants une des condi- 
tions premières de notre équilibre politique. On ne 
le froisse pas quand on l'accuse. comme il arrive, 
d'être le grand parti des paysans, 

A l'avenir, comme par le passé, on le trouvera tou- 
Jours, au Parlement comme dans le PAYS, Dar secs 
élus comme par ses militants, à la tête de toutes les 
œuvres qui tendent à donner aux cultivateurs modes- 
es les moyens techniques et les facilités commercia- 
les qui ne doivent pas rester l'apanage de la grande 
propriété terrienne. Crédit, syndicats coopératives, 
assurances, un progrès considérable à été réalisé de- 
puis vingt ans. Notre parti y a pris sa part. 

Mais tous les risques ne sont pas couverts, mais 
les engrais sont trop chers, DRE par de 
orandes firmes associées. mais l'é Jectricité n ‘éclaire 
nas encore tous no6 villages, mais les routes enire- 
tenues par les prestations du villageois son! démolie» 
par la érande cire ulation automobile, mais les Capri. 
ces de la protection douanière déconcertent tes Dre 
visions du producteur rural, qui subit le préjudice 
des taxations et des prohibitions, ef qui nest pas 
souvent le bénéficiaire des tarifs, doni d'autres Bar 
vent mieux deviner les répercussions ; mais les 1m- 
pôts établis d'après un cadasire Sans rapport avec 
le réel. l'indienent par l'injustice de leur assietle 
plus encore que par leur poids. À LOUS CBS MAIA 
notre parti apportera les remèdes aîtendaus 


La réorganisation de l'Etat. 


Problèmes fiscaux. économiques el SOCIAUX, C EST 
d'eux qu'il fallait parler d’abord ; cette primauté ee 
l'économi [ue, dont certains ton une théorie, S PERS 
bar les rigueurs d'un temps où nul n'échappe aux 
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soucis de l'existence matérielle. Mais ces problèmes 
ne doivent pas nous faire oublier les grandes ques- 
tions de l'ordre inteliectuel sur lesquelles noire parti 
d. remporté dans le passé ses plus œlorieuses vicioi: 
res. Aussi bien n ont-elles pas cesse d'étre pressanites 

Nous sommes le grand parti de la démocratie Nous 
SOIrMiIrnes les plus authentiques héritiers des républi- 
cains qui fondèrent dans notre pays la liberté poli- 
tique ; nous savons le prix de ce patrimoine ; Tous 
saurons le préserver de toute atteinte. On ne trouvera 


=. 


nous restons les défenseurs résolus du régime par- 
lementaire. 

Sans doute. -ce régime, comme toutes les Iinstitu- 
tions humaines, doit évoluer, s'adapter aux change- 
ments qui se font autour de lui dans la 
temps n'est plus, on- l'a souvent remarqué, où le 
Parlement n'avait en face de lui, pour le contrôler 
ou pour obéir à ses lois, qu’une poussière d'individus 
isolés. De toutes parts, depuis quelque cinquante «ns, 
les associations ont surgi ; elles grandissent chaque 
jour en nombre et en puissance : loi de 1884 sur les 
syndicats professionnels, 10: de 1901 sur les associa- 
tions. comment fermerait-on les yeux aux COonsef[uen- 
ces logiques de ces actes législatifs, expressiofi ( une 
réalité sociale en pleine fermentation ? 

Quel sera le rôle de ces associations en face du Par- 
lement ? Vont-elles le combattre, le remplacer, it Se: 
conder ? Grave problème dont la solution sera l'œu- 
vre difficile des années qui viennent. Notre parti fall 
confiance aux associations professionnelles, il ne croit 
eureusement sans leur 


pas dans nos rangs d’apologistes de !lx oictature; 


CO161 [A le 


pas qu on puisse réaliser 1] 
concours ni l’organisation du travail, ni la réforme 
administrative : il pense qu’elles ont leur rôle à Jouer 
à côté du Parlement pour le renseigner dans l'éla- 
boration des lois, pour l'aider dans leur application. 
T1 a favorisé la création des commissions, des assemi- 
hlées de tout ordre par lesquelles elles peuvent ex- 
primer leurs volontés. Mais il croit que leur action 
serait dangeeruse &i elle restait incohérente, qu'elle 
doit âtre coordonnée, disciplinée, intégrée dans cet OT: 
dre supérieur dont l'Etat est l'expression. C'est dans 
cet esprit qu'il à créé et qu’il veut développer le con- 
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seil supérieur économique. Conseil consultatif : le dér- 
nier mot doit appartenir au Parlement, chargé de 
formuler la volonté générale. d'arbitrer les intérêts 
particuliers, individuels ou corporatifs qui s affron- 
tent autour de lui, d assurer le respect de 1 intérêt 
sénéral dont 1l est le gardi 


L'instruction du peuple, 


Notre parti a toujours mis en tête de son pro- 
oramme la question de l'éducation populaire. C est 
qu'il est un parti didéal. Il ne pense pas que tout 
se fait dans le monde par le seul mécanisme des for- 
ces matérielles. Il croit à la valeur de l'esprit : c'est 
pour cela qu'il s'est toujours occupé avec passion 


Notre re aïque, il ne permet pas qu on y touche, 
el Sur ce in Il n accepte aucun compromis. On a 
raillé son anticléricalisme ; raillerie de bon ton ; mé:- 
COrTI Aa] ISSa] ee de nos sentiments el de nos idées, Nous 
voulons la palx religieuse ; nous respecitons scrupu- 
leusement toutes les convictions. Nials nous VOYONS 
dans l'école laïque qui réunit sur ses Dancs, Sans 
distinction de classe et de confession, dans un mème 
respect de l'enfance et un même amour du pays, les 
fils des pauvres et les fils des riches, les catholiques 
et les ibre-penseurs. Le foyer Le plus précieux de 1a 
fraternité civique. la meilleure garantie de l'unité 
na ionale, Et quand on nous demande de dresser 
l'une en face de l'autre, dans ch: que village, par la 
ré pi irtition proportionnelle scolaire, par le retour des 
congrégations enselgnantes, deux écoles où lon 0pp°0- 
sera, Dar le conflit des confessions et des doctrines, 
des enfants à d'autres enfants, nous refusons, obsti 
nément ! | 

Nous n'avons qu'une ambition, qu une volonté 
consolider notre école laïque, la développer, la pro- 
longer. rendre effective OA scolaire, Ia con-’ 
lnuer pendant l'adolescence, pour ceux GEAR 
l'atelier ou les champs, par des cours proie ssionnel 
Où ils recevront, avec un bon apprentissage du mé jer, 
les éléments de culture générale et d'instruction 60- 
Ciale nécessaires aux citoyens d'un pays Libre, ouvrir 
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enfin à tous ceux qui le inériteront par leur intelli- 
rence et leurs efforts, Sans distinction de [ortune, 
l'accès à l’enseignement secondaire et à l'enseigne- 


ment supérieur, & est la Ce que nous EH iLtenaoOns Pal 
l'école UNIQUE . il ne s'agit Das «de coule tous les 


cerveaux dans le même moule. sous le “Sie UD- 
pressif de l'Etat, mais Ge SUPPFE imer la plus cruelle 
des injustices, la plus pr judici ie à la nation. 


Appel aux républicains. 


Voilà notre programme. Autour de lui, nous avons 
la conviction que toutes les forces démocratiques de 

pays peuvent se rallier : la paix, la justice fiscale 
et sociale, la laïcité, nous avons dit avec netteté 
ce que signifient pour nous ces mois. 

Contre nous, ceux qui veulent, par d’inadmissibles 
exigences, rallumer dans notre pays la guerre reli- 
ojeuse ; contre nous ceux dont l'égoisme 11€ comprend 
pas que chacun doit contribuer pour sa juste pari 
aux dépenses publiques, et d'autant plus qu'il est 
riche ; ceux qui, privilégiés, née sentent pas Que leur 
fortune est faite par Îe labeur des hommes qui, au 
dessous d'eux, œuvrent dans !la peine, et qu à ces 
travailleurs doit aller généreusement leur souci ; con- 
tre nous aussi ceux qui, en deçà et au dela des 
frontières, s'en vont prêchant la haine et préparant 
les tueries: contre nous enfin ceux qui veulent la 
violence, le désordre, la révolte contre les lois, 14 
rébe lion contre. la patrie. Cléricaux fanatiques et 
ploutocrates aveuglés, fascistes et communistes, nous 
n'avons rien à faire avec eux. 

Mais les autres ne sont-ils pas dans notre pays 1 1m- 
mense majorité ? Qu'ils soient ou ne soient pas dans 
les cadres de notre parti, ri dicaux et radicaux-Socla- 
listes, républicains sans épithète, attaches aux nobles 
traditions du régime, et voul: int de continuer, SOCià- 
. listes fidèles à la grande né moire de Jaurès, ayant 
le sens des réalités, et disposés à se joindre à nous 
pour les réformes immédiales, ei ces jeunes hommes 
surtout qui cherchent, par delà les formules vieil: 
lies, le milieu ou $s "exercera cette activité réaliste dont 
ils ont rapporté des tranchées ou puisé dans les 
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VW. LE PRÉSIDENT. - Je serai certainement votre 
interprète en félicitant notre ami Berthod du magni- 
ICT LICE eltori qu il ri accompli. (Vals applaudissements. 


le mets aux voix la Déclaration dont il vient de 


(La Déclaration du Parti est adoptée à |l'unani- 


M. LE PRÉSIDENT. Avant de déclarer clos les tra 
vaux du 25° Congrès national, je dois faire connaitre 
que le Bureau sortant du Comité exécutif et le nou- 
veau Bureau se réuniront à la sortie de cette sale, 
afin de déposer une serbe sur la tombe du Soldai 
( Tres bien 
| Je n'ajouterai rien aux discours que vous avez 
| entendus. L'action importe plus que l'éloquence, ei 

1e SUIS certain que, dans la lutte pnolitiqu C[UI Va 
s'engager pour l'avenir de la République et du pays, 
chacun de vous dépensera sans compter toutes Îes 
forces de ea raison et de son cœur. (Vajs applau- 


% 


fl LRCONLEN Le li nl r1 1 111 pe. | 
7 1: 
Personne 11EF demande LEA, 
Je déclare clos a 25 Congrès du Parti] républicain 
radical et radical-socialiste. Vambreux cris (le 


| « Vive la hRépu blique / ») 


È 
F4 : # ñ = 8 3 = 1+ L 
La séance est levée à midi et quart. 
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DISCOURS DE M. MAURICE SARRAUT, 


Président d'honneur du parti républicain radical 
et radical-socialiste, 


| : ; "a ; 
de notre cher et grana 


En remettant 1a direction 
hHOulvedu président, 


parti entre les mains de noire 
pre rmeéettez- Mo] de 11 exprimer les VB UA gINCéres QUE 
je forme pour la complète réussite dé l'action féconde 
à laquelle il va consacrer son visoureux effort dans 
les hautes fonctions dont vient de l’'investir le con 
grès de notre parti. 

Jl apporte à son service, COMME ‘au rvice de la 
démocratie, les qualilés éminentes qui l'ont fail dis- 
tinguer ; UTIE ini ellisence avertie de tous Les problè- 
mes qui se posent, le fruit de l'expérience que [ui 
ant donnée les responsabilités qu'il a dû assumer 
SA carriere ministérie elle. une ardeur répit 1h.1- 

aine qui s'est maintes fois : ffirmée. Ce sont là des 
dans les moments difficiles que 
)artl radical, ayant cha [ue 
né 4 2094 1- 


uatité 5 néce SSAIires 
nous vivons. &l où le ] 
jour à pre ndre des décisions qui doivent 
rement s'inspirer de l'intérêt général et du bien pur 
hlic. va se trouver, par sur roît, appelé, au mois de 
mai prochain, à orienter l'opinion du pays ve's les 
solutions qu'il juge conformes aux nécessités d'une 
situation S] lourde de tant de préoccupations et à 
l'avenir de la Républiqu 

Dans les luttes prochaines qui vous attendent. 
mon cher président, SOVEZ ET tout Cas assuré de |: 
loyauté comme ‘du dévouement de Tous Ceux qui son 
appelés à en pre ndre leur part à vos côtés. (Appliau- 
dissements. 

La force de notre parti réside dans sa discin!ine 
et ea solidarité. (Applaudissements. 

Nous avons tous le devoir impérieux d'y demeur 
rer fidèles, comme vous, vous devez pouvoir comp 
ter qu'en aucun cas elles ne vous feront défaut. 
Dans le6 Moments d'épreuves, cl VOIS arrive d'en 
connaître, mais j'espère qu'ils vous seront évites. 
vous aurez par cela même le réconfort et la joie. de 
sentir groupés autour de vous. en un faisceau solide 
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et compact, ces militants de France auxquels dans 
votre beau discours de venaäaredi vous faisiez élo- 
quemment appel et qui, dans leur hameau, dans 
leur village ou dans leur ville, luttent depuis qu i:s 
ont l'âge de penser, pour l'idéal qui 

(App laudissements. Partout. ils Sont en bataïlle con- 
he la réaction qui ne les épargne JamAIs : 1 S €cA- 
vent, eux, les longues difficultés que présente la 
conquête sur ae 
rie de villa combien ïl faut d'abnégation et de 
discipline dans le parti républicain pour, peu à peu, 
réaliser quelques pro: gres. marquer quelques étapes. 
ouvrir que:ques brèches dans les vieux murs qui 
abritent l’iniquité ei Les privilèges. Leur appui cor- 
dial et affectueux vous permettra d'envisager, dans 
la tranquillité sereine de votre conscience, la tâche 
sj haute qui vous esl désormais impartie. 

Vous pouvez être, au surplus, légitimement fer. 
mon cher président, de Pormanisaiie on que vous allez 
diriger. Comme moi, comme nous tOus, vous avez été 
certainement frappé de l'impression de force qui se 
dégage de ce congreés et de 6a magnifique tenue. Vous 
avez constaté, par l’affluence des délégués venus de 
tous les points du pays, la vitalité du parti radical 
et radical-socialiste Nous pouvons dire, sans exa- 
gération, que la majorité de la démocratie francaise 
était représ! ntée à la salle \WWagTram. Applaudisse- 


NOUS est cher. 


Drit Conservateur es petite M A1- 


Î 
| 

# 
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(C'est Le résultat des longues luttes Le notre paru 
1-8 


pour [a tépubhlique populaire, des réformes ju 
réalisées, des services qu Il à rendus, des espérances 
que lon met en Iui, ei aussi de la sagesse avertis 
qu'il a su montrer en mettant Île bien du pays au 
premier rang de 6es préoccupations dominantes. Les 
masses laborieuses et réfléchies lui font confiance ; 
elles voient en lui l'image même de la République 
DArCE QUE mieux qu A cun autre il Cane cet aout 
du progres dans l'ordre. CE désintéresse | 
saire des ambitions personnelles, cevbte Kolont (re 
réformes méthodiquement poursuivies, Ce désir ce 
paix au dedans comme au dehors, cette aspiration 
vers la justice évale pour [OUS, SŒIls distuinetioi Cie 
catégories et de classes, cette subordination des 1nf 
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vêts particuliers à l'intérêt général, ce bon sens :0: 


huste et ce soût de la mesure qui sont dans la orande 
NET . EE 

tradition francaise. ( AT plau dissements.) 

te nsLon de nos effectifs et ce ravrhneni ni 
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] Mu g 6. Atom front imnce 
de nos À“ nt aussi les ÉTURS d'un effoi nCÉS- 

: = # j 1 =: = ’ s 7 FT à 
sant d'organisation et de propa de auduel nous 


1 { 
nos somm ee ardemment COonsa. es ei QUI" 4 about, 
rACe AUX élus et AUX militants (ru 1. par leurs acies 
ot nar leur exemple, font chaque jour mieux com- 
nrendre et mieux aimer autour d'eux l'idéal qui est 
le nôtre. (Vifs anpl audissements.) 

En la marachevant. vous rendrez, mon cher pré: 
jdent. un nouveau pi sionalé cervice au parti radi- 
cal. 

Chers citoyens, la force véritable d'un parti Se 
nsesure à sa valeur autant qu'au nombre de ses adhé- 
rents. Là aussi, nous pouvons, avec quelque fierté 
attendre le jugement du pays. Par la qualité remar- 
quable des ranports et des discours où les plus qua- 
ifés d' entre nos amis ont An nrofondi Tous les pro- 
blèmes de l'heure, et dont notre ami Berthod à si 
m pres dégagé dans sa déclaration les solur- 
tions capitales, par le sérieux des discussions, l'at- 
tention soute nue de l’'assemh Sr le Congrès a réalisé 
lea esné rances que la démocratie placaïit en lui. Cer- 
tes, nous avons assisté à des dise ussions serrées et 
émouvantes : elles étaient nécessaires, pour dissiper 
un malaise qui one devenir dangereux et pour 
l'orientation que devait 
choisir notre parti Aujourd'hui, tout malaise est 
dissiné (Applaudissements) : le Parti eait clairement 
la voie que lui commandent de suivre l'intérêt de la 
République. le respect de sa doctrine, le culte de son 
idéal. Il sort plus fort. plus uni, plus grand que 
lamais de ces débats dont l'élévation fait honneur à 
tous ceux qui y ont participé. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Il nous reste à achever, par notre discinline lhre- 
ment consentie, ce que notre union a si bien com- 
mencé. Les décisions du Congrès doivent être main 
tenant la loi de tous. Certes, notre parti n’est pas 
uné €] ape le où l'on impose une obhéissance aveugle 
à des dogmes intangibles, II garde le souci légitime 
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DISCOURS DE M. CAZALS 
Président du Groupe parlementaire du Parti radical 


Mesdames, M 


pl''OI0NQEIEINL nu de prenart 


ire Présiden!i l'honneur M. Mau 
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Hi hf cœur vaillant. d'une correction absolue et de 
| | convictions indéfectibles. Vous le connaissez peut: 











































étre ur peu moins que IMmoI, Je HE permets de vous le 


l 


dire, car, depuis ma tendre Jeunesse, Je à al SUII 


- “ TU 4 ! ; : £ . d C Le LE 7 À 
dans le qQurra La DenméCche QUI IAalL. dans tout le | 
Li CL: L' | JL ll ls | 
Sud-ouest, d' xcellents radicaux-socialistes., Ces Tra- 
dicaux. ie les vois sans cesse à l'œuvre, et Je puis 


] 
dire qu'ils ne manquent jamais à leur devoir. Si 

vous voulez bien reconnaiïitre en moi un radical tou- 
jours resté fidèle à 1105 idées. c est a La Dépêche et 
à M. Maurice Sarraut que je le dois. (Applaudisse- 
ments.) 

Et maintenant. je me félicite que vous ayez nommé 
à la Présidence du Parti radical-Socialiste un uni- 
versitaire. Je sais que les universitaires passent 
pour être restés un peu pions, même quand ils sont 
devenus des hommes politiques. (Rires.) Vous leur 
reconnaissez cépendant quelques mérites, puisque 
vous les appelez à la tête de notre Parti, et Je SAIS 
assez quelles sont les qualités d'esprit et de décision 
de notre nouveau président pour rendre hommage 
à voire Choix. (Applaudissements. 

Pour moi, jai à remplir, dans ce Groupe parle- 
mentaire dont vous m avez confié la présidence, une 
mission qui n’est pas toujours des pius faciles. Je 
reconnais cependant bien volontiers que ce Groupe 


est ma fierté. Si l'accord n y règne pas tou]Jours, 





Î 
c'est que mes collègues, sur certaines questions, esti- | 
inent parfois que leur conscience leur commande de 
se diriger dans un sens plutôt que dans un autre. 

Il faut s’incliner devant les scrupules d'honnêteté et 
de sincérité des consciences républicaines. Mais Je 
Suis persuadé, mon cher président, que vous verrez | 


plus fidèles que tous les autres ceux-là mêmes qui 
ont pu se séparer de vous à Certaines heures angois- 
santes, Jevous réponds, en tous cas, d'être votre 
plus fidèle et votre plus dévoué militant. (Applau- 
dissements. | 

Ce matin, vous avez adressé un ‘appel à la JjJeu- 
nesse. Je prends rarement'la parole sans y faire 
appel moi-même.: C'est d'elle, en effet, que dépend 
avenir du pays. En S'engageant résolument dans 
a voie républicaine, elle peut et deit-nous- faciliter 
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a täche. Mais je lui denrandie aussi de né pâäs ou- 
| blier les vieux républi CaIns que nous SOMIINES, les 


érante-tratte rds » qui ont hérité des traditions | 
de 1789 et des idées généreuses de 1848. Dans ce | 
siècle qui. après la guerre, a été emporté par une | 
\Vag UC le matérialisme. 1111 1idéalhsme doit SUTVIVre, 
celui des vétérans qui fonderent la République. Nous 
y avons eu quelque mérite. Je demände à la jeunesse, | 


1 


dans son ardeur à la défendre, de ne pas oublier | 
ceux qui lui ont tracé la voie avide du progrès. (Vifs | 
DD laudissements Tr Di Les. 


DISCOURS DE M. LEO BOUYSSOU, 


Vice-Président de la Chambre des Députés 


Mesdames, messieurs, 


Je prends la parole comme vice-président du Bur- 
eau sortant, Comme représentant du Parti à la : 
vice-présidence de Ia Chambre des Députés, et aussi, 

| A] La 1016 de le dire en parlan| devant de nom- 

breux militants, en ma simple qualité de militant. 
pere LOS SCMENLS.) 


| Pe ettez-moi de saluer tout d'abord notre Prési- 
de “e d'hier, M. Maurice Sarraut, avec qui j'ai Colla- À 
boré de mon mieux, et notre Président d'aujourd'hui, 4 
V. Edouard Daladier que j'ai aidé de toutes mes 
forces a faire élire. 

Un esprit nouveau vient de s'affirmer dans le Parti 
radical-socialiste. Dans ce Congrès de Paris, le mali- 
tant a fait entendre ga voix de façon formelle el ñ 
décidée : il a manifesté sa volonté de voir cesser 
toute hésitation et toute équivoque ; il entend que 
| le Parti aille résolument à gauche, et que, égale- 
| ment éloigné des extrémistes de droite ou de gau- 
che. il sorte enfin des formules vaines et des mots 
trompeurs pour border résolume Un la réalisation 
effective des réformes sociales auxquelles est atla- 
chée sa gloire «et qui doivent-faire de lui un véritable R 
Parti digne de sa double:étiquette, un Parti vérita- ; 
| blement et doublement radical-socialiste. \Applau- : 
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dissements.) S'il ne devait pas en être ainsi, ne vous 
y irompez pas, c'en serait fait de la Répub:ique telle 
que l'ont rêvée les hommes de 173% et les fondateurs 


de notre doctrine, Un Parti qui, comme 1 disait 


F k LT k j . k 1 à 4 # + à | L L 1 À 1 4 mr | s 
He] r10T. € 365 TAaACILLEE da LS 16 DEUTHE, UOIL L'CdIISEE 

; 1 j | 
les l'éLOrIrIes Que Le DEUPLE a Lier CE. | 


C'est cette volonté des militants qui donne toute 
sa signification à l'élection, à la Présidence de notre 
Parti, d'un homme qui, comme M. Edouard Dala- 
lier, «& [ouJours soutenu devant la Chambre, sans 
compromission et sans arrière-pensée, le programme 
que vous avez tracé depuis vingt ans. De ce pro- 
oramime, la Chambre s'est écartée après une année 
| de confiance, parce que certains d'entre nous se sont 
É | laissés prendre au jeu de l'Union nationale et que 
| | | notre Parti, qui devrait être l'animateur et le créa- 

| | teur des grandes réformes sociales, a laissé peu à 
peu mordre Sur lui par l'égoisme des partis conser- 
vateurs. (Applaudissements.) 

Eh bien, mon cher Président, le peuple a confiance 
en vous, à condition que vous alliéz jusqu'au bout 
dé notre mission politique, à condition que vous 
défendiez et que vous poursuiviez énergiquement 
contre les partis de régression, qu'ils S’appelent 
réaction O11 SOVIétISME, les principes de liberté el 
d'égalité civile et sociale pour lesquels nos ancêtres 
ont fait la Révolution, sans lesquels aucun progrès 

Li n'est possible, sans lesquels la République laïque, 
a | démocratique et sociale ne saurait vivre et progres- 
| ser. (Vifs applaudissements.) STE 

| Vous avez hier affirmé notre programme de réfor- 
[1 mes: Vous voulez aller de l'avant. S'il en est parmi 
nous qui hésitent, qui ont peur, qui n'ont pas le 
| cœur bien accroché, ils n'ont qu à s'en aller et à 
nous laisser faire, (Vifs appläudissements.) 

Dans la vie politique, messieurs, le mérite ne con- 
siste pas seulement à avoir de grandes pensées ei 
de beaux programmes, et à savoir où il faut aillef. 
On doit avoir aussi le courage d'y aller, et quand 
les difficultés se présentent sur l& route, il faut avoir 
la volonté de les briser. Voilà pourquoi je salue 
notre ami Daladier, dont le rude vouloir égale Ie 
talent et la compélenee et qui, certainement, ne fab 
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ment! 
| 16S nobles paroles ‘nu A prononcées notre Sy mpa- 1 

thique président d'hier. M. Maurice Sarrai it, ] Al 

retenu qué tous Tr0s chefs se rangeront aux côtés de 

VI. D) | 11 Fr, est LL TL LA parol( réconfortant M ÉS 4 

sSJeurs. car lorsque les troupes marchen Avec de) 1 4 

avec élan, il est bon que les chefs ne bro nchent pas 


| Fr À L. | nl Fi amer . 
tans 1 6EXÉCULIOINI CE 1à tache Commure. 


MAURICE SARRAUT, — Il n’est pas un chef qui ait 
besoin qu'on le lui rappelle. 


M. Léo BouYssou. Ce n'est pas à vous, vous |£ | 
pensez bien, mon cher président, que s'adressent çes | 
paroles. Je souhaïte de tout mon cœur de militant! 
qu'elles ne puissent s'adresser à personne. Si Je les À 
ai prononcées, c'est. que je me rappelle les lecons | | 
Ge l'histoire. Au cours de notre belle «ei œlorieuse h 


Révolution ei Daladier, qui est un historien, ne | 
me démentira pas il y eut une époque où, pen- | 
dant que le peuple croyait ardemment à la pérennité ‘ 
de la République, to chefs hronchaïent et fail- 
saient des bêtises. Au 18 fructidor. tfois des Direc- l 
teurs firent arrêter les deux autres, Barthélemy et | 
('arnot. et 1Ine6 période trouble s'’ouvril (ju, de con- î 


FeSSgIOTiE aT] FONCEESIONS. Sp pou TrEUIx 1 JUS l'AuU JOUT 
où Barras et Siévès, en accord avec mon 6OMpa- À 
riote RogerDucos, livrèrent la République à Bona- 3 
parte au Coup d'Etat de Brumiaire. | 


Lin Tai RATS ce rapnelel qu en politique les 4 


hommes on! U]JQU a les mêmes PASSIONS, les mêmes 3 
bSOISsMes ()1] ve mi & Ie verl Llis. [,e$s exemples du passe 

“ * ; 1 ne UPS : tré + va hi 
cont utiles pour le présent. Des hommes de la yaleun ( 


morale de Sarraut ont le droit de lever le front € 
de ne rien craindre de l'évocation de ces souvenirs. | 
Mais puisque l'histoire fourmille de ces exemples de + 
‘hefs qui ont trompe l'attente de leurs troupes, nous $ 
pPoauvone craindre que de lemns en temps de pareils 4l 
faite se renouvellent Pour éviter la faillite de nes 1 
décisions et l'érhec de nos nrogrammes, 1e VOUS LE: 
vite, mes chers amis. el vous, mon cher Daladier, 
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à constituer, comme aux temps héroïiques que je 
viens de rappeier, sous des formules différentes sans 
doute et avec moins d'autorité peut-être, mais à 
constituer fortement une sorte de Comité de vigi- 
lance. de Club des Cordeliers ou des Jacobins de Ia 
rue de Valois. afin d'éviter qu aux élections de 1928 
| | ceux qui manqueraient de probité politique et qui 
| solliciteraient le concours de la réaction ne puissent 
| se réclamer du Parti radical et se maintenir dans 
vos rangs. (Vifs applaudissements.) 


Quant à moi, soldat discipliné qui n'ai jamais 
bronché dans le rang, joffrirai demain mon de- 
vouement à Edouard Daladier comme ie l'ai offert 
hier à Maurice Sarraut. Je l'offre à tout ce Parti 
radical-socialiste qui travaille à la réalisation de ces 
réformes politiques et sociales que nous avons, dans 
ce Congrès, affirmé avec une force accrue, 


En terminant, je n'aurai garde d'oublier les fem- 
mes radicales de France qui, à Bordeaux, s'étaient 
émues de certains passages de mon discours. Je lève 
mon verre en leur honneur. 


Je lève mon verre à Maurice Sarraut et au bon 
travail qu'il a fait à la tête du Parti comme il le fait 
chaque jour avec son journal La Dépêche. Je bois 
à Edouard Daladier, que nous aiderons à vaincre 
les obstacles qui pourraient se dresser sur sa route: 
Avec lui, nous pourrons peut-être réaliser la devise 
d'un homme d'action : « À cœur vaillant, rien d'im- 
possible ! » 


Enfin. c'est à vous, militants, et à vos familles, 
que je lève mon verre, à vous dont le dévouement 
obscur et désintéressé répond toujours à notre apr 
pel dans la lutte pour la bonne cause. Nous vous 
promettons en retour de vous seconder de tout notre 
cœur. 


Et, reprenant la formule qu à l'issue du Congrès 
notre Président Daladier donnait de notre idéal, Je 
hois « à la République laïque, démocratique el 50: 
ciale, » (Vifs applaudissements répétés.) 


Sn) 


A6 SITES oUDURENr Pa de 
déspéyiitss pl Éd A y 


re ET: ext E 
î “= Dre pe ra | | 
ee As pu jt 7 5 


DISCOURS DE M. EDOUARD DALADIER 


Président du Parti républicain 
radical et radical-socia!iste 


J'éprouve un grand embarras à prendre mainte- 
nant la parole devant vous, dabord parce que |e 
SUIS de ceux qui penserlii qu il vaut mieux parler 


lorsqu'on a agi Très bien !) et. en second lieu, parce 


que l’amitié que les orateurs précédents m'ont témol- 
gnée m'a chargé de trop d'éloges immérités. 

J'ai cependant le devoir de les remercier. Je veux 
remercier d’abord et avant tout M. Maurice Sar- 
raut. dont le nom même est lié à l'histoire de notre 
Parti (Très bien !). dont le nom est Stroitement soli- 
daire, aussi bien dans la victoire que dans les pério 
des difficiles, de ce radicalisme auquel 1l a Su, avant 
heAUCOUD d'autres. donner cette base doc rinale SoO- 
lide sans laquelle les partis dans la tourmente sont 
emportés - COMM des feuilles mortes. (Applaudisse- 
ments. 

Vous me permeéttrez de le remercier d'avoir tenu 
à l'heure où le navire eut à franchir l'océan 


le plus agité, le plus tumultueux. et de le féliciter, 
a il avait besoin de félicitations, cest un mot que 
to m'emnresse de retirer, S agissan de lui. — de 


OIS LUS nombreux, DIU rohérent el plus ardent 
Applaudissements 

Je remercie mon ami Cazalis de ses paroles, qui 
m on! profondément touché. M'est-il Deérmis de dire 


] ne 
laisser en tous cas à son successeur un Parti à la 


que 16 ILE comprends point qu 1l All éprouvé Le besoin 
le parler des vétérans ? Mon cher Cazals, si la Jeu- 
neese d'un homme se mesurait à ses cheveux, que 
dirions-nous. nous qui nen avons plus ? (Rires el 
applaudissements.) Il avait cependant raison, puis 
qu'il me donne l’occasion de témoigner mon proiona 
les générations de radicaux qui nous 
ont précédés et qui, dans des périodes que nous au” 
rions le droil d'avpeler héroiques, ont donne à ce.les 
qui montent auiourd'hui l'exemple d une probite 
politique sans défaillance el d'une admirable tena 


cité. (Applaudissements.) 


respect pour 
























Je tiens enfin à remercier mon chér ami Bouyssou, 
dont je ne saurais, je crois, faire plus bel éloge 
que de dire que ce qui domine en lui, en toutes cir- 


1 
rconstances. sous Le decor de toutes les fonctionne OT- 


fcielles. c'est l’ardeur passionnée et loyale du mili- 
tant. (Vis applaudissements.) 
1 


Hi maintenant, MesAAaAmMmes et citoyens. est-1l néces- 


saire qu'après tant de paroles et tani de discours, 
je m'étande longuement sur l'œuvre que yous venez 
d'accomplir, préparation de l’œuvre plus importante 
et.plus grave qu'il vous faudra demain mener à 
bien sans délai ? 

Nous avons d'abord, à ce Congrès de Paris, donné 
une affirmation nouvelle du radiçcalisme, Nous avons 
mis au centre de notre pensée et de notre effor notre 
doctrine, celle qui veut, pour la résumer en deux 
mots, la liberté du citoyen et l'indépendance de 
l'Etat: et. nous inspirant de l'exemple qui nous @ 
été donné par nos anciens, nous ayons précisé un 
programme net ei Clair, qui ne prête à AUCUNE éqqui- 
voque, qui est désormais la charte du Parti, au point 
que quiconque Se dresserait contre lui, c'est-à-dire 
contre l'expression de la volonté unanime du Part 
(oui! oui!)}, devrait être assimilé à l’une de ces 
hranches mortes qu'on à le devoir de trancher. (Vifs 
applaudissements.) 

C'est d'abord un programme social, programme qui 
n’assigne aucune limite à leïffort humain vers Île 
progrès, qui S’appuie solidement sur les réalités, qui 
résout une difficulté dans l'espoir que, grâce à la vic- 
toire remportée sur’elle, il remportera le lendemain 
une victoire nouvelle, et qui forge anneau par an 
neau la. libération totale de l'humanité, (Applaudis- 
sements.) 

C'est aussi un programme de paix. Je ne veux d1- 
minuer en rien l'effort accompli déjà, et vous savez 
que j ai rendu hommage en votre nom à ceux qui, 
au lendemain même de notre victoire, portèrent au 
monde la- promesse de paix et de fraternité du Pro- 
tocole, ainsi qu'à ceux qui depuis, dans un effort 
tenace. on! eSsSAYÉ de traduire dans des organismes 
précis les accords conclus d'Etat à Etat et de peunie 

la 


à peuple. Mais si nous ne persistions pas dans cette 
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œuvre, S1 UE défaillance quelconque se manitestail a 
dans cet effort nécessaire, si les volontés faiïblis- | 
salent, OI pourrait dire à notre Parti qu il n a pas î 
j , 1 E g: : 5 + . ; j n + s ë me | 
ete Ca DD de concevoir 4 (16 réaliser HOUT ! Europe 4 
à Ï | | | À 1 L+ ki y 7 "NL Le +: g= CL 7% À 
| [lTLt 1 | | |, | LE à À L É i DES D'IEL LT (1l61111lssdill | 
| F 111 ei | j 7 Le d | à ] | l'A rl HE 1 | | | | i | iC nada + 7 À + 1 1" L M 
AULrCEU EL: La trafnquIiMIte ES CAauUaVvICes CL IG SHEHCE à 
| | s + | , 4 — La t | s ; 
Hess LOIIUNCAUX N, Val s CŒPELLŒULLS SETRENLS.) 
Le programme de paix qué HOUS VOUS VOIS pPrU- : 
OS6, GiOILILE CELLES UC LOU En ÿ SU1 ISIM1e, ESt Wii -Dru- 


gramme qui à conscience des difficultés, qui ne croit 4 
pas aux miracles, qui ne suppose pas le miracle, | 
mais qui à maigre toul confiance dans la raison. 
 N QUD CCE ŒPP Lau: eenLENLs. |) 

J'entendais tout à l'heure parier de droite et de 
sauche. C’est un langage que, pour. ma part, Je ne 
comprends pas lorsqu'il s agit de notre Parti. (Aÿ- k 
plaudissements.) En réalité. le Parti radical sesi . 


ni sur un programme, et sur une tactique €t une 


méthode. Je Droclame en voire noIri ŒUE quiconque \ 
contesterait désormais l'un ou l'autre serait hors dau gl 
Parti À pplaudiss énen fs). ei 1e crois traduire votre 


pensee ‘Eu disant que nous ue «aurions tolérer des 
fnetions contre le Parti CR A 


À | heure ou Fe parle S 1MPOSE ‘le ] Yt18 ei plus cette 
| évidence que la véritable bataille, res d: Le le pays 
u'il faut désormais 1a mener ; l'effort sérietix ei 
rofond. c'est dans nos campagnes, dans les cités En ‘4 


rumeur. dans les capitales du labeur humain 20mmEe 
| dans les villages dis] )ETSES, qu'il faut le faire, pour ) 
| la, victoire de notre idéal. \pplaudissements. À 


[Il faut reconnaitre que de Dius en plus C'est ceite ‘4 


nécessité qui nous presse, que «de plus ‘en plus 1! 
| 


faut faire front contre les menaces, ei Que c'est dans :4l 
la mesure où nous aurol p'U ursulvi €l accompli cel h 
| * 


ettort ee Le pays QUE TOOLS POuUrroris dirt til 11 V el 
| encore ul] “adic alisme, que Le Parti radical sOoTr1 FO T- { 
| tifié de toutes ses épreuv. 01 QUE Ceux [à vor! btre À 

déçus ju] Ont eu l'audace où le cynisme d'essayer î 
‘4 


de l'ensevelir SOUS LeUTS calomnies. (Vifs ap plaudis- + 
SENLENLS.) | 

Nous irons devant les républicains, devant tous À 
les démocrates ; nous leur proposerons ul pro 4 


eramme dont ] ai le droit ce dire qu'il esi celui de 
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a République eile-même. Sf ce n'est pas un pro- 
sramme d'union nationale, expression que je n'aime 
point parce queile prête à trop d'équivoques et de 
confusions (Trés bien!) j'ai l'ambition de prétendre, 
reprenant la vieille formule de ceux aui, les pre- 
miers, dans un monde en rumeur, forgerent la Pre- 
mière République, que c’est un grand programme de 
fraternité française. (Vifs applaudissements.) 

Au nom de quels arguments pourrait-on combattre 
les réformes sociales que nous préconisons ? Au nom 
de quels arguments, si l’on s'inspire de l'intérêt na- 
tional que sans cesse on invoque contre nous, pour- 
rait-on contester la valeur éminente de l œuvre de 
paix quaprés nos Chefs je vous invite à poursui- 
vre ? (Applaudissements.) 

En dépit des déclarations de nos adversaires, c'est 
nous qui avons le droit de dire que nous nous ins- 
pirons, aussi bien dans notre doctrine que dans 
notre «effort, de l'unique souci de faire de la France 
un pays de liberté et de justice pour tous les Fran- 
çais. (Aprliaudissements.) 

Je n'ai plus, en terminant, qu à vous remercier de 
votre accueil, de votre amitié qui me soutiendra 
dans la tâche difficile qui m'attend. Je lève mon 
verre à da République radicale, c'est-à-dire à la Répu- 
blique du travail et de la paix. (Vifs äpplaudisse- 
ments. — Tous les assistants se lèvent et font une 
longue ovation à M. le Président Daladier.) 


4 mis 









EVER FMI TE je L ee RE l. - —— ps mat 





























ns 


| — 9) — v 


BUREAU DU COMITÉ EXECUTIF. 
EXERCICE 1927-1928 H | 


President! 


M. Eoouarp DALABIER, député, 


Vice-Prèsidents 

Parlemcnlaires : Non-Pariementluires 

MM. : MM. : 
Bosc, dépulé. LAURENT- ÎIIERY, 
Ducos, dépulé. RIPAULT, 
C. Picarp, député. LD'OMINIQUE. 
ARCHIMBAUD, député. CORNEAT. 
WiLLiAM BERTRAND, dép. AMOUROUX. 
LAMBERT CHARLES, Gép. PERNEY. 
EScoFFiER, dépulé. MORDRET. 
DELTHIL, sénaleur. 





a 


Secrétaires : 
Parlementaires : Non-l'arlementaires 


MM. : MME SCHRÉIBER. 


CasTEL,, député. MM. 
Proust, dépulé. SANGUINETTI. 
MARGHANDEAU, député. PIGNET. 

LASSALLE, députe. LIAUTEY. 

CounerT, député. ToNY-REVILLON. 
LAFAGETTE, dépulé. EmiLe ROCHE. 
GuiLHAUMGN, dépuleé. MiQUEL. 

VALUDE, député. MARTINAUD-DESPLAT. 


Do ‘SRE ms RS 


Secrélau ce Général : E. PFEIFFER. 
Trésorier Général : L. BESSE, 
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PRESIDENTS D'HONNEUR 
l 
| 


À Ë 
j MM. FERDINAND BUISSON, ancien dépuité. 
LAFFERRE. ancien sénateur. ancien ministre. 
Maurice SARRAUT, sénateur, aneien Président 
du Parti. 
DELEGUES AU COMITE EXECUTIF 
| Comilé Central Mirte 
Mmes CASEVITZ.. Paris. 
DENISE. Paris. 
| HILIOL. Parie. 
| LABATUT, Eaon. 
JANE MISME, Paris. 
FD\WARIDS-PILLIET., Paris 
è PORTAËS., Paris. 


4 | SCHWAB, Paris. 
“RÉUONL SIMON-BIDAUX, Paris. 


+ mule L 3 ER Se 


AIN 


MM. CHANALEL,, sénateur. 

à MESSIMY. sénateur. 

F1 k ANTOINE BLANC, député. 

Es Docteur BOCCARED, député. 
FRIBOURG, député. 

DUVERGER, conseiller général 

TONY REVILEON, Paris. 

BONNOT, Bourg. 

FAYARD maire, Montmerle-sur-Saône 
FOURNET, industriel, Jassans-Riottier 
GAUTHIER, Bourg. 
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VII. 


MAMET, Boureg. 
MOREL Sault-Bren:z. 


TIERSOT, Bourg, 


PONCET, Bourg. 


AISNE 


ACCAMBRAY, député. 

HAUE F, députe. 

 . | IGN Y, député. 

JUESNON, ancien député, Paris. 

ECC \LDI, conseiller général, Paris. 

AC AMP. conseiller général. Maire, Hirson. 

“RY conseiller œénéral, maire, Hargicourt, 

OU LE DAME conseiller général, inaire, Vaiïlly. 

)UPONT. conseiller général, maire, Berlan- 
Court. 

GRY, conseiller général, maire, Vaux-en-Ver- 
mandois. ; 

LAMARRE, conseiller œénéral, maire, Crésancy. 
EDUC (EUGÈNE). conseiller général, adjoint au 
maire, Laon. 
L'HEHRONDELLI 
Fareniers. 
MACHIN, conseiller énéral. maire, Vadencourt. 
NANQOUETTE, conseiller général, maire, Laon. 
NAVARRE, conseiller général, maire, Folem- 

bray. 
LOBINEAU. conseiller général, maire, Braisne. 
BOILEAU. conseiller d'arrondissement, maire, 
Concevreux. 
DÉFENTE. conseiller d'arrondissement, maire, 
Crépy-en-Laonnois. 
\R EL. conseiller darroi hsscment, adjoint 


conseiller général, maire, 


au maire, SOISSONS. 
EBZANCON, maire, Soupir. 
RUNETEAUX, Laon. 
GROZO. Saint-Quentin. 
LABATUT, Laon. 
LALOTTE, Saint-Quentin. 
LEDUC, Saint-Quentin. 
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MAHIEUX. Vaux-s.-Laon. | 


MIRANDEZ, Laon. 
MORET, 


Laon. 
POUILLART, président de la Fédération dépar- 
tementale, Bruyères et Monthérault. 


ALLIER 


| 
LAMOUREUX, député. 
FERONNET, ancien député. 
THOMAS, conseiller général, Gannal 

MERLET, Paris. 

BEYLOT, Montluçon. 

LAISTEYRAS., maire, Vichy. 

LEFEBURE, Paris. 

MECHIN, adjoint au maire, Vichy. 

MEILLET, avocat, Paris. 

EGLENE, ingénieur, Vichy. 

PERRAUT, adjoint au maire, Moulins. - 
SRIBER, Paris. 


BASSES-ALPES 


PERCHOT, sénateur. 

HENRI: MICHEL, député. 

MUZY. conseiller général, Peyruis. 

GABRIEL ROUX, conseiller d'arrondissement 
CABANEL, receveur des contributions, Digne. 
ESMIOL, maire, Thoard. 

RULLAN, conseiller municipal, Digne, 
TIRRIBILLOT, Cannes, 

MARCEL BLOCH, Paris. 


HAUTES-ALPES 


VicTOR PEYTRAL, sénateur. 
ARTHAUD, conseiller général. 
FAUSTE, conseiller général, Orcières, 
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PLANCHE, conseiller général, Paris. 

DASTREVIGNE, conseiller d'arrondissement, 
Oze. - 

ARMAND IMBERT, Paris. 

DASTREVIGNE, Paris. 


ALPES-MARITIMES 


MM. OSSOLA, députe. 
ARNULF, conseiller général, Nice. 
BERMOND, conseiller général, Nice. 
UGO, conseiller général, Nice. 
DELACHET, Nice. 
FABIANI, avocat, Paris. 
JOURDAN, Cannes. 
LEFRANC, président de la Fédération départe- 
mentale, Nice. 
CARREAU, Nice. 
DUFRENE, Cannes, 
MARGAROT, Nice. 
PICOUET, Nice. 
SAMAMA. Nice, 
SARTORIO, Nice. 
ROTSCHILD. Nice. 
SEMERIA, Beausoleil 
SOULIE, Nice. 


ARDECHE 


MM. CUMINAL, sénateur, 
Docteur Roche, sénateur. 
ARTIGE. conseiller général, Aubenas. 
 OUSSILHON. conseiller général, Paris. 
GEORGES. conseiller d'arrondissement, Beau- 
vène, par Chalançon. | 
COURTHIAL., ancien conseiller d’arrondisse- 
ment, Bois-Colombes. 
DEROUDILHE, Lyon. 
OLIVE VILLARD, Paris. 
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ARDENNES 


MM. GUILLAUME, on oénéral, Ghémery. 

L | LAMBERT ARN NOULD, conseiller général, Vri 
F1 HR SEE one-aux-Bols. 

gr Se conseiller général, Château-Porcien. 


NIVOIX. conseiller général, Garignan. | 
OLL Ne ST, conseiller général, Mouzon. 
ROUYE R. conseiller gené ral. Blaise. 
CUNISSE. conéeiller d arrondissement, Rau- 
COUT. 
JACQUET, conseiller d'arrondissement, Mouzon. 
PIRLOT, conse Ile r d'arrondissement, Give. 
POSLY ‘ conseilier d'arrondissement, Vireu:- 
Molhain. 
RAYMON, conseiller d'arrondissement, maire, 
Carignan. 
TEYSSIER, conseiller d'arrondissement, Aubi- 
eny-les-Pothées 
ALBEAU. ancien ‘ conseiller œénéral, Sedan. 
CORNEAU. président de 14 Fédérat LOT départe- 
mentale, Charleville. 
DAMUZEAUX, Sedan. 
nés DUMONT, Sedan. 
FUNCK, Givet. 
GOBERT. Mézières. 
4 GUELLIOT, Vouziers. 
| JOSEPEH, ({ Charleville, 
Î | ARIEGE 


3 | MM. 'CAZALS, député. 

| AFAGETTE, député. 

GAL Y-GASPARROU, conseiller général, Massat. 
 AIGOT, . iler général, Paris. 

: AMBAUID, conseiller général, maire, Pamiers. 
\LBERT BHRGE Foix. 

JEAN BERGE, maire, La Tour-du-Criéu. 
PORTET, adjoint au maire, Pamiers. 
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AR IELEMOT, ancien député, Mont-Sainit-A1- 


FH FM VE :R. ancien député, 

RID: YU X. conseiller oénéTal, Nogent-sur-Seine 

)IDIER, conseiller général, More Soine André 

| les-Vergers. 

| GENTIN, conseiller général, Troyes. 
REGNIER, conseiller général, Gvé-sur-Seine. 
DUBOIS, conseiller d'arrondissement, maire, 

Chauchigny. 

AVMOND MICHEÏI, conseiller d'arrondissement. 

| maire, Maraye-en-Othe. 

| LALLEMANT, Bar-sur-Seine. 

| AIGLE, Troyes. 

BRICE, Iroves, 


DU PLANTIER, Troyes. 
| GRESSER, représentant, Troyes. 
GROSS, industriel, Saint-André.les-Vergers. 
MAILLET, Troyes. 
MADURELL, Troyes. 
OUDARID., lroyes. 
RITTER:. Troyes. 
| ROUSSEAU, Troyes, 


| SCHEYEN, Troyes. 


AUDE 


MM. ALBERT SARRAUT, sénateur, ministre de l'Inté- 
rieur. 
MAURICE SARRAUT, sénateur. 
CASTEL, dém uve. 
MILHET, déput 
BONNAIL, ancien député, Sainte-Colombe-sur- 
l’Hers. | 
AZEMA, conseiller général, maire. Saint-Na- 
| zaire. » 
| BARON. conseiller général, maire, Monitazels. 
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BOUSGARBIES, conseiller général, Limoux, 
CALVET, conseiller gene re maire, Lagrasse. 
CLARENC. conseiller général, maire, Villemous- 
LAUSSON. 
DALBES, conseiller oénéral, Capernau. 
FSCANDE, conseiller général, Bouriège 
GOUT. conseiller général, Carcassonne. 
GUILHEM, conseiller sénéral, Carcassonne, 
MAÏILHAC. conseiller général, Durban. 
MARTIN. conseiller général, Salilis. 
MONGAILLARD, conseiller général, Paziols. 
PALAUQUI, conseiller général, maire, La Nou | 
ee | 
PR conseiller général, Limoux. | 
R. + N\. ATYD. conseiller général, CATCUSPONNE: 
RIVES. conseiller général, maire, Cuzac-Cabar- 
dès. 
ROGUES. conseiller énéral, Belpech. 
SIRE. conçeiller général, maire, Fa. 
TISSEYRE. conseiller général, maire, [asserre. 
VERDIER, conseiller général, Axa 
ASTRUC. conseiller d'arrondissement, maire, 
Cournanel. 
BARDOU, conse iller d'arrondissement, maire, 
Cazunhac. 
CARRIERE, conseiller d'arrondissement, Salles- 
d'Aude. 
CREMAILLE conseiller d'arrondissement, ja- 
brezan, 
FABRE. conseiller d'arrondissement, Saint-Lau 
rent-de-la-Cabrerisse. 
MALARDEAU, conéeiller d'arrondissement, 
maire. Ouveïllan. 
MOURNET. conseiller d'arrondissement, La 
Nouvelle. 
ROUEYLON. conseiller d'arrondissement, maire, 
Saint-Hilaire. 
CONDONNE, conseiller d'arrondissement, Nar- 
bonne. 
BARTHES. maire, Douzens. 
ARNAL, maire, Lacombe, 
BASSOUA, maire, Castelnau. 
BOUSGARBIES, Giicassonn: 
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| CAFFORT, maire, Pe . Minervois. 
FAIBRE, maire, Pevriac-delMer. 

GHRENTE, La No: Nélle. 

CHOS. maire, Rieux-Minervois. 
SERIES, Carcassonne. 

| LIMOUZY. maire, Moussan. 

MIST lLER. Paris. 

RIGAL. Narbonne. 

ROBERT, maire. La Palme. | 

ROUCOULE, maire, Bram. 

SACAZE, Narbonne. 

TOMEY, Carcassonne. 

| VIALA-LONGEOT, Narbonne, 

| VINCENT, Sigean. 


ns. 


| AVEYRON 


| MM. BOREL., député. 

BALITR AND député. 

ARMAND, conseiller général, Decazeville. 

ARTIERES, conseiller municipal, Millau. 

Docteur JACOB, Saint-Affrique. 

LAURON, receveur des postes, Saint-Affrique. 

PRAVOT, Paris, | 


BOUCHES-DU-RHONE 
| MM. PASQUET, sénateur. 
| SCHRAMECK, sénateur. 


VICTOR-JEAN, député, 
ARTAUD, conseiller général, Le Puy-Saïinte- 
Réparade. el 
BARET, conseiller général, Marseille. | 
BREMOND, conseiller général, Septèmes. 
FABRE, conseiller général, maire, Salon. 
JOUVAL,, conseiller général, Berre. 
MORIZOT, conseiller général, maire, Arles 
| AUBERT, conseiller d'arrondissement, 1rets. 
AUDIBERT, conseiller d'arrondissement, Les 
Saintes-Marie. 
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HS DETES, conseiller d'a rrondissement, Raphèle- 


ir les-Arles. 

Er DURAND, conseiller d'arrondissement, 
| Maussanne,. 

4 FSCOFFIER, conseiller « 

FAYARD, conseiller d'arrondissement, Arles. 

FEHRREOL, conseiller d'arrondissement, Aix. 

GOURDIN, conseiller d'arrondissement, maire, 


Saint-Andiod. 
MATHERON, conseiller d'arrondissement, Ve- 


Iaux. 
REMONDIN, 
tigues. 
SGAUVAIRE, conseiller 
| Miramas. 
GAVAUDAN, président de la 
tementale, Marseille. 
MICHELIS, adjoint au maire, Marseille. 
CROUANSON, ‘Arles. 
ESTIER, Marseille. 
AURAN, maire, Noves. 
CARLIN. Marseille, 
FALGAIROLLE, Montpellier. 
GARCIA, Marseille. 
GRILL, maire, Bouc-Bel-Air. 
MEYNIER, Aix. 
REIBAUD. Aix. 
ROUBAUD, Marseille. 
GENEZ. maire, Aubagne. 
ALLEMAND, Marseille. 
AUDIBERT, Marseille. 
BAYET, Arles. 
| BELLAIS, Marseille. 
+15 BOURGUES, Marseille 
BOUVET, Marseille. 
COHEN, Marseille. 
COUTURE, Marseille. 
CROUZET, Marseille. 
DUBORGEL, Marseille. 
ETIENNE, directeur d'école, Aubagne 
FENOUIL, Aix, 
FERRIER., maire, Cabannes. 
GAUTHIER, Marse ille. 


maire, 


l'arrondissement, AIX, 


fl 


conseiller d'arrondissement, Mar- 
d'arrondissement. maire. 


Fédération dépar- 
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JEAN (+ AV AT TD), AN. Marseille. 4 nl 
GIOCANTI, Marseille, fi 
GIRARD, avocat. Sal “ LÉ 
HUNZIKER, Mars 
[SSARTIER, Marseille, 
JACQUET, Marseille. 
LANTEAUME, juge de paix de frets, à Peynier. 
- É APIERRE, \Narseille. if 
[EUTIER., Marseille. | 
MASIN. Marseille. 
PÉTER ES. conseiller municipal, Salon. 
[D. Marseiïllé, 
Tarascon. 
r | RINIL. Marseille. 
PERRET secrétaire de mairie, Salon. 
| RIBOL, Re Marseille. 
SEBEILLE, Marseille. 
SIRACH, Marseille. ; 
TEYSSONNIER., Marseille. 
| VACHIER. Marseille. 
VIDAL. Marseille. 





VAILHE, Marseille. 
| CALVADOS 
NIVE. GIRARL), conseiller d'arrondissement, Vallem- 
bras. par Falaise. 


| LEVILLAIN. Caen. | 
ADELAIDE, Gaint-Lambert-sur-D1Vee, 


 : 


DUCEOS. Bailleul. 

HUE, Lisieux. 

ALBERT KAHN, Paris. 
LANDRIEU., Lisieux. 
RocEr LEVY., Paris. 
RE 
PERRIERES, Bailleul. 
OS EN Poe 
VALENTIN THOMAS, Houilles. 


CANTAL 


EE 


| 
JMOULIERE, dé] ruté. 


MM. BASTID, député. 
E 
:NAND BRUN, adcies député. 
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CHANAL, conseiller général, Aurillac, 
DAUZIER, conseiller général, maire, Aurillac. 
GINESTY, congeiller général, Chaudesaigues. 


ü 


MEYNIEL, conseiller général, Aurillac. 

Docteur RAYROLLES. conseiller général, maire, 
Pierrefort. 

RIGAL,, conseiller général, Montsalvy. - 

VEISSET, ancien conseiller général, Charleville. 

BOUNY, Mauriac. 

GIZOLME, maire, Vic-sur-Cère. 

MAS, maire, Saint-Cernin, 

ANTOINE ROCHE, Paris. 


CHARENTE 


{. LIMOUZAIN LAPLANCHE, sénateur. 


BABAUID-LACROZE, conseiller général, Paris. 

GUILLON, conseiller général, maire, Angou- 
lème. 

Docteur MORISSON, conseiller général, Hiersac. 

GEonrGEs MENIER, conseiller d'arrondissement, 
maire, Cognac. 

AUDINET, teinturier, Angoulême. 

CELLIER, Cognac. 

DUMAS, Cognac. 

FÉLSENHARDT, banquier, Angoulême. 

FOUCAUD, Angoulême. 

GARNAUD., conseiller municipal, Saint-Même, 

LAFLEUR, Angoulême. 

MERLIN, maire, Jarnac. 

SAULNIER, instituteur en retraite, Aussac, par 
Tourriers. 

SENELLE, Angoulême. 


CHARENTE-INFERIEURE 


PERREAU, sénateur. 
HESSE, député. 
LONGUET. député. 
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SCLAFER, dé puté. 

re IAM BERTRAND. député. 
ARRE Bi! NV ALET, conseiller général. Nieul- 
Le-V Irouil. 

CHASSOT. conseiller généra ire, ÿSaint-Di- 
zant-du-Gua. 

JODET ANGIBAUD, conseiller général, La Ro- 
chelle. 

FLOTTES, conseiller d arrondissement, - Roche- 
lOrt. 

PA IL LOUD, conseiller d'arrondissement, Sau- 


AT, ancien instituteur, Chaïillevette. 
CT, Marennes. 
| 1 C* 


ENON,. notaire, La Rochelle. 

[AUX. avoué, La Rochelle. 

NICOLLAS, avocat, Royan. 

TEXIER, entrepreneur, Saint-Jean-d’Angély. 


CHER 


PAJOT., sénateur. 

VALUDE, dépuité. 

PILLET, conseiller général. 

EAMY, président du conseil d'arrondissement, 
$OUTSeE. 

MEUNIER, Paris. 

PERNEY, Paris. 


CORREZE 


DE CHAMMARD, déput | 

Docteur QUEUILLE, Dé: ministre de | Agri- 
culture. 

MONS, ancien député, maire, Saint-Privat. 

CH \MPEIX, conseiller général. NMasseret. 

ESTORGES., conseiller général, Tulle 

LAUMOND, conseiller œéneéral, ŒU Bazine. 






















































































JAUBER(] conseiller général, Larche 
Docteur VIDALIN,'4 ller Re Tulle. 
| RAY NAT corner urrontienen ent, Brive. 
| AUGUSTE ANDRE, Brive 
ki Docteur GARRELON. Paris. 
PEYRAE, avocal, .e 
RALITE, conse iller municipal, Palisse. 
GRAULIER, l'ulle. 
RAFAILLAT, Tulle. 
CORSE 

MM. DOUMER, sénateur. 
GIORDAN, sénateur, 
CAITUCOLL, député, 
RL conseiller général, Dieue. 
BERETTI. conseiller général, Nice. 
É AÔE. [ NONCE, conseiller cénéral, Paris. 
PURE, conseiller oénéral. Ajaccio. 
GIUDICELLI, procureur de la République, 

Saint-Julien. 
| José AJACCIO, Bastia. 


JEAN AJACCIO, Bastia. 
XAVIER COLONNA D'ISTRIA, Ajaccio. 
FILIPPINI, Corte. 


COTE-D’OR 


MM. PIERRE CHARLES, député. 
: GRUET, ancien député, Paris. 
| DORNEAU, conseiller général, Châtillon-sur: 


Seine. 
Docteur KUHN, Dijon. 
POILLOT, conseiller général, Montbard, 
PRIVE, c onseiller général, Lachaume, par Mon: 
tieny-sur-Aube. 
SIMON, conseiller général, La oche-en-Brenil 
DECLERC, ancien conseiller général, Paris. 
COMMEAUX. conseiller d'arrondissement, Bin: 
ges, par Arc-sur-Tille. 


"+ 


MM. 
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MAILLARD, conseiller d'arrondissement, Bus- 


gières. par (Grrancey -Je-Château. 


MONGIN. conseiller d'arrondissement, Chalvos- 


son, par Villaines-en-Duesnois. 
3ELIN, Dijon. 
SH 


JC 
LORGEY, Dijon. 


JEAN CHARLES, Paris. 


COMPAROT. Paris. 

COQ IILLAT, industriel, Vernarey-les-Laumes. 
FORNEROT, Paris. 

GUYON. maire, Is-sur-Tille. 
MODOT, Dijon. 
NAROD-NARODETZKI, Vincennes, 
POULET, Dion. 

RADOUAN, Dion. 


GOTES-DU-NORD 


DELPIERRE, Paris. | 
LE FEBVRE, juge au Tribunal, Amiens. 


CREUSE 


GRAND. sénateur. 

JUDET, sénateur. 

BINET, député. 

CONNEVOT, député. 

TREIGNIER, ancien député, Paris. 

ALHERITIERE, conseiller général, Peyrai-la- 
Nonière. 

DUMONT. conseiller général, Chamborant. 

ALLEGRE, conseiller d'arrondissement, La 
Courtine. 

COTTON. conseiller d'arrondissement, Moütier- 
Rozeille. 

FFRRAND. conseiller d'arrondissement, Guéret. 

AUCI.AIR., Guéret. 

BARDOLLE, négociant, Felletin 

JOULOT, Paris. 
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CVPRIEN TARTARY, maire, Le Saillant, par 
Saint-Médard., 

RoGER TARTARY. Paris. 

LAPIERE E, Aubusson. 

XERIDAT, Paris, 


DORDOGNE 


. EYMERY. sénateur. 

SIREYJOL, sénateur. 

(1EORGES BONNE T, député. 

DELBOS., député. 

Docteur H AU GERE, député. 

\STARIE, conseiller cénéral. Saint-Astiel 
HAMPAI ie D, conseiller général, Piégut. 

CLERJA UD: conseiller oénéral, Pomérol. 

DAU ee NT [E F . seiller général, Cahors. 

DE HA CH (P LLE, conseiller général, La 
For r ce. 

Dr DUPUY, conseiller œénéral, Villamblard. 

LEBRALY, conseiller cénéral. Saint-Pompon. 

E ESVIGNES, conseiller général, Les Evyzies, 

PAMPOUILI 5, conseiller œénéral, Saint-Avit 
SE nmieur. 

PESTRE, conseiller énéral, Vergt. 

PU YJAI :INET, conseiller général, maire, Ma- 
reuil-sur-Belle. 

Dr QUEYROI, conseiller général, Hautefort. 

ROCHE, conseiller général, maire, Génis. 
)JEFIGEAS, commerçant, Perigueux. 

DUBOIS, maire, Bourg-du-:Bost. 

EDOUARD Rd négociant, Périgueux. 
TAILLANDIHR, Bergerac. 

AUBERT, Re ie 

ISSOLEIL, agent-voyer, Bergerac. 

AL, propriétaire, Bergerac. 

MOURET. maire, Lamonzie-Montastruc. 

ROULLEAU, propriétaire, Tocane-Saint-Apre: 

COQ, Bergerac. 

GREZEL, Périgueux, 
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DOUBS 


DURAND, député. 

GIROD, député. 

PERRONNE, député. 

IENNE, conseiller général, Sochaux. 

VERNE RE LS conseiller œénéral. 

BAINIER., conseiller d'arrondissement. 

BELE Y.. osé d'arrondissement, maire, 
Htupes, par Audincourt, 

BILLARD, conseiller d'arrondissement, maire, 
Morteau. 

nt P2Y. pee d'arrondissement, L'Isle- 

-leiD O1 

Dr. BEI FRA] ND. conseiller d'arrondissement. 

MARANDIN, conseiller d'ar ne 

JULIEN FELIX, industriel, Chastres Montjoux. 

É-EEVYT, Besancon. 

PAUL LEVY., Paris. 

MILLOT, Besançon. 

SIFFERT, maire, Besancon 

CHARLIN, Jougne. 


DROME 


LISBONNE, sénateur. 

PERDRIX, sénateur. 

ARC es AUD, députe. 

HSCOFFIER, député. 

ESCOULEN [, député, 

BERTRAND. conseiller oenéral, maire, Dieulefit. 

LEON BERTRAND, conseiller général, Buis-les- 
Baronnies. 

CHAFFAL maire, Beaurières. 

CHANAS, conseiller général, maire, Grans. 

CHANCEI, conseiller général, maire, Montéli- 

Inar. 

FFANTIN, conseiller général, maire, Manthes. 

EVESQUE, conseiller œénéral, maire, La Mothe- 

Chalancon. 
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Bourg-de-Péage. 
ë jouUrdeaux. 
Rémuszat. 


sénéral, 
conseiller général, m: ure 

conseille * œé néral, mal 
conseiller oéral 


1] , 
CT 1 Vu UT 
D'CIIGL GAL, 


EY N: ARD, conseiller 
Ë CON, 

CHAT. 
\DON, 
ER, 
\H. const 


ENT. 


maire, Crest. 
0Tr10l. 
]imar. 
SAOU. 


selLIET 
jller général, RARES, | 
conseil ler ré néra | Mont 
"ARID, COrTLS: iller ep ment 
E RUN \'HID). Nyons. 
Pa Romans. 
Paris. 

_ Valence. 

, imprimeur, 
PEUGEOT, 


ne 


Montélimar. 
adioint au 


Va- 


maire, 
lence. 


EURE 


CHAUVIN, 
COTSA 1lIeT 


déput 
oéneéril, 
11ler 


Hendreville. 
arrondissement, 


BRIQUET, 
Pol BOURDON, cons! 
Beaumont le-Roger. 
LEGRAS, conseiller municipal, 

MORDRET, Paris. 
RM re L). propriétaire, 
sue DE ou 


TL RU ME] Louviers, 


d' 
Evreux. 


La F': les-Dampn£ 


iZOUgE 


EURE-ET-LOIR 


PEIGNE, député. 

RODHAIN, dépui 

FETTU, ects nt Paris. 
FOUANNEAU. Guilbert, par Bonnevai. 
RABOURDIN, Boulogne-sur-Seine. 
MARQUIS. conseiller général, Louviile. 
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FINISTERE 


MM. LE BAIL, député, président de la Fédération En 
départementale. È { 
CROISSANT, conseiller général, maire, Scaër À 
Dr BOURHIS., conseiller général, maïre, Le 
Faou. 
D" LE COZ, conseiller général, Pont-l'Abhé 
LE LOUEDEC. conseiller général, maire, Quinn 
perlé. 
TANGUY, conseiller général, maire, Bannalec. 
BUREL. conseiller d'arrondissement, Scaër. 
LE REST, conseiller d'arrondissement, Poul. 
dreuzic. : 
PERROT. conseiller d'arrondissement, maire, l 
Esquibien. Li 
| BOSCHER, Brest, à 
GUEGUEN, Quimper. 
ALBERT LE BAIL, Paris. 
| LE HENAFF, Le Palarenn-en-Guüuipavas. 
| LE PAGE. La Chapelle-Saint-Mesmin. 
| POUCHUS, Quimper. 


| CARD 


MM. CREMIEUX, sénateur. 
MEJAN. sénateur. 
BAZILE, député. 
BOSC, dépuité. 
CASTANG, conseiller général, Béziers. 
HERMET. conseiller général, maire, Génolhac. 
Dr VIALA conseiller général. Grandcombe. 
| MENIGAILHOU, conseiller général, Pont-Saint- 
Esprit, 
RANQUET, conseiller sénéral, Roquemaure. 
| GROS. Nîmes, 
| NOUGUIER. Saint-Gervais. 
| FLAMANT. Paris. 
| AUZILLON. ancien conseiller d'arrondissement, 
Bellegarde-du-Gard 
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BENOIT, Nimes. 
CAVALTIER: Paris. 
CHAPELLE, Nimes 
DELFIEU SIFFREN, Alaïs 
GAUSSEN. Par's. 
KAHN. Paris. 

RIGAL. Nîmes. 
| Mme SCHREIBER, Paris, 
4 NT. VAYRE, Nîmes. 

























HAUTE-GARONNE 


MM. 205, député. 
E. ancien sénateur, Toulouse. 
H 2U SI. ancien député. Lyon. 
SEILLE, conseiller général, maire, AYgueés- 
NiES. 
BONNEMAISON. conseiller général, Toulouse. 
D' BRANGE, conseiller général, Sopx. 
Dr (CAR VE RE. conseiller général, Sédeilhac. 
D’ RM. ee oénéral, Paris. 
TIBERRY, conseiller général, Aspet, 
RT. À tes général, Castelnau-d'Etre- 


1 
| SAVIGNOL, conseiller général. Toulouse. 
Re SENA., re iller général, maire, Revel. 
SARRAUTE, conseiller sénéral, Toulouse. | 
LOZES,. reliée d'arrondissement, Saint- = 
Gaudens, | | 
BACQUE, conseiller d'arrondissement, Pechbon- 
nieu. 
COURT, vice-président du conscil d'arrondisse- 
ment, Toulouse. 
ARIES, Paris. 
3ARTHE ; ÉOHOUSR: 
1818 SOU CT. Toulouse. 
nn Toulouse 
CULLIE, Viry-Châtillon. 
DELAPART, propriétaire, Cadours 
DESPLAN. maire, Melles. 
DEVILLE. Toulouse 


| 
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GRIZOUL. Toulouse. 
MILHAUD avocat, Toulouse. 
NIGOUL. Paris. 

FAURE, au Sauga. 


| | GERS 


MM. PHILIP, sénateur. 
GARDEY, sénateur. 
NAPLES, député. 
SENAC, député. 
THIERRY-CAZES, ancien député, Paris. 
BON, maire, conseiller général, Estang. 
DENJOY, conseiller générai. Paris. 
LOZES. conseiller d'arrondissement, Lamothe. 

par Nogaro. 

AUDIBERT, Paris. 
BAUDUER, négociant, Auch. 
BOUQUET. imprimeur, Auch. 
BRANET, négociant, Vic-Fézansac. 
SAINT-:CRIC, Auch. 
THORE, Auch. 
PUJO, Parts. 


GIRONDE 


ns 
e 

Sd 

En 





I. CANTE, député. 
CAUDERON, député. 
CHAROULET, député. 
DELLAC, député. 
TEYSSIER, député. 
ARBOUIN, conseiller général, Monségur. 
BLANCHARD, conseiller général, maire, Gri- 

enols. 
DARON conseiller général, pharmacien, Mios. 
MAURIAC. conseiller général, maire, Pondau- 
rat. : | 
COMIN. conseiller d'arrondissement, Soussac. 
GODRIE, conseiller d'arrondissement, maire, 
Cadillac-sur-Dordogne. 
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ROY. conseiller d'arrondissement, Neaujean et 
Postiac. 

BASSET. ancien conseiller d'arrondissement, 
Bordeaux. 

BENZACAR, Bordeaux. 

CLUZAN- avocat, Bordeaux. 

DESSOUDEIX, Bordeaux. 

[IRIQUIN, ancien maire, Talence. 

LAMOTHE, Talence. 

Dr PEYNA UD. Carbon-Blanc. 

PICASSETTE, Bordeaux. 

BASTRADE, La Réole. 

BACQUEY. adjoint au maire, Lesparre. 


"CABANNE. directeur d'école, Fronsac. 


CASTAING., directeur d'école, Léognan, 

EYSSARTIER, Arcachon, 

FAU, Le Bouscai. 

FOURNIER, propriétaire, Saint-Pierre-d'Auril. 
[aC. 

FOURTASSY, adioint au maire, Bordeaux, 

GIRESSE. conseiller municipal, Bordeaux. 

LESPORTES, Saint-Médard-en-Jalles, 

PALLARD, Caudéran. 

PEYNAUD. docteur en médecine, Carbon-Blanc. 

PIALA, Saint-Estéphe. 

PICASSETTE, conseiller municipal, Bordeaux. 

POUFERRIE. vétérinaire, Blaye. 

SANGUINETTI, Bordeaux. 

VERDIER, Libourne. 

VILLELIGOUX. directeur d'école, Saint-Denis 
de-Piles. 

MOTHE, Saïint-Loubès. 

TROISFONTAINES, Bordeaux, 





HERAULT 


PELISSE, sénateur. 

CAFFORT, député, 

GUILHAUMON, député. 

MILHAUD, député 

LAFFERRE,. ancien sénateur. Paris. 
ALMES, conseiller généra!, Montpellier. 
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peilier. 4 |N 
MOULIN, conseiller général, Béziers. op) 
D' MAS. conseiller cénéral, Lodève. 
VIALA, conseiller général, Paris. 
GALTIER, conseiller d'arrondissement, Cabriè- LL 


J L'h. 


| 
FERRASSE, ancien conseiller général, Mont- 
1 


res. 

MAURIN, ancien conseiller cénéral, Clermont- 1 
l'Hérault. 

AILBBERTINI, “Béziers. 

SAUDADIER, conseiller d'arrondissement, Ca- 
brières, par Font ès, 

BALESTIER, Clermont-l' Hérault. 

DUPRE, journaliste, Béziers. 

| FAUCON. Montpelliér. 

| FOUILHE. Montpellier. 

MALDES, Montpellier. 

MAURY, maire; Lodève. | 

MILHAUD., avocat, Montpellier. ‘ 

RICARDOU, nésociant, Beziers. 

GALVAING. Béziers. 

SUCHON, maire, Béziers. 

VERDIER. Montpellier. 


Ro : : 


| ILLE-ET-VILAINE 


MM. SURCOUF, ancien député, Paris. 

GASNIER DUPARC, conseiller général, maire, 
Saint-Malo. 

| ROQUE, conseiller d'arrondissement, Rennes 

| DOTTIN. kRennes. 

DUTAUT, Paris. 

GUYOMARD, industriel, tennes. 

KANTZER, professeur, Rennes. 

LEROUX, Rennes 

POTIN, conseiller municipal, Rennes. 
>JELLAND, conseiller municipal, Rennes, 
TROMEUR, Rennes. 

THORAVAL, Rennes. 

LE GUYON,. Rennes. 

PLASSE,-Rennes. 
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INDRE 


MM. COSNIER sénateur. 

DAU THY. sénateur. 

DAUTHY. dé puté. 

D' BERTON, conseiller général, Châteauroux 

GRUE, conseiller général. Buzançcais. 

PAILLER,. conselller œénéral. Ardentes, 

MELLOTTEE. conseiller d'arrondissement, Châ- 
teAUTOoUXx. 

ROBIN, ancien conseller d'arrondissement, Be- 
lätre. 

CHIAPPE, sous-préfet, Saint-Malo. 

SAINSON, négociant. Argenton-sur-Creuse. 

FRANÇOIS LE TESS AN. Paris. 

BOU OU ET, Châteauroux. 


INDRE-ET-LOIRE 


MM. BESNARD, sénateur. 
FOUCHER, sénateur. 
BERNIER, dépuité. 
à | CHAU TEMPS, député. 
CLS député. 
COURSON, conseiller général, Noyant-de-Tou- 
raine. 
CUVIER, conseiller général, Neuvy-le-Roi. 
DELAUNAY, conseiller général, maire, Montba- 
ë zon. 
| DURET, conseiller général, Tours. 
GERMAIN. conseiller général, maire, Saint-Mi- 
chel. 
GOUNIN, conseiller général, maire. Amboise. 
ROUSSEAUD, conseiller œcénéral. Loches. 
MARCHAIS,. ancien conSiller général. Tours. 
BEZARD, conwiller d'arrondissement, maire, 
Saint-Cyr-sur-Loire. 
BOURGOIN, conseiller d'arrondissement. maire, 
Saint-Christophe. 
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BOUTET, conseiller d'arrondissement, Montba- 
ZOTr]. 

CHESNEAU. conéeiller 
Feu: ee 

MORAND , Conseiller d'arrondissement. maire, 
Savigné-sur-Lathan. 

NAULET. conse iller d'arrondissement. 

* Maure-de-Touraine. 

RENARD. conseiller d'arrondissement 
renault. 

TRUCHON-BOURDIER. conseiller 

_ment, Bléré. 

JACQUES LYON, Paris 

BOTREAU. La Rich: 

BONDU, nécociant. Saint-Symphorien. 

D' CHEVE. Tours. 

MAISONNIER, Tours. 

DUBOIS, Tour:z. 

LAUNAY. Tours. 

ROSIER, Tours. 

ROBENNE, Paris. 

LENAY, Loches. 


d'arrond ISSE ment, maire. 


Sainte- 
. Château- 


d’'arrondisée- 


ISÈRE 


PERRIER, sénateur, ministre des 

RAJON, sénateur. 

VALLIER, sénateur, président de la Fédération 
dér artementale. 

DORL, Y. député. 

OLLIER, député. 

PAGANON, député. 

CHARVET, conseiller général. La Verpillère. 

D' GUYONNET, conseiller général, St-Etienne- 
de-Saint-Geoirs. 

RIVOIRE, conseiller d'arrondissement. Domène. 

BELMONT, avocat, Bourgoin. 

BERGUES., Grenoble. 

COCAT, Grenoble. 

DECARD, notaire, à la Müre. 

DELORME, Paris. 


Colonies. 
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N HARAS ONE D' HERMITE, Grenoble 
| RE RREMIER Roue percepteur, Voiron. 
LS QCHUTTERLE. industriel, Vienne. 
ant VAL OI, docteur Tullins-Fures, 
BOUCHET, Gr noble. 

CHOROT, maire, Moirans. 

LE RIBAUD. maire, Vaulvaney-le-Haut 
RE ROUX. Pontcharra-sur-Bréda. 


JURA 


MM. ERTHOD. député 
| 


B 
PETIT JEAN, député. 
LANDES 


MM. BOUYSSOU, dépu té. 
DEYRIS, député. 
LALANNE,. député. 
LASSALLE, député. 
LOURTIES. conseiller général, Ychoux. 
| RIBOT. conseiller d'arrondissement, Tartas. 
ei CAZALIS, adjoint au maire, Dax. 
L ARROQUETTE, Mont-de-Marsan. 
LATRILLE, négociant, Mont de-Marsan, 
LAURENSAN., expert géomètre, Mont-de-Mar- 
san. 
DARU. Dax. 
LABADIE, Bordeaux. 


- 


LUE LOIR-ET-CHER 


UM. AMIOT, conseiller oénéral, Vineuil. 
BOUDIN. conseiller général, Herbault. 
TIENRI JOHANNET, conseiller œénéral, Saint- 
Amand. 
LuciEN JOHANNETN, conseiller général, 
baron. 


Ville- 
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| YVONNEAU, président du Conseil d'arrondis- 
sement, Blois. (Président de la Fédération dé 

| partementale. 
CALANDREAU, Paris. 14 
DIARD, maire. Onzain. su 
DUTAUT., Paris. 
LAURENS, Blois. 
MANTEAU, Blois. 


LOIRE 





| MM. MERLIN, sénateur 

1OBERT., sénateur. 

CHON, député. 

FOUR. député. 

IANDR ILLON. député. 

HERPIN, ere oéneral, Roanne, 

EISSTE R, conseiller général. sain Hiieanne. 

HIOLLIER, conseiller général. Saint-Etienne. 

AIGGANAY, conseiller général, 5 Saint (almier. 

"'ILLENEUVE, conseiller génér: saint-Pries:- 

[a-Vêtre. 

THEVENET, ancien conseiller d'’arrondisse- 
ment, Saint-Etienne. 

DRON. ancien maire, Reigny. 

HUGAND, Charlieu. 


HAUTE-LOIRE 





MM. A. CHAUVIN, député. 
ANDRÉ ROUX, député. 
FAYOLLE, ancien député. 
BOUTAUD, ancien député, Le Puy. 
JOUBERT-PEYROT., ancien député. Bellevue. 
CHARBONNIER, conseiller général, Le Puy. 
Dr SABATIER, conseiller général, Brioude, 
VICTOR PAGES, président du Conseil général, Le 
Puy. 
GRILLET, 


Paris 
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CHARREYRE, avoué, Le Puv. 
BONNET, Le Puy. 
PELLISSIER. Le Puy. 
PONTVIANNE, Le Puy. 











































LOIRE-INFERIEURE 


MM. LELORD. conseiller général, Saint-Etienne-de- 

Montluc. 

JOUBERT, ancien conseiller d'arrondissement, 
Saint-Nazaire. 

BRICHAUX, Paris. 

BRUON. Saint-Nazaire. 

COCHET, Rueïl. 

LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 

JARLES. Saint-Nazaire. 

FE. LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 

MARTIN, Paris. 

MICHEL, Saint-Nazaire. 

NASSIET, négociant, Saint-Nazaire 

RUSSACQ. Saint-Nazaire. 

LAMBERT, Saint-Nazaire. 


LOIRET 


MM. DONON. sénateur. 
RABIER, sénateur. 
ROY, sénateur. 
CHEVRIER, député. 
CHOLLET, député. 
DEZARNAULDS, député. 
CHARLES ROUX. député. 
BAUDIN. conseiller général. maire, Montargis. 
GIRARD. conseiller général, maire, Bazoches- 
les-Gallerandes. 
BRANGER, conseiller d'arrondissement. Or- 
léans, 
FORCE. conseiller général. Villereau. 
MARCHAND. conseiller général. maire, Saint- 
Benoît-sur-Loire. 
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PERRONNET, conseiller général. maire. SuITy- 
sur-Loire. 

TJINET, conseiller général, Puissaux. 

EMILE MARTIN, conseiller d'arrondissement. 
Paris. 

PRESLE, conseiller d'arrondissement. maire, 
Moulon. 

CHARREYRE, Montareis. 

GABRIEL, Saint-Ay. 

HARANCOQ. Orléans. 

LAMANT, Orléans. 

TURBAT, président de la Fédération départe- 

| mentalé, Orléans. 

| HILLAIRÉÈT, Pithiviers 

1 JACQUEMIN., Gien. 

MERLET, Pithiviers, 


































LOT 
MM. BOUAT, député. 
MALVY, député. 
D' BENECH, conseiller général, Tour-de-Faure. 
COCULA, conseiller général, Béziers. 
GUILHEM, conseiller général, Lialbenque. 
LACAZE, conseiller général, Cahors. 
ORLIAC., conseiller général, Cahors. 
PEZET, conseiller général, maire, Figeac. 
BASTID, conseiller d'arrondissement, maire, 
Saint-Céré. 
BOUYSSOU, conseiller d'arrondissement, Ba- 
gen ac. 
D' CONSTANT, conseiller général, maire, Pey- 
rac. 
LIMES, conseiller général. Toulouse. 
SOLMIAC. conseiller général. maire. Les Junies. 
MIQUEL, ancien conseiller général, Paris. 
AMOUROUX, maire, Assier. 
BESSIERES, conseiller d'arrondissement, Ca- 
hors. 
FILHOL, conseiller d'arrondissement, Cassa- 
ones, par Frayssinet-le-Gelat. | 
CASTANIE, ancien maire, Saint-Céré. 
PERIE, Paris, 
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CHAUMIE, député, 

LAGASSE, ancien député, Paris. 
D'HARCOURT. conseiller général, Agen. 
ICHE R, Agen. 


AVI NE, 


BR DUSSE, Age n. 

DELNOMDEDIEU, instituteur, au Passage 
d'Agen. 

DUFFOUR, Agen. 

FAURE, Agen. 

LACOSTE. maire, Port-Sainite-Marie. 

BARRERE, conseiller ménéral, président de la 

Fédération départementale, Aubiac. 


LOZERE 


MM. LAMARCHE, conseillér ge néral, Castres. 

GEM IN AIRID, ancien conseiller d’ arrondisse ment, 
Nice. 

DREYFUS. ancien député, Paris. 

RENOUARID, Mende. 

MREILLES conseiller général, Sainte-Croix- 


Vallée-Française. 


MAINE-ET-LOIRE 


MM. BOUTIN, consailler général, Blois. 
HERARD, conseiller général, Angers 
LANDAIS. conseiller général, maire, Chacé. 
ROYER. conseiller d'arvondissement, Le Crué- 
deniau, par Baugé. 
MESLET, Paris. 
RogErtT AMY, maire, Saumur. 
MILON., maire, Segré. 
PARE. Angers. 
RENAUX. Angers. 
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MANCHE 


CHEVALIER, ancien conseiller général, Paris. 

PERGEAUX, conseiller d'arrondissement, Gran- 
ville. 

BRUN, Paris. 

HASCOET, directeur d'école, Cherbourg. 

HUCHARD. Sartrouville. 

RAYMOND ISRAEL, Paris. 

KIEFE, Paris. 

HERVE-LAROCHE, Paris. 

VIET, Paris, 

GUITTON., Exmes. 

PICHON, Cherbourg. 

CHAMBON, Cherbourg. 


MARNE 


HAUDOS. sénateur. 

MARGAINE, député. 

MARCHANDEAU, député. 

FERIN, conseiller général, maire, Sermaize-les- 
Bains. 

GUEU, conseiller général, Châlons-sur-Marne. 

CHEZEL. conseiller d arrondissement, Reims. 

MOREL, conseiller d'arrondissement, Ponthion. 

HEURLANT, président du Conseil d’arrondis- 
sement, Vitry-le-Françoïs. 

GUERAULT., maire, La Fère-Champenoise, 

Dr AMSELLE, Epernay. 

FOSSOYEUX. adjoint au maire, Sézanne. 

MAURICE LEVY, maire, Epernay. 

MARCOUX, Epernay. 

MARTIN FLOT, maire, Avize. 

MILLET, maire, Châlons-sur-Marne. 

NORDEMANN. Sainte-Menehould, 

TRICLOT, maire, Mœurs. 

PIERRE ROCHE, Paris. 
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MIM. ALPHANDÉRY LEVY, député. 
ULMO, conseiller général, maire, Doulaincourt. 
AU BR Y. conseiller d arrondissement, Chaumont. 
MIDLARSKI, Paris. 
CLERGET, Langres. 


MAYENNE 


MM. CAVELLET DE BEAUMONT, conseiller géné- 
er on 
COHEN. Paris. 
GABRIEL DURAND. Le Châi teau. 
PETIT, Maisons L aifitte 


= 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


MM. SCI IMITT. conéeiller œénéral, Nancy. 
GINESTE, ancien conseiller général, Nancy. 
LARCHER, ancien conseiller général, Nancy. 
CLAICHE, conseiller d'arrondissement, ‘€Con- 

flans. 
BRICHON, maire, Pagny-sur-Moselle. 

ABOUT, maire, Belleville. 

ANTOINE, Nancy. 

JURGAUX, Nancy. 

SUSSIERES, Naney. 

CHERY, maire Malzeville. 

GODFR IN, pharmacien, Nancy. 

POIROT, Nancy. 

RENAUD, Nanc Y. 

GENERAL GODART., Fe 

HANRY, maire. L ay- Saint:Christophe. 

HERISSON. N: iNCY 

SORNETTÉ, conseiller municipal, Champi- 

eneulles. 

WEYRICH, maire, Conflans -en Jarnisv. 
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HS COLOMBAIN, négociant, Nouvel-Avricourt. 
| DER TRECHOT, Paris, 
HE SEE DUPEYROUX, Thionville. 


NIEVRE 


MM. MAGNIEN, sénateur. 
RENARD ancien député, ancien secrétaire gé. 
nêt al du Parti, Paris. 
OUILLEKEY, conseille r général, Dornes. 
REST AT, conseiller’ général, Dornes. 
UCHE. conseiller d'arrondissement, maire, 
Dor neCy. 
Lt COLAS, ‘Cougny, par St-Benin-d’Azy. 
CHAMPENOIS, Nevers. 
SAVRE, vétérinaire, Nevers. 


NORD 


£ LEE MM. DEBIERRE, sénateur 

L EUENLEE E DRON, sénateur. 

s4 | DANIEL VINCENT, sénateur. 

| NÉS te DELECROIX, ancien député, Hem. 

À | | DENISE, ancien député, Paris. 

d LE ROY, ancien député, Paris. 

| CEE POTIE, ancien député, L008. 

É | BLONDE, conseiller général, Saint-Pierre 
Brouc K. 

DE MESMAY. conseiller général, Lille, 

MEL AY El :S, conseiller général, Coudry. 

D' RICHE, conseiller général, maire, Jeumont. 

D' SIROT, conseiller vénéral, Avesnes. 

DAMIDE, ancien conseiller général, Louvil. 

Dr DE LAUWEREYNS, Valenciennes. 

CUISSET, Valenciennes. 

DESJARDINS, Cambrai. 

CHIMOT, Hellemmes-Lille, 
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DUMONT, E a Madeleine. Fe 
COPIN. Ve : lencienne 
GHEVAEI] A] menñtières. 
| LARTILI à R. Hellemmes-Lille. 
LEBEAU. Le Cateau. 
 ENAIN. Douai. 
BFEBVRE, conseiller d'arrondissement, Saint- 
du-Nord. 
WILLIOT, conseiller d'arrondissement, Poix- 
du-Nord. 
AUBOIN. P 
DELEDICQOUE, Saint-André. 
DELPLANQU É entrepreneur, Douai. 
DEMORA, Saint-André. 
DESSAINT, maire, Bantouzelles. 
DOLZY, Saint-Denis. 
DUBURCQ., Roubaix. 
DUPAGNY, Douai. 
GAHIDE, Paris, 
HENNINOT, Hordain, par Bouchain. 
LEVY, La Madeleine. 
re Lille. 
NE NON, Lille. 
ETIF, Lille. 
PEYR ES, Paris. 
ICAVET, Lille. 
FE. ROCHE, Paris. 
ROSE VICTOR, Dunkerque. 
SELLE, Paris. 
SEHLLIEZ, Croix. 
SPRIET, avoué, Lille. 
SUQUET, Roubaix. 
D' RUYSSEN, Dunkerque. 
SANSON, Douai. 
St-QUENTIN, Valenciennes, 
WATTEAU, Wattrelos: 
TETE, percepteur, Hondchoote. 
THERY, adjoint au maire, Dunkerque. 
VERHAERNE, Dunkerque. 
VERRIER, cultivateur, Fressin, par Monche- 
court. 
VOLLAEYS, Paris. 
VULSTECKE, Aulnoye. 
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MM. SCHMIDT, député. 
DECROZE, ancre n député, Pont-Sainte-Maxence. 
AT B. AUD. conseiller général, Beauvais. 
DECHAMEPS , conseiller général, (Chaumont-en- 
Vexin. 
DELACROIX, conseiller général, Amiens. | 
DOFFOY, conseiller général, Beauvais. | 
D' de SAINT-FUSCIEN, conseiller général, 
Grandvilliers. 
D' MAGNIER, conseiller général, Beauvais. 
D' MOUSSAUD, conseiller général, maire, Cui- 
se-la-Motte. 
BROCHET, ancien conseiller général, maire, 
Breteuil. 
GUESNET, ancien conseiller général, Paris. 
MENESTRIER, ancien conseiller général, Arca- 
chon. 
BOULAND,. conseiller d'arrondissement, Gouloi- 
sy-Attichy. 
DELAUNAY, conseiller d'arrondissement, Pont- 
Sainte-Maxence, 
DESAUTY. conseiller d'arrondissement, Saint- 
Quentin-d'Auteuil, par Sainl Se atnie p. 
DESMARQUET, conseiller d'arrondissement, Pa- 
| rs. | 
| DUPUIS, conseiller d'arron. ssement, Paris. 
A GREVIN, conseiller d'arrondissement, Ployron 
par ETICOL: 1 
LEGRAND, conseiller d'arrondissement, maire, | 
Méru. 
MAYEUX. conseiller d'arrondissement, maire 
Vaumain. 
PATTE. conseiller d'arrondissement, maire, 
Compuis. 
MENARD,. conseiller d'arrondissement, Crève- 
cœur-le-Grand. 
LEFEVRE. ancien’ conseiller d'arrondissement, 
Plessier-Saint-Jusli 


MEDARD DELA MOTTE, maire, Amblainville 
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PHILEAS L LB SGUE, maire, La Neaville-Vault. 
MOREN, Estrées-Saint-Denis,. 

SENE, avocat. Beat vais. 

WARUSFEL, avocat, Senlis. 

BENOIT, conseiller municipal, Crépy-en-Valois. 
BLAIN, Crèvecœur-le-Grand. 

BI ATTE, Morienval. 

IER, Beauvai 

 UAUL/T. Ft 

I NS, maire, Moliens. 

! lRLAY, Pierrefonds. 

LOGO. Creil. 

NANGOT, Hovenc-en-Bray. 

FRANTZ, Clermont. 

LANGLET, Paris. 

LERIN, Creil. 

re Creil. 

VERET, p harmacien. Nogent-sur-Oise. 


ORNE 


MM. BAILLY, conseiller général. Tourouvre. 
GARNIER, conseiller général, Paris. 
D°' :BOUTRON, conseiller d’ar’ondissement, 
Bell *Irl16, 
FABIUS DE CHAMPVILLE, Paris. 
ALLAIN, Alençon. 
BODET, Paris. 
DESHEULLES., Mortasene. 
EUGENE, maire, Le Pin-au-Haras. 
LACAZE, Alençon. 
PFEIFFER, secrétaire général du Parti. Paris. 
WICKER, Fels. 


PAS-DE-CALAIS 










DELEPLACE, conseiller général, maire, Sau- 
chy-Lestrée. 
CANU, conseiller 










 œénéral. Boulogne-sur-Mer 
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DÉBEUGNY. conseiller d'arrondissement, St- 
(mer. | | | | 

UMTILLET. conseiller général, maire, St-Venant. 
EFEVRE onseiller général, Gouy-en-Artois. 


NEVE ne f: | umbres. | 
HEMBERT. conseiller d'arrondissement, Calais. 
BOULANGER. Leforest. 
DELOZIERE. Boulosne-sur-Mer, 
LECOU FFE, brasseur, Lillers. 
: LON. Béthun 

[M 


JOND, Paris. 

EZ, Boulogne-sur-Mer. 
JLLE, Calais. 
CARON. Pont-du-Leu. 
ee PE... Calais: 

OT IRBOT, Calais. 
DEHOVE, Boulogne-sur-Mer. 
DEGAND. Lillers. 

DELATTRE  Arques. 
DELAVYE, Boulogne-sur-Mer. 
DOZIAS, Arras. 
DRIN, Calais. 
DU BOURT, Boulogne-sur- Mer. 
DURIEZ, Calais. 

HENAUX, conse; iller municipal, Wimereux. 
[SORE, Paris. 
ELCROIX. Saint-Omer. 

JOETS, Paris. 

LAUORTE, Arras. 

COYER.' Calais. 
PAPEGAEY, Boulogne-sur-Mer. 
RABAIX, Calais. 

RANSON. Calais. 
REVEILLEZ, Boulogne-sur-Mer. 
WARLUZEL., Bouloene-sur-Mer. 
LEDOUX., Calais. 

LEGAY, Paris. 
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MATHON, Arras. 
PILLIETS Calais. 

POULAIN, coutelier. Saint-Omer. 
ROUTIER, Lillers. 
VENDEVILLE, Carvin. 
VERSCHOORE. Cala: 


F4 mn 10 
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PUY-DE-DOME 


MM. CLEMENTEL, sénateur. 
MARRON, sénateur. 
CHASSAING, député. 
UGUET, député. 
| 
( 


ONY-CISTERNES., ancien sénateur, Paris. 
ARGOIN, conseiller général. Chamalières. 
)JOUSSET, conseiller général. Le Breuil-sur- 
Gouze, 
GARENNE, conseiller général, maire, Tauves. 
MARCOMBES, conseiller général, maire, Cler- 
mont-Ferrand. 
MAYMAT, conseiller général, (Clermont-Fer- 
randi 
D° ROY, conseiller général. maire, Rochefort- 
Montagne. 
| VIGIER, conseiller général, maire. [La 
| d'Auvergne. 
MASSE, ancien conseiller 
RI1om. 
BERGER, ancien conseiller général, Thiers. 
[ZAMBARD),. Clermont-Ferrand 
FOISSET, Clermont- Ferrand. 
MATHIOT, Clermont-Ferrand. 
Docteur PINET. Clermont-Ferrand. 
NOURRISSON. Thiers. 
VEDET, Thiers. 
POURBIER, Thiers. 


lour- 


d'arrondissement, 


BASSES-PYRENEES 


MM. GARAT, député. 
BOUE, ancien conséiller général, Tarbes. 
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LAFUYADE, conseiller général, Pau. 

SIMONET, conseiller général, Bayonne. 

CAZAURAN, conseiller d'arrondissement, 
Bayonne. 

MANAUTON, Bayonne. 

BU ROSSE, négociant, Bayonne. 

CHATEAU, avoué, Pau. 

CHERENCQ, transitaire, Hendaye. 

DANTY LAFRANCE, La Plaine-Saint-Denis. 

DARMENDRAIL, négociant, St-Pierre-D'Irube. 

HERSKOW IZA, négociant, Pau. 

[ Se TTE;- Paris. 

L: CH DE CHANCY, Paris. 

LE CR: ANT), négociant, Bayonne. 

MORA. négociant, Bayonne. 


HAUTES-PYRENEES 


NOGUES, sénateur. 

BOUE, député. 

NOGARO, député, 

Docteur BARATGIN, conseiller général, Lanne- 
mezan. 

Docteur DASQUE, conseiller général, Tarbes. 

LARTET, conseiller général, Tarbes. 

SUBERVIE, conseiller général, Bagnères. 

ALICOT, Tarbes. 

MEILLON, Paris. 

PABONNE, Madiran 


PYRENEES-ORIENTALES 


PAMS, sénateur. 

DALBIEZ, sénateur. 

RAMEIL, député. 

DENIS, conseiller général, maire, Perpignan. 

RIBOU, conseiller général, maire, Saint-Féliu- 
d'Aval. 

ADRET, Paris, 
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Lea 5S, Perpignan. 
HEURTAUX Perpienan. 
GRE NIER, ] DIenan. 
PIGNET, Paris. 
Docteur RIVES. p 


r " 


Tpignan. 


BAS-RHIN 


MM. PETRI. Conseiller général. Sirasbourg. 
RHEIN, conseille: v'énéra |. SCh Bain 
Docteur EXTERX AN IN, conseiller géné ‘ral, maife, 
Wasselonne. 
| Docteur FRANKHAUSER. conseiller d’arrondis- 
sement. Haguenau. | 
BAND, Strasbo: ir®, 
BURG. Wissembourg. 
DIE TZ. Bisheiïirn. 
A. WALTER, Gertwiller 
OESINGER,. Conseiller d' 
bourg. 
MINCK. Strasbourg. 
BECK. Haguenau. 
BECKE R, conseiller muni 1pal, Sirasbourg. 
GAILLOT. pi ofesseur, res naU. 
GROS, adjoin. au maire, Wissemboure 
KERN, maire. B enfe Id. 
LAUFENBURGE R, adjoin! 
staden. 
MAYER, Haguenau 
RAUCH, Barr. 
ROSENSTOC K. Paris. 
lTREBUS., Str: asbourg. 
W AT. TE R. ph: ilTTia 


arrondissement. DLTAS- 


au maire, Graffen- 


\Cler. Saverne. 


HAUT-RHIN 


MM. BLUMENT HAL, ancien député, Paris. 
RCE conseiller Colmar. 
IMMER, conseiller d'arrondisse man: Netzerel. 
= EHMANN, conseiller d'arrondissement, Colmar. 
SIMON, entrepreneur, Sainte- Marie-aux-Mines. 
FRITSCH, maire. Soultz. 
Docteur KAYSER Colmar. 
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ET RE QENGEL. maire, Colmar. 
| B ELIN, Paris. 
| Docteur DREYFUS, Mulhouse. 


HOVALD. Mulhouse. 
Qta-Marie-aux-Mines. 


Arr 13 ns Eat 
[UMER, adjoint au maire, 
[LAULY., maire, Saint-Louis. 


RogerT DREYFUS, Guébviiler. 

HIGELIN, Altkirch. 

RoBEerT LEVY, Mulhouse. 

LEVY SYLVAIN, Colmar. 

QGCHWAB, Colt ie é 

RISCH. Mull ho 

CH WE ERT te au maire, Munster 


BELFORT 
MM. RL RE | ee 
I | THIERY, ancien sénateur, Belfort. 


L- 
ANN, conseiller s#énéral, Delle. 
IN. conseiller général, Rougemont-le- 


BOUVIER, pré sideni du Conseil sén éral, 
Fontaine. 

KLOPFESTEIN, conseiller général, Bel IfOrt. 

EmrLe PY. conseiller municipal, Belfort. 

AUBRY, Belfort. | 

BAUDIN, adj0 int au maire, Belfort, | 

BERT SCHE, | elfort. | 
CHAIGNOT, Belfort. 

DREYFUS. -SCHMITT, Belfort, 

FIEROBE, Belfort. | 

ABLE, adjoint au maire, Belfon 

QUES à RANCOIS, Belfort. 

FR ANC, Belfort. 


(a 

JAC 
LE 
LE V Y FGR ÉENWALD. maire, Belfort. 


RHONE 
| 


MM. Jusrimn GODART, sénateur. 
TACROIX, sénateur, 
Docteur ROLLAND, sénateur. 
BENDER, député. 
CHAZETTE, député, 
FILLON, député. | 
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| HERRIOT, dépüté, ministre de Instruction 
4 Publique, anc en président du Parti. 

ÿ L ns dé pur 

il V ERA \R EH, dé puté 

| DANSART. Lyon. 

| FRANCK, conseiller 


sCleTal, Lvon. 

ÜTINIER. Consejiller enéral, Lyon. 

HAU, Conseiller d'arrondissement. VMonsols. 

RUNEL, conseiller d'arrondissement, Lyon. 

We Conselller d'a 

1AMUS, conseiller d' 

| L ONGE RON. Conse]lller 

| N _ conseiller 

| -Mont-d'Or. 

| PERRET" Conseiller d'arrondissement. Lyon-VI. 
THEZILLAT. conseiller d'arrondissement, Lyon. 

BERERD, L'Abresle. | 

B RONNE à, Lyon. 
DAU DONNET, Lyon. 
DEP] TRES, Brussieu, 
DREYFUS Lyon. 

F, URE Lyon. 

| ROURNE FT, Lyon. 

1 GABRIELLI Lyon 

JOURNET. Lyon. 

Î JULIEN, Lyon. 

| MANDON, Lyon. 

MASSIMI, Lyon. 

| MAUNANT. [L yon. 

+. PELISSON, Lyon. 

| PETIT, Lyon. 

1 RAJON, maire, Givors. 

| REY, Lyon. 

| RICHARD, L Von. 

| PLANCHAT, Lyon. 

| * VICARD, adjoint au 


rrondissement, Lyon. 
arTOndissement, Belleville 

* d'arrondissemt Beaujeu. 
d'arrondissement, Saint- Cyr- 


maire. Villefranche. 


HAUTE-SAONE 


SJ 


MM. COUYBA. ancien sénateu ir, Paris 


GRILL bé, Conseiller & énut maire, Luxeuiïil. 
GUY, V1 iCe-préside nt. a Conseil venéral. Saint- 
Loup-sur-Semouze. 
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ANert Docteur JAGQU! YF. Paris. 
3 à ut. > 4 j i ; n 7 . 1 “ l'a : | 
BESSON. »onseiller d arrondissement, Mont- 


Eu bozon. 
f GA USSIN, Po d'arrondissement, Vesoul. 
| VIE IL |] ex s1r-Saone. 
| | D: RH )'l". Vi pie 
| ME) CHAMPE NOIS, maire, Mantoche. 
CLERISSE. Neuilly-sur-$Seine. 
DUMAS, Arc-16-Gray. 
GENOUX. Part. | 
HOLOGNE. Vesotrl. 
: AMBI FINParis. 
STATUT TRY: es de 
Lementale, P: 
[. 


x PATTEGAY, 


la Fédération Dépar 


NL 


| SAONE-ET-LOIRE 


MM. JHOPIN, sénateur. 
| D ETITIEAN, sénateur. 
ë ' | RICHARD, sénateur. 
É MAUPOIL, député 
BOURGEOIS, conseiller général, Chalou-sur- 
Sadne. ; 
| F. BOURGEOIS, conseiller 
F | Louhans. 
Li NUS BORGEOT. conseiller méneéral, 
BUSSIERE, conseiller oénéral, 
sous-Beuvray. 
F DESIGAUD, conseiller oénéral. Chauffailles. 
# DRUARD, conseiller général, Pierre-en-Bresse. 
GODIN. conseiller œénéral, TOouUrnus. 
MOREL. conseiller général, Montpont-en-Bresse. 
COMBAS., Chalon-sur Saone. 
CHAMI [BARD. instituteur, Mäcon. 
Rat inÜtetrIbl Chalon-sur-Saûne. 
CROTTE, professeur, Charoïlles, 
L RE | 


œénéral, maire, 


(lux. par N: vis: 
5: int, 6er - 


Fhalon-sur-Saûne. 

Di Ro Chalon-sur-Saône. 

GERBE., VOCAL. Charolles. 

Docteur MUNOT. Chalon-sur-Saône. 
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MM. 


MM. 
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NEYRAT, adjoint au maire, Autun. 
GOSSOT, Chalon-sur-Saône. 
JACQUES KAYSER, Paris. 


SARTHE 


BRETEAU, sénateur. 

GAILLAUX, sénateur. 

DALMAGNE, député. 

MONTIGNY, député. 

MONCHATRE, conseiller général, maire, Le 
Breil. 

LENAIL, conseiller d'arrondissement. Thorée. 

BODEREAU, propriétaire, Beauchamp. 

BOISGARD, Paris. 

CORBIN, Puteaux. 

HESSE, La Suze. 

LEPEYTRE, Paris. 

LE FEUVRE, Le Mans. 

MARTANT, La Flèche. 

MARCEL HENRY, Le Mans. 

BERNARD LAROCHE, Paris. 

GÉRARD STRAUSS, Paris. 


SAVOIE 


MACHET, sénateur. 
MILAN, sénateur. 
MOLLARD, sénateur. 
GARRON, député. 
GIRARD-MADOUX, ancien député, Chambéry. 
CHAMPENOIS, conseiller général, Cognin, près 
Chambéry. 
CONTE, avoué, Saint-Jean-de-Maurienne. 
BOULANGER, conseiller municipal, Chambéry, 
Docteur JULLIAND), maire, Chambéry. 
PERILLAT, maire, Albertville. 
PERRIOL, avocat, Chambéry. 
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HAUTE-SAVOIE 


tr 
conseiller général, maire, Annecy. 


UBOIN. 
ACQOUIER, 
| 

x conseiller général, 


ANDRÉ EDOU (RD. maire, 
Rumilly. 

BLUMENFELD, Paris 

DANGON, Paris. 

MAZET, Paris. 

VIGNON, Paris. 

RAMUZ, Paris. 


SEINE 


MOUNIE, sénateur. 

STEEG, sénateur. 

PINARD, dépu Ité. 

ancien sénateur, Paris. 

Lee ancien sénateur, Paris. 
ns ancien dépulé, Paris. 

C HA 'E ARD, Paris, 

grT BOS, conseiller 

RI ÉSSON. conseiller général, 

‘HA AVANY, conseiller général, 

Re conseiller mu nicipal, 

:RATIEN, conseiller général, maire, 

AIETTE, conseiller municip: 1, Paris. 

RE B EILLARD, conseiller municipal, Paris. 

OUDIN, ancien conseiller municipal, Paris. 

VIVIEN, ancien conseiller municipal, Paris. 

MicHEL ABEEL, Paris, 

AIME, Paris, 

AUBLANC, Chatou. 

AVET, maire, Créteïl, 

BERNIOLLE, Paris. 

CHATENET, Paris. 

GOUDCHAUX, Paris. 

GENTILLY, Paris. 


municipal, Paris. 
maire, 
Paris, 


Nogent-sur-Marne, 
Colombes. 


Gentilly. 
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GRUNY, Paris. 
; LEVEQUE, Paris. 
AUIGIS. Paris. 
AULARD, Paris. 
BARTHIE, Paris. 
BAUZIN, ra ris. 
)octeur 3 \UVOIS. Neuilly, 
3LOCH. Paris. 
 LOSSEVITTE, Châtillon-sous- Bagnoux. 
BESNARD,. Bars , 
ESSE, Paris. 
ORDE. Br uno. 
ILLET, Paris. 
ESSIERE, Paris 
ONNAURE, Paris. 
ROSSE, Neuilly. 
CAHEN, Paris. 
CAHEN-SALVADOR, Paris. 
COLLOT, Paris. 
CHASSIGNAT-GIGOT. Parie 
1 DAUSSY, Paris. 
DECROS, maire, Les Lilas. 
DEMORGNY. Paris. 
DELARBRE. Paris. 
Î DEPASSE, Neuilly. 
DOUZET, Paris. 
À ENRIQUEZ, Paris. 
f Docteur FOUINEAT!. Paris 
FIESCHI. Paris. 
A GALLOIS., Paris. 
| GRANDIGNEAUX. Paris. 
[h HONNORAT, Paris. 
: JEGU., P aris, 
ATL LA VOIX. Paris. 
AU R ENS, Charenton. 
AVIGNON. Paris. 









HCOMTE, Paris. 

uen Paris. 

[] OS. Paris. 

E FR ISER. Saint-Maur. 

UCIEN M ROUE Paris. 
IARTINAUD DEPLAT. Paris. 
MILHAUD,. Pa ris 


L. 
EL, 
L 
L 
E 
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L 
\ 



















































AE #7 MITTIAUX, Paris. 
(nés 11 METTAS, Paris. 
tie MOSSE, Paris. 

OLIVIER, Vincennes. 
PARENTY, Paris. 
PERRIN, Paris. 
(# RIVORY, Paris. 
| SALOMON HIRSCH, Saint-Maur. 
TROUSSELLE, Paris. 
VALENSI., Paris, 
VEINSTEIN, Neuilly. 
SALFATI, Paris. 
| AUGER, Montrouge. 
| ANQUETIN, Paris. 
nt ot | BARTHELEMY, Paris. 
| RIt | BAUTZ, Paris. 
F 4 BEAUDEMENT, Paris. 
| 41 BEAUDOUX, Neuïllv. 
BERNARD, Suresnes. 
BERNHEIM, Paris. 
BILLOET, Levallois. 
BLUM, Paris. 
BONCENNE, Levallois. 
ÿ BOSSET, Paris. 
| BOUCHERON, Paris. 
Mme BRUNSCHVICG, Paris. 
MM. BUREAU, Paris. 
BUSCAILLET, Charenton. 
B CASTANIE, Nanterre. 
A HART CHALIGNE, Paris. 
; CHAPUT, Paris. 
1 CROCE SPINELLI, Paris. 
| DE PIESSAC, Paris. 
| DE JONGH, Paris. 
) | DELIN, Paris. 
DELISLE, Paris. 
DUPORTAL, Paris. 
FORGES. Paris. 
GENESTE, Maire, Fresnes. 
HAYMANN, Paris. 
MALISSARD, Paris. 
PEYTAVIE, Paris. 
FOURNIER, Paris. 



















GABU' 
GEHRKOVIEZ., Paris. 
GIGON. Paris. 
GADIOT, Paris. 
GIRARD, Les Lilas. 
GODEFROY. Paris. 
GOLDSCHILD, Paris. 
GRISONEF Paris. 
GUILLOT, Paris. 
HAAS, Paris. 
HUET, Paris. 
HUISMAN, Paris. 
JAQUET, Paris. 
JASSOT, Saint-Maurice. 
JEAN, Paris. 
JEÉANNIN. Paris. 
JOHIN, Paris. 
JOUDRIER, Noiïisv-le-Se:. 
JULY, Paris. 
E. KAHN, Paris. 
LAGRANGE. Paris. 
LAROULANDIE, Paris. 
LEVY, Paris. 
MARMOITON, Sceaux. 
MARX. Paris. 
MANGIN, Paris. 
MAZOUER, Les Lilas. 
MORIN, Paris. 
MOURI RE, Clamart. 
MOU DE, Paris. 

IT Paris. 

à E TIEFR, Paris. 
ICT, Paris. 

TTPOT, : Paris. 
EVRE. Paris. 
PICARD. Paris. 
POUTEAU, Paris. 
QUINTON, Paris. 
REYNAUD. Les Lilas: 
RENAUT, Paris. 
ROUBEROI. Paris. 
ROUX. Paris. 


ROSENTHAL, Paris. 
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l, Soisy-sous- Montmorency. 
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Paris. 

E ES P ar 1. 1 
LARD), Charenton. 

TIC AN. Nanterre. 

IINCENT, Bois-Colombes. 


SEINE-INFERIEURE 


L | | MM. Léon MEYER, député. 
| DANIEL, conseiller général, Le Havre. 
DEVILLERS, conseiller œénéral, Elbeuf: 
METAYER, COns eiller générT: al, Rouen, 
SOULIER, conseiller général, Rouen. 
ARNAUDTIZON, cons Seiller d'arrondissement, 
Le Havre. 
| CAPPERON, conseiller d'arrondissement, Le 
Havre, 
CONSTANTIN, conseiller d'arrondissement, Le 
Havre. 
LE CHAPELAIN, ancien conseiller général, Le 
Havre. 
MARIE, conseiller d'arrondissement, Rouen, 
D' NEËE, conseiller d'arrondissement, Rouen. 
WAIRY, conseiller d'arrondissement, Rouen. | 
BEAURAIN, Rouen. 
BLOCH, Le Havre. 
HAUVILLE, Le Havre. 
HYACINTHE, Caudebec-en-Caux. 
LEFEBVRE Jules, Forges-les-Eaux. 
WEILL, conseiller municipal, Elbeuf, 
AMIABLE, Le Havre. 
DASSONVILLE, Le Havre. 
DUFOUR, Le Havre. 
DUMONTIER, Rouen, | 
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LEFEBVRE, président de la Fédération dépar- 
tementale. Rouen. 

POISSANT, Rouëén. 

RISSER. Rouen. 

SALACROU., Le Havre. 

BARBIER. Paris. 

BAUDOUX. Incheville. 

BICHET, Le Havre. 

SUrS D, conseiller municipal, Le Havre. 
GORNIER, imprimeur, Rouen. 

GUY ARD, négociant, Rouen. 

DESCHASEAUX, adjoint au maire, Graville. 

(1RO )YGNARD. I Rouen. 

LABARTHE, Rouen. 

LAZARD. Rouen. 

HUE, Deville-les-Rouen. 

LE BATTEUX, acent d'affaires, Mont-Sain- 
Aignan. 

LEBEGUE., Le Havre. 

LEFORT, Rouen. 

MOREL, Rouen. 

MOUETTE, industriel, Rouen, 

PERRIGAULT. Le Havre. 

PRAEGER, Rouen, 

SAMSON, Paris, 


SEINE-ET-MARNE 


LUGOL, sénateur. 

MENIER, sénateur. 

PENANCIER, sénateur. 

AUGE, député. 

CHAZAL, député. 

DUMESNIT, député. 

D CHEVROLLE, conseiller général, maire. 
Beton-Bazoches. 

D' COCHOT, maire, La Ferté-Gaucher. 

DAUNAY. conseiller æénéral. maire. Nemours. 

DELACOUR, conseïller général, maire, Le Pin. 

GABORIAUD, conseiller général, Paris. 

HARDY, conseiller général, maire, Fontenay- 

Trésigny. 
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et | LANERY, conseiller général, Lizy-sur-Ourcq. 
{il LU CQUIN, conseiller général, maire, DOnnema- 


Ni | AR rie-en-Montois. 
4 EE RSR PAPON, conseiller général maire, Gretz. 
| MEL PASCON, conseiller général, maire, Argentières. 
pt PI ROUHARAM, conseiller général, Paris. 
ee SAIN" F-ANDRE, conseiller général, Montigny- 
SE t0 sur-L ne 
| DUBURCO, ancien conseiller général, La Ferté- 
otre e. 
AUSSIERE, conseiller d'arrondissement, maire, 
Arbonne, par Barbizon. 
BLATRIX, conseiller d'arrondissement, Melun. 
BICK ART, vonseiller d'arrondissement, Chelles. 
H RIVEUN BOURRON. conseiller d'arrondissement, Pro- 
d di vins. 
pa CHARPENTIER, conseiller d'arrondissement, 
É el 1ay-sous-Bois. 
LEE CHEVAUGEON, conseiller d'arrondissement, 
rt maire, Saint-Mard. 
CUINAT. conseiller d'arrondissement, maire, 
Bois-le-Rol. 
CHARPENTIER, conseiller d'arrondissement, 
 E Ars. 
“ CHEVRON, conseiller d'arrondissement,  Au- 
gers, par Villiers-Saint-Georges. 
FAUVET, conseiller d'arrondissement, Orly- 
| sur-Morin. 
F1 ; GERARD, conseiller d'arrondissement, maire, 
| El (F0 à Marles-en-Brie. 
î LAUZIER, conseiller d'arrondissement, Monti- 
LA eny-Lancoup. 
MALGRAIN. conséiller d'arrondissement, Melun. 
MIGUET. conseiller d’'arrondisse ment, maire, 
Villenoy, par Meaux. 
MONFROND, conseiller d'arrondissement, maire, 
Treuzy-Lavelay. 
NAUDIER, conseiller d'arrondissement, Fare- 
Un: moutiers. 
NOTTE. conseiller d'arrondissement, La Ferté- 
Gaucher. 
PRO, conseiller d'arrondissement, maire, Vaux- 
le-Pénil, 
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STEIBEL., conseiller d'arrondissement, Tour- 
nan-en-Bri 

SALMON. conserltler d'arrondissement, [4 
Ferté-Gaucher. 

ie H. Meaux. 

0 en. 

HI TEL. Chelles. 

D + \TR . maire. Fontainebleau 

MORTIER. maire, Coulommiers. 

POM ME RY. Paris. 

SIMONET, maire, Lagnv. 

FRERE, ancien maire, Nanteuil-les-Meaux,. 

ZELLER, Melun: 

TOUZAIN, Melun, 





SEINE-ET-OISE 


MM. DALIMIER, député. 
GOUIST,, dép uté. 
BELLANGER, Poissy. 
BIVERT, maire, Epinay-sur-Orge. 
BONNOT, Soisy-sous-Montmorency. 
BUTIN, Marolles-en-Hurepoix. 
CHARIOT, Eaubonne. 
CHATELI. Chatou. 
CHESNE, Paris. 
GOE Fe T, Paris. 
/ CLEMENT: conseiller général, maire, Ermont. 
COU oi ET, Paris. 
CUENNE. Rueil. 
> DELBECQUE. Limours. 
D' DELANOE. Corbeil. 
FROISSART, Eaubonne. 
GALAMAN. Saint-Ouen. 
GRASSIN, Viroflay. 
LABATUT. Corbeil. 
GRIZEL. Corbeil. 
LETEVE, Corbeil. 
MANCEAU, conseiller d'arrondissement, adjoint 
| au maire. Mesnil-le-Roi. 
| MARCADIER, Villeneuve-le-Roïi, 
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IBIAU, conseiller municipal, Enghien. 
)H, Ballanrc: | 

DAT]. nabie — 

" ulnay-sous-Bois, 

Le: Antony. 

IN, Ermont. 

N. (Ruire, Chalo-Saint-Mars 

W AR. )QU TE; Montmorency, 

GUIL] 3ERT. ae 

REINBOLD, Ermont. 


MARY, Eaubonne. 
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DEUX-SEVRES 


FI ULT. 
RICHAR dépit | 
| 
AUCHIER., conseiller cénéral, Cot ulon. 
B ALOU F TJ, consciller généra : Airvault. 
conseiller général, Thouars 
AmPree IX, 


) 
BOURDEAU, Pari 
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SOMME 


DVELE T, sénateur. 
LOUP énateur. 
DUBOIS, député. 
TERNOIS. député 

BOUCHEND' ent 
sen 

\RRE, cons iller général, Equencourt. 

De F RANCO, one dir général, Amiens. 

LETURCQ, conseiller général, maire. Albert. 

QUILLET, conseiller général. Hangest-en-San 
terre. 

D’ BOULANGER, conseiller général. maire, Pé. 

ronne,. 


conseiller général. Bray- 





\, ancien sénateur, 1 naire, P urine Hay. 
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DUBOURGUIER, 
Flaxicourt 
CORBIER. conseiller d'arrondissement. Maire. 
Mailly-Maillet. | 
GAILLARD, conseiller d'arrondissement, Abbe- 

ville. 

GOUDARD, conseiller d'arrondissement. Bellov=- 
sur-Somme. 
VOÏITURIER, conseiller. d'arrondissement, Ca- 

chy. 
BARONNET, Abbeville. 
BEAU VAL, conseiller municipal, Escarbotin. 
BLANCHART.. Montdidier. 
D' CABANIS, Rove. 

LRLOCHE, Ault-Onival. 
ABIE, maire, Bouvaineouri-sur-Bresle. 
I[OUE, maire, Abbeville. 

)RIN. ire, Caours. 
NET, Le 
12, conseiller municipal, 

"REUX, Amilens. 

3NIER, Rove 

VALLET, Amiens, 


conseiller général, maire, 





AmMiliens. 


TARN 


(OUDERT, député. 

RANÇOIS MOREL, député. 

UTRAUD, ancien député, Paris 

AVAILLES, conseiller général, Saint-Pons. 
œénéral, maire, Saint- 
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GIEUDES, conseïillér 
Urcisse. 

MAYNADIER, conseiller général: Anglès. 

MALRIC, conseiller général, Rabastens. 


TARN-ET-GARONNE 


DELTHIL, sénateur. 
CAPERAN, ancien sénateur. 
D' POTTEVIN. ancien sénateur, 
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IMEIL, ancien député, maire, Valencé 


d'Agen. 
D’ ANDRIEU, conseiller général, Cavlus. 
BARON, conseiller général, maire, ‘Lauzerte 
DAILLE, conseiller général, Montpezat-de- 


Saint-Miche 
maire. 


L | , ñ 
1 [hi FE [Ft TA ja Tré | 
11] | ns Lil Eli , 


d'arrondissement. 


| OISE 
ESSEGQ, conseiller 
Meauzac. 

ÿONNAFOU 
oO! ZINAC. 
L, AMENS. Avocat. 


SARNY: maire. 


Montauban. 
Eriel: GC: 


RE aussade 


maire, Castelsarrasin. 


Septfonds. 


VAR 


NIARTIN, senateur, 
RENOULT,. 
EVE SO FE, 
GENSOLLEN 
MONDET.. conseiller 


sénateur. 

ler general, Lorgués. 
œénéral, maire, Hyeres. 

énéral, Draguignan. 

COULLET, ancien conseiller général, Fréjus. 

30OYER, ancien conseiller général, Marseille. 

SIMON, ue d'arrondissement. président 
de la ration départementale, Six-Fours- 


COnSE 


L TT 
“ON SeIII 


—— 


BONNIFAY, Salernes. 


)’ LAU E N” È 
Cogolin. 


maire. 


CRE. Paris. 


VAUCLUSE 


SERRE, sénateur. 
TISSIER., sénateur 
DAPADIER, député, pr 
GUICHARD, député. 
ei DDOIN. conseiller 
*ABRE, conseiller : 


esident du Parti. 


Apt. 


général, maire, 
oonéral, Vaison. 
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D' GARNIER, conseille général, Avignon. 
D' ROUMAGOUX. bnso lee général, Oppède. 
DURAND, ancien conseiller général, Avignon. 
ALAVOINE, Avignon. 

BERARD, Avignon. 

DROIN, Avignon. 

GERIN, expéditeur, Monteux. 

GRAS, percepteur, Eyguières,. 
= GUIS, notaire, Cavaillon. 

MARSEILLE, Avioenon. 

NAYRAL, architecte, Cavaillon. 

RUVENHORST, Avignon. 


MM. BOISDE, conseiller général, La Roche-sur-Yon. 
BLANCONNIER, La Roc he-sur-Yon. 
LUCIE N-VIC TOR MEU NIER, Bordeaux. 


V AL LEE, maire. Saint-Gilles-sur-Vie. 


VIENNE 


——— Res 


-s 


MM. HULIN, député 
POULLE., ancien sénateur. 
GODET, ancien député. 
FRANCÇCOIS-ALBERT, ancien sénateur. 
| MAURICE GEORGES, conseiller général, Poitiers. 
MORAIN, conseiller général, maire, Poitiers. 
RIPAU LT. ‘Onselller général, Paris. 
PUISAIS, conseiller d’arrondisseme nt, Poitiers. 
HOUDIN, receveur-buraliste. Ingrandes. 
| LHOTTE, LSSy -les-Moulineaux. 
MAILLET, Civray. 
MASSE, conseiller munic ipal, Poitiers. 
MAZE, adjoint au maire, Châtellerault 
MOULIN, Biard. 
ROBERT, Montmorillon. 
VIAUX, Poitiers. 
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VOSGES 


PIGARD, député. 

DIVOUX, conseiller général, Epinal. 

LALEVEE, conseiller général Gérardmer. 

MONNE. conseiller général, Bains-les-Bains. 

RICHARD, conseiller général, GChatel-sur-Mo- 
selle. 

SIMONET, 
ville. 

BALLAND,. conseiller d'arrondissement, Damas- 
aux-Bols. 

CHARTON, conseiller d'arrondissement, maire, 
Gérardmer. 

DUPHAND, conseiller d'arrondissement, Neuf- 
château. 

FERRY, conseiller 
Martigny-les-Bains. 

OREFICE, conseiller d'arrondiss., Bruyères. 

FLIELLER, conseiller d'arrondissement, maire, 
Bussang. 

BASTIEN, ancien 
maire, Etival. 

DEMANGE, maire, Darney. 

VENARD, président de la Fédération départe- 
mentale, Remiremont. 

CANTAUX, maire, Mirecourt. 

BAZIN, adjoint au maire, Mirecouri. 

CACHOT, maire, Granges-sur-Vologne,. 

FORTERRE, huissier, Le Thillot. 

NAFFRECHOUX, Epinal. 

THIEBAUT, maire, Brouvelieures. 

RUCART, Epinal. 

SCHWANDER, pharmacien, Epinal, 

SIMON, adjoint, Rambervillers, 

GASTON SCHVAAB, Saint-Dié. 

SCHMETF, Epinal. 

CHARLES WEILXE,, Raon-l'Etape. 


ancien conseiller général, Bulgné- 


d'arrondissement, maire, 


conseiller d'arrondissement, 


YONNE 


BIENVENU MARTIN, sénateur. 
HAMELIN, sénateur. 
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‘1 D' DELACOUR, conseiller général, Saint-Far- 
L geau. 

GIRARD, conseiller général, Neuilly. 
GARNIER, Paris. | 
COBLENCE, Auxerre. 

LEBOSSE, Lyon. 

PERROT, huissier, Auxerre. 

DOMINIQUE, Paris. 

ROUSSEAU, Auxerre, 


ALGER 


EE 7 À RS Se Pt Ë 


MM. BROUSSAIS, ancien député, Alger, 
LEHALLE, ancien conseiller général, Alger. 
ABOULKER, conseiller général. Alger. 
BARRETAUD, conseiller général, maire, Cher- 
chell. 
D' CLOS, conseiller général, Milianäh. 
FILIPPI, conseiller général. Alger. 
MULLER, délégué Hnancier, maire, Marengo. 
PELISSIE, délégué finance er, Boghni 
; ROBERT JOSEPH. dé légué financier, maire, Or- 
1 féansville. 
“| ZE VACO, délégué financier. Maison-Carrée. 
ARNASSAN, adjoint au maire. Alger. 
BILLON DU PLAN. adjoint au maire, Alger. 
C BROCHART, conseiller municipal, Alger. 
CARABIN, conseiller municipal, Alger. 
CAVALIER. conseiller municipal, Alger. 
CHEVALIER, conseiller municipal, Alger. 
CHEVALIER, maire, Birmandréis. 
CHAMPETIER, conseiller municipal, Alver 
COSTE, conseiller municipal, Alger 
DACHOT, maire, Blidah. 
DORDRON, conseiller münicipal, Alger. 
DROUHIN, maire, Bérard. 
FOLLACCI, Paris. 
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D' FUSTER, président de la Fédération dépar- 
| tementale, Alger. 
Nil LEGENDRE, adjoint au maire, Alger 
ONE LIGNIERES, maire, Dra-el-Mizan. 
ALU | EmizE LOMBARDI, Alger. 
Wie GasTron LOMBARDI, Alger. 
Jr MOATTI, Alger. 
(le MOUCHET; conseiller municipal, Alger. 
in MOULIN, conseiller municipal, Alger. 
LR PLANELLES, ancien conseiller municipal, Alger. 
| PIOVANACCI, conseiller municipal, Alger. 
RAFFI, maire, Alger. 
| ROSE, conseiller municipal, Alger. 
nil SIMON, Alger. 
. STORA, Alger. 
| TEXIER, Alger. 
THISSE, conseiller municipal, Alger. 


CONSTANTINE 


STI MM. CUTTOLI, sénateur. 
den D' BLOCH, Paris. 
D' BOUILLET, Paris. 
ISRAEL, Paris. 
| 1 LEDERMANN, Philippeville. 
F Due ARMAND MANTOUT, Paris. 


ORAN 


MM. D' GASSER, ancien sénateur. 
BESSE, Paris. 
COCHET, Paris. 

LECTEZ, Fréjus. 

RENAUDIN, Paris, 

BROSSOLETTE, Paris, 
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COCHINCHINE 


BERGERY, Paris. 

CICERON, commis de marine, Saïgon. 
MORIN, Colombes. 

POTUT, Villeneuve-le-Roi. 

lHEVENIN, Levallois-Perret. 


GUADELOUPE 


JEAN FRANÇOIS, député. 
BELLET, Paris. 
DELORME, Paris. 
GERANTON, Paris. 
VALENTIN, conseiller d’arrondiss., Neuilly. 
BONNEFOIT, Paris. 

JANGEAL, Paris. 

lRÉOPHILE SAINT-MICHEL. Paris. 


GUYANE 
LAUTIER, député. 
BERR, Paris. 


GOGGIA, Paris. 
GÉO MEYER, député. 


INDES FRANÇAISES 


KOUNDOU, ancien conseiller général, Chan- 


dernagor. 
UOULON, Paris. 
MAGER, Paris, 
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MADAGASCAR 


À 


DE BUSSCHERE. Tananarive 
GERMENOT, Paris. 

JOUTEL, Paris. 

MIRABEL, Paris. 
PELLETIER, Paris. 

PIERRE DREYFUS, Paris. 


MARTINIQUE 
SEVERE, député. 


EV 
BUÜUCHAILEOT, Paris. 
GINESTE, Marseille. 


LA REUNION 
AUBER, sénate UT. 
BRUNET, dépui 
GASPARIN, dé D ui. 


BOUSSENOT, ancien député, Paris. 


PIERRE ALYPE, Paris. 
NICOL, Paris. 


SENEGAL 
PAUL. WALI, Paris: 


MAROC 
AMPHOUSE, Marrakech. 


GROSLIERE, percepleur, Marrakech. 


MARAZ7Z: Ve Casablanca. 
RTVOLLE Casablanca. 
VESQU * Mogador. 
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ASS 


TUNISIE 


ECCALDI. docteur. SIax. 
UILLE, avocat, Tunis. 
['DAN. directeur d'école. Tunis. 
NRY, négociant. Le Kef. 
LAFITTE, rédacteur, Tunis. 
L'UCIANI, Tunis. 
THIAUCOURT, avocat, Tunis. 
VILLAIN, inspecteur, Sousse. 
BITTARD, Clamart. 
SENAT, Bizerte. 
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